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REVUE  MENSUELLE   DU   COMITÉ    FRANCE- AMÉRIQUE 

I^a  Question  du  Pacifique. 


Le  fait  capital  de  la  uie  internationale  au  xi'x'  siècle  a  sans  doute  été  Y affranchifîemetit 
des  colonies  e^agnoles  (^portugaises  du  Nouveau-Monde  C^  la  conflit ution  des  vingt  Képu- 
bliques  de  VA.mérique  latine.  Jiprh  une  longue  (â^  d'ailleurs  inévitable  période  d'effervescence 
(é^  decriftallisation,  il  semble  bien  que  ces  Républiques  ne  doivent  plus  désormais  attendre  leur 
progrès  que  d'une  évolution  pacifique  (à^  solidaire.  On  discerne  encore  cependant  un  grave  oh- 
fîacle  a  l' établifîement  de  relations  amicales  entre  tous  les  Etats  sud-américains,  (à^  û  a  son 
origine  dans  le  litige  soulevé  par  l'attribution  des  provinces  de  Tacna  (à^  d'A.rica  :  c'efî  la 
queftion  dite  du  Pacifique. 

Nos  le5teurs,  qui  saisirent  toute  l'importance  d'un  tel  désaccord,  par  ses  répercutions 
pofîibles,  ne  seront  donc  pas  surpris  que  nom  ayons  tenu  a  leur  présenter  ici  les  points  de  vue 
respe6lifs  des  trois  Kepublique^  direâement  tntértfîées  :  la  Bolivie,  le  Chili  (à^  le  Pérou.  Pour 
parler  au  nom  de  la  première,  nul  n'était  plus  qualifié  que  M.  Ismaël  Montes,  qui  a  exercé 
dans  son  pays  les  plus  hautes  fon6ltons  politiques  oi^  qui  le  représente  actuellement  à  Paris. 
D'autre  part,  nous  avons  demandé  à  un  junsconsiUte  éminent  du  Chili  d'exposer  le  point  de 
vue  de  cette  PJpubliquc,  q^  nous  publions  dans  le  présent  numéro  les  déclarations  de  M.  A^lejandro 
jAlvare^,  secrétaire  général  de  l'inifitut  américain  de  Droit  international,  dont  l'autorité  elî 
reconnue  dans  l'Ancien  comme  dans  le  Nouveau-Monde.  Nous  donnons  enfin  l'article  d'un  ^é- 
ciaMe,  M.  Georges  Scelle,  profefîeur  de  droit  international  a  l'Université  de  Dijon,  dont  les 
vues  s'identifient  au  point  de  vue  péruvien. 

En  ce  qui  le  concerne,  il  va  sans  dire  que,  fidèle  à  la  règle  qu'il  a  toujours  observée,  le  Comité 
France- Amérique  ne  peut,  ne  veut,  ni  ne  doit  intervenir  dans  une  queftion  qui  sépare  des 
Etats  amis  de  l'Amérique  latine.  S'il  eft  entièrement  conforme  a  l'objet  même  de  notre  Kevue 
de  donner  à  ses  lecteurs  une  documentation  complète  (Z^  impartiale  sur  ce  problème  important  de 
la  politique  continentale  sud-américaine,  nous  avons  également  l'obligation  de  ne  pas  nous 
départir  de  la  ligne  de  conduite  que  nous  mus  sommes  fixée  :  nous  attacher  uniquement  à  ce 
qui  unit  <à^  non  a  ce  qui  divise,  C'eff  pourquoi  nous  nous  considérons  comme  tenus  vis-h- 
vis  de  nos  leôîeurs,  après  avoir  publié  cet  exposé  d'ememhle,  de  ne  plus  revenir  sur  la  queftion 
du  Pacifique.  En  agif^ant  ainsi,  nous  sommes  d'ailleurs  afiurés  de  leur  entière  apptvbation. 
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I.  LE  POINT  DE  VUE  BOLIVIEN, 

PAR  M.  ISMAËL  MONTES, 
Ancien  Président  de  la  République  de  Bolivie,  Ministre  de  la  Bolivie  à  Paris. 

Sous  ce  titre  :  crLa  question  du  Pacifiques,  la  Revue  France- Amérique  a  publié, 
dans  son  numéro  de  novembre,  un  arlicle  relatif  aux  provinces  de  Tacna  et  d'Arica, 
que  le  Cbili  occupe  de])uis  le  Iraité  d'Ancon,  de  i883,  et  qne  revendiquent  à  la  fois 
la  Bolivie  el  le  Pérou.  L'auleur  de  l'article,  le  général  Clément,  s'est  dorme  pour  but, 
non  de  prendre  à  son  compte  une  solution,  mais  seulement  d'exposer  les  solutions 
proposées  et  d'éclairer  ainsi  l'opinion  fr-ançaise  sur  une  question  qui  lui  est  restée 
jusqu'ici  assez  étrangère. 

On  ne  peut  qu'approuver  cette  initiative-  Il  s'agit  d'un  problème  important  :  de  sa 
solution  dépend  la  prospérité  de  régions  auxquelles  leui's  richesses  naturelles  pro- 
mettent un  magnifique  avenir.  La  France,  par  affinité  de  cultui-e  aussi  bien  que  par 
solidai'ité  économique,  est  pi^oche  de  l'Amérique  latine  :  rien  de  ce  qui  intéresse  l'une 
ne  peut  laisser  l'autre  indifférente. 

D'ailleurs,  comme  le  dit  fort  bien  le  général  Clément,  au  moment  où  l'on  pro- 
clame solennellement  le  di-oit  des  peuples  et  l'existence  de  la  Société  des  Nations,  ii 
y  a  lieu  d^  penser  que  les  Alliés  ne  resteront  pas  en  dehors  du  débat  et  qu'ils  s'inter- 
poseraient, le  cas  échéant,  pour  prévenir  un  conflit  sanglant.  Sans  partager  absolu- 
ment l'opinion  exprimée  dans  l'article  sur  l'invraisemblance  d'un  accord  amiable 
entre  les  Républiques  intéressées,  nous  croyons,  nous  aussi,  que  la  Société  des 
Nations  est  désignée  pour  se  saisir  de  la  question  et  qu'elle  aura  là  une  excellente 
occasion  de  pi'ouverson  utilité. 

Or,  si  elle  doit  exercer  son  arbitrage,  il  importe  avant  tout  qu'elle  se  décide  en 
connaissance  de  cause.  Le  général  Clément,  malgr-é  son  désir  de  rester  impartial  et, 
pour  ainsi  parler,  objectif,  n'a  pas  évité  certaines  inexactitudes.  Ainsi  nous  paraît-il 
utile  de  demander  l'hospitalité  de  cette  Revue  pour  les  rectifier  et  mettre,  par  un 
exposé  précis  et  complet,  quoique  rapide,  le  public  français  en  mesure  de  se  faire, 
sur  le  problème,  une  opinion  éclairée.  La  Bolivie  n'a,  en  l'espèce,  qu'un  péril  à 
craindre  :  ce  serait  que  le  tribunal  chai'gé  de  se  prononcer  ne  fût  pas  exactement 
initié  aux  faits  de  la  cause.  Si  la  Société  des  Nations  se  trouve  placée  en  face  de  la 
réalité,  c'est  pour  nous,  non  pas  un  espoir,  mais  une  ceriitude  qu'elle  sanctionnera 
les  droits  de  la  Bolivie.  Des  intérêts  immédiats  peuvent  obscurcir  aux  yeux  des  par- 
ties les  raisons  tirées  de  la  nature  des  choses  ;  ils  ne  sauraient  prévaloir  auprès  de 
juges  impartiaux  et  renseignés. 


La  question  est  des  plus  simples.  Quand  le  général  Clément  la  déclare  infiniment 
complexe  et  de  solution  difficile,  il  montre  claii^ement  qu'il  la  connaît  mal.  Qu'on 
consulte  l'histoire,  qu'on  examine  la  carte,  qu'on  observe  les  conditions  économiques, 
le  passé,  le  présent,  l'avenir,  tout  impo'se  une  même  conclusion  :  la  nature  a  ratta- 
ché Arica  à  la  Bolivie. 

Si  nous  remontons  aux  origines  du  port  d'Arica,  nous  voyons  qu'il  f^it'yréé  au 
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XVI*  siècle  par  Francisco  de  Toledo,  vice-roi  de  Lima.  A  cette  époque,  le  virreinalo  de 
Lima  comprenait  deux  audiencias  :  celle  de  Lima  ou  du  Pérou,  celle  de  Charcas  ou 
du  Haut-Pérou.  C'est  pour  organiser  le  commerce  de  ci'tle  dernière  que  Francisco 
de  Toledo  fonda  Arica.  Vers  ce  port  fut  dirigé  l'argent  extrait  des  lameuses  mines  de 
Potosi,  dans  ïaudiencia  de  Charcas.  C'est  là  que  les  galions  venaient  charger  les 
prodigieux  trésors  qu'ils  transportaient  en  Espagjie.  Créé  en  vue  d'exporter  les 
richesses  métalliques  du  Haut-Pérou,  Arica  dépendait  de  lui  pour  le  régime  fiscal  et 
l'organisation  militaire.  La  Casa  Real  y  OJficiales  qui  y  fut  établie  pour  percevoir  les 
droits  de  douane  et  pour  assurer  la  défense  ressortissait  à  ïaudiencia  de  Charcas.  Les 
soldats  qui  y  tenaient  garnison  étaient  détachés  de  Potosi.  En  1680,  quand  la  ville 
fut  attaquée  par  les  pirates  anglais  Juan  Guérin  et  Bartolome  Cheap,  c'est  de  Potosi 
que  partit  l'armée  de  secours. 

Lorsque  l'indépendance  fut  proclamée,  la  distinction  des  deux  audiencias  subsista  : 
celle  de  Lima  donna  naissance  à  la  République  du  Pérou;  celle  de  Charcas,  à  la 
République  de  Bolivie.  Mais,  un  peu  auparavant,  à  la  fin  du  xvni*  siècle,  la  création 
du  virreinalo  de  Buenos-Aires  ayant  détaché  le  Haut-Pérou  du  virreinalo  de  Lima, 
Arica,  dans  ce  bouleversement  administratif,  resta  fortuitement  à  Yaudievcia  de  Lima. 
La  guerre  de  l'Espagne  contre  Napoléon  empêcha  de  corriger  cette  anomalie  en 
temps  opportun,  malgré  les  exposés  soumis  auprès  de  la  cour  de  Madrid,  et  les  choses 
demeurèrent  en  l'état  jusqu'à  l'insurrection  des  colonies  sud-américaines  et  la  pro- 
clamation de  l'indépendance  de  celles-ci.  Néanmoins  il  est  utile  de  remarquer  que, 
pendant  la  guerre  de  l'indépendance,  les  sujets  de  Tacna  et  d'Arica  prirent  part  à  la 
guerre  aux  côtés  des  armées  haut-péruviennes-argentines  contre  les  forces  royalistes 
du  Pérou. 

Tout  de  suite,  la  Bolivie,  —  qui  avait,  pour  se  constituer  en  république  séparée, 
décliné  de  se  joindre  tant  à  Lima  qu'à  Buenos-Aires, —  réclama  le  port  d'Arica  créé 
expressément  pour  elle  et  sans  lequel  elle  ne  pouvait  vivre;  mais  elle  se  heurta  à  la 
résistance  du  Pérou.  Ses  revendications  s'appuyaient  cependant  sur  le  vœu  formel 
des  populations,  dont  le  désir  était  d'être  réunies  politiquement  à  l'État  auquel  les 
rattachaient  et  la  tradition  historique  et  les  intérêts  économiques.  En  février  1826 
(la  guerre  entre  l'Espagne  et  le  Haut-Pérou  n'avait  pris  fin  que  l'année  précédente), 
les  habitants  des  provinces  de  Tacna  et  d'Arica  remettent  à  Bolivar  un  mémoire  où 
ils  déclarent  «rieur  volonté  d'appartenir  à  la  République  Bolivar^  (telle  était  la 
première  appellation  de  la  Bolivie).  Il  était  difficile  au  Pérou  de  ne  pas  tenir  compte 
d'une  manifestation  si  nette.  Le  i5  novembre  1826,  il  signa  avec  la  Bolivie  un 
traité  qui  reconnaissait  la  souveraineté  bolivienne  sur  les  territoires  compris  entre 
le  19^  et  6  9  1*  degré,  c'est-à-dire  sur  les  provinces  d'Arica,  Tacna,  Pisagua  et  Tara- 
paca.  Ma'is  il  ne  s'inclinait  qu'à  contre-cœur.  Sous  prétexte  d'attendre  l'avis  de  Bolivar, 
qui  l'avait  cependant  clairement  fait  connaître  après  avoir  reçu  le  mémoire  des  habi- 
tants d'Arica  et  de  Tacna,  et  de  lui  demander  si  l'instant  ne  lui  paraîtrait  pas  favorable 
pour  réaliser  sa  noble  chimère  d'une  confédération  générale  des  anciennes  colonies 
espagnoles,  il  ne  ratifia  pas  le  traité  et  garda  ce  qu'il  devait  rendre. 

Après  l'insuccès  de  ce  traité,  qui  avait  été  signé  sous  le  gouvernement  du  maré- 
chal Sucre,  la  Bolivie  ne  renonça  pas  à  sa  revendication.  En  i83o,  le  maréchal 
Santa-Cruz,  alors  président  de  la  République,  la  formule  à  nouveau  et  la  population 
des  provinces  continue  à  s'y  associer  :  en  mars  i83G,  les  habitants  de  Tacna,  Arica, 
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Moquegua,  Locumba  et  Tarapaca  signent  un  second  mémoire  pour  demander  leur 
réunion  à  la  Bolivie. 

Il  s'agit  donc  d'une  question  bien  antérieure  à  la  guerre  contre  le  Chili.  Ce  n'est 
pas  parce  que  la  Bolivie  a  perdu  depuis  190/1  tout  accès  à  la  mer  qu'elle  réclame 
Arica.  Quand  même  elle  recouvrerait  ses  anciens  ports  d'Antolagasta,  de  Megillone, 
de  Cobija  et  de  Tocopilla,  elle  n'en  maintiendrait  pas  moins**  sa  revendication  sur 
Arica.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  une  carte  pour  s'expliquer  la  persistance  de  celle 
aspiration.  Près  de  mille  kilomètres  séparent  des  ports  que  nous  venons  d'énumérer 
les  piincipales  villes  de  Bolivie,  tandis  qu'entre  elles  et  Arica  la  distance  n'est  que 
de  lioo  kilomètres.  On  comprend  dès  lors  que  le  vice-roi  de  Lima,  voulant  ouvrir  au 
Haut-Pérou  un  débouché  sur  la  mer,  ait  fixé  sans  hésiter  son  choix  sur  Arica;  on 
comju'end  aussi  que,  plus  tard,  la  Bolivie  n'ait  cessé  de  réclamer  ce  port  indispensable 
à  son  existence  économique.  Les  hommes  n'ont  fait  qu'obéir  à  la  loi  des  choses.  Arica 
est  le  port  naturel  de  la  région. 

Si  le  Pérou  s'est  obstinément  i^efusé  à  reconnaître  celte  vérité,  c'est  que  la  posses- 
sion d'Arica  lui  offrait  le  moyen  de  percevoir  un  véritable  tribut  sur  le  commerce  de 
la  Bolivie.  Celle-ci,  au  temps  de  la  souveraineté  péruvienne,  possédait  à  Arica  une 
douane  commune  avec  le  Pérou;  c'est  que,  malgré  les  autres  ports  qui  lui  apparte- 
naient à  cette  époque,  elle  était  obhgée  par  les  nécessités  géographiques  de  recourir 
à  Arica  pour  la  part  la  plus  importante  de  son  trafic.  Les  marchandises  boliviennes 
devaient  traverser  le  territoire  péruvien  et  subir  les  exigences  fiscales  de  la  répu- 
blique voisine.  Etait-ce  là  une  situation  normale  et  légitime  ?  L'arbitrage  international 
doit-il  s'exercer  pour  établir  cette  exploitation  ? 

Nous  le  répétons,  pour  quiconque  a  consulté  l'histoire,  examiné  la  carte,  observé 
les  conditions  économiques,  le  problème  du  Pacifique  n'admet  qu'une  solution  : 
rendre  à  la  BoUvie  le  port  d'Arica  que  la  nature  et  les  hommes  ont  préparé  pour 
elle.  La  Société  des  Nations,  pourvu  que  les  faits  lui  soient  exposés,  ne  contestera  pas 


l'évidence. 


* 
»   * 


11  convient  ici  de  rectifier  une  inexactitude  qu'a  commise,  sûrement  à  son  insu,  le 
général  Clément.  Il  me  prête  l'idée  de  résoudre  le  problème  en  attribuant  Tacna  au 
Pérou  et  Arica  à  la  Bolivie.  Une  pareille  conception  n'a  pu  naître  que  dans  un  esprit 
jugeant fljpnon,  hors  du  contrôle  des  faits  :  séparer  Arica  de  Tacna,  ce  serait  décré- 
ter la  mort  de  cette  dernière  province.  Il  faut  des  hommes  étrangers  à  toutes  leurs 
conditions  d'existence  pour  avoir  imaginé  de  renouveler  à  leur  égard  le  jugement  de 
Salomon.  Le  projet  que  je  défends  n'est  nullement  original  comme  le  croit  le  général 
Clément  :  il  est,  au  contraire,  rigoureusement  conforme  à  la  tradition  la  plus  cer- 
taine. Il  respecte  l'idée  dont  s'inspira  le  fondateur  même  d'Arica,  Francisco  de  Toledo; 
il  se  recommande  du  libérateur  Bolivar,  du  maréchal  Sucre,  du  maréchal  Santa- 
Cruz,  du  général  Ballivian  et,  en  un  mot,  de  tous  les  hommes  éminents  qui  ont  paru 
en  Bolivie;  il  consiste  à  attribuer  à  la  Bolivie  à  la  fois  Tacna  et  Arica. 

Contre  celte  solution,  il  est  vrai,  le  général  Clément  invoque  un  argument  d'ordre 
moral.  Comment  admettre,  dit-il,  qu'après  être  intervenu  pour  proléger  la  Bolivie 
contre  l'agression  chilienne,  le  Pérou  se  trouve,  en  fin  de  compte,  dépouillé  au 
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profit  de  l'État  qu'il  a  défendu?  Pareille  combinaison,  j'ajoute,  moi,  serait  le  triomphe 
de  l'iniquité  et  une  prime  à  l'ingratitude  ! 

La  conclusion  serait  irréfutable  si  elle  découlait  d'actes  prémices;  mais  les  faits 
ne  sont  pas  tels  qu'on  les  rapporte.  La  guerre  de  1879,  loin  d'être  absolument  parti- 
culière à  la  Bolivie,  est  sortie  d'une  querelle  cachée  entre  le  Chili  et  le  Pérou  à  pro- 
pos de  Tarapaca.  M.  Manuel  Pardo,  ancien  président  delà  République  du  Pérou, 
avait  entrepris  de  monopoliser  les  salpêtres  de  cette  province;  cette  opération  heur- 
tait les  intérêts  des  capitalistes  chiliens.  Le  gouvernement  de  Santiago  sentit  le  coup 
porté  à  ses  nationaux,  mais,  ne  se  jugeant  pas  assez  fort,  il  commença  à  armer  sur 
terre  et  sur  mer.  On  put  à  ce  moment  prévoir  que,  dès  qu'il  se  sentirait  prêt,  il  n'hé- 
siterait pas  à  provoquer  la  guerre.  Le  Pérou,  inquiet,  crut  prudent  de  chercher  un 
allié  et  proposa  à  la  Bolivie  et  à  la  République  Argentine  un  pacte  de  garantie 
mutuelle  contre  le  Chili.  La  Bolivie,  qui  avait  eu  avec  son  voisin  du  Sud  certaines 
difficultés  de  frontière  qui  pouvaient  se  renouveler,  accepta  cette  alliance  purement 
défensive.  Mais  le  Chili  résolut  de  briser  sans  retard  l'obstacle  qui  se  dressait  devant 
lui.  Après  avoir  complété  en  hâte  ses  préparatifs,  il  prit  prétexte  de  dilTérends  entre 
le  gouvernement  bolivien  et  des  particuliers  chiliens  pour  déclarer  la  guerre.  En 
apparence,  il  attaquait  la  Bohvie;  en  réalité,  il  visait  le  Pérou  :  c'est  pour  Tarapaca 
qu'il  se  battait.  Le  général  Prado,  qui  était  alors  président  à  Lima,  le  comprit  fort 
bien  :  cr  Voilà  une  lettre,  dit-il  en  parlant  de  la  déclaration  de  guerre  du  Chili,  dont 
l'adresse  est  pour  la  Bolivie,  mais  dont  le  contenu  regarde  le  Pérou.  ti  Ce  n'est  donc 
pas  seulement,  comme  le  dit  le  général  Clément,  pour  remplir  un  devoir  de  solida- 
rité internationale  et  pour  exécuter  les  obligations  du  traité  qui  le  liait  avec  la  Bolivie, 
que  le  Pérou  est  entré  dans  la  lutte;  c'est  surtout  pour  défendre  ses  propres  intérêts. 
Ceci  ressort  clairement,  d'autre  part,  du  fait  que  le  Chili,  ayant  décidé  depuis  long- 
temps de  faire  la  guerre  au  Pérou,  ne  voulut  rien  entendre  de  celui-ci,  quand  il  offrit 
ses  bons  offices  en  1879,  ®^  ^"^  déclara  plutôt  la  guerre.  ' 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  oublier  qu'au  cours  de  la  guerre,  la  Bolivie,  invitée  par 
le  Chili  à  ouvrir  des  négociations  en  vue  d'une  paix  séparée,  écarta  ces  propositions. 
Le  Pérou,  au  contraire,  n'hésita  pas  à  conclure  sans  la  participation  de  son  alliée  le 
traité  d'Ancon,  le  20  octobre  i883.  La  Bolivie,  restée  seule,  signa  l'année  suivante 
(1886)  une  trêve  indéfinie,  qu'en  190/1  seulement,  soit  au  bout  de  vingt  ans,  elle  se 
décida,  sous  la  pression  des  faits,  à  convertir  en  paix  définitive. 

Voilà  les  choses  exactement  rapportées.  Elles  parlent  d'elles-mêmes  :  la  Bolivie 
n'a  contracté  envers  le  Pérou  aucune  obHgation  de  reconnaissance.  Sa  revendication 
d'Arica  n'est  pas  un  geste  d'ingratitude  révoltante.  Si  grand  que  soit  son  désir  d'en- 
tretenir avec  la  République  voisine  des  relations  amicales,  elle  ne  peut  modifier  son 
attitude.  La  vérité,  sur  laquelle  on  ne  saurait  trop  insister,  est  que  cette  revendica- 
tion, bien  antérieure  à  la  guerre  de  1879  et  au  traité  qui  suivit,  n'est  nullement  liée 
au  sort  des  autres  ports  possédés  par  la  Bolivie.  Elle  s'exerce  sur  Arica,  quel  que  soit 
le  détenteur  de  la  ville  :  Chili  aujourd'hui,  hier  Pérou.  Elle  est  née  avec  l'indépen- 
dance de  la  République  bolivienne.  Tant  qu'elle  n'aura  pas  reçu  satisfaction,  la  ques- 
tion du  Pacifique  demeurera  ouverte. 

Si  le  Chili  garde  Arica ,  quel  avantage  en  retirera-t-il  ?  Aucun ,  car  ce  n'est  pas  par  là 
que  se  fait  son  commerce;  le  centre  de  son  activité  économique  estbien  plus  au  Sud. 
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Si  la  ville  passe  au  Pérou,  la  situation  ne  change  pas.  Le  Chili  est  au  Sud,  le 
Pérou  sera  au  Nord.  Les  Péruviens  ne  chercheront  pas  dans  Arica  un  débouché  qui 
leur  est  offert  ailleurs,  plus  proche  et  plus  commode.  La  possession  de  ce  port  ne 
satisfera  chez  eux  aucun  besoin  économique;  elle  leur  servira  seulement  à  prélever 
comme  autrefois  une  dîme  sur  le  commerce  bolivien,  qui  se  trouve  forcément  sou- 
mis aux  exigences  des  maîtres  d'Arica. 

Si,  pour  justifier  leurs  prétentions  sur  ce  port,  le  Chili  ou  le  Pérou  essayaient  de 
l'englober  dans  leur  système  économique,  ils  ne  réussiraient  jamais  qu'à  créer  à 
grands  frais  des  relations  artificielles.  Arica  n'a  qu'un  hinterland  qui  lui  a  été  donné 
par  la  nature  elle-même  :  c'est  la  Bolivie.  Leur  union  peut  seule  résoudre  le  pro- 
blème du  Pacifique. 

Entre  les  trois  moyens  qui  s'offrent  de  réaliser  cette  union  :  recours  aux  armes, 
accord  à  l'amiable,  arbitrage  de  la  Société  des  Nations, —  le  choix  n'est  pas  sans  doute 
indifférent;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'instituer  un  tel  débat.  Nous  ne  nous  sommes 
pas  proposé  de  discuter  les  méthodes  les  plus  opportunes  pour  aboutir;  il  nous  suffit 
d'avoir  mis  en  évidence  le  résultat  à  obtenir,  d'avoir  ramené  le  droit  à  sa  source  pro- 
fonde: la  nature.  C'est  à  elle,  en  dernière  analyse,  qu'il  faut  toujours  remonter;  le 
progrès  consiste  à  adapter  l'ordre  politique  à  l'ordre  naturel.  Quand  on  s'entête  à  les 
séparer,  on  s'embarrasse  dans  des  complications  sans  nombre,  on  se  heurte  à  des 
difficultés  de  toute  sorte,  tout  ce  que  l'on  fait  reste  obscur,  pénible,  précaire.  Au  con- 
traire, dès  qu'on  consent  à  les  réunir,  les  complications  s'effacent,  les  difficultés 
s'aplanissent,  tout  devient  simple,  aisé,  durable.  En  obéissant  à  la  nature,  on  a  du 
même  coup  atteint  la  vérité  et  la  justice. 

Elles  ne  sont  point  douteuses  ici.  Les  trois  États  qui  élèvent  des  prétentions  sur 
Arica  n'obéissent  pas  aux  mêmes  mobiles.  Pour  le  Pérou,  qui  dut  en  frémissant  se 
soumettre  à  la  force,  la  question  est  surtout  d'ordre  sentimental;  il  lui  semble  que 
son  honneur  national  est  engagé  à  ce  que  cette  province  lui  soit  rendue  par  le  Chili. 
C'est  là  un  scrupule  infiniment  respectable;  il  convient  de  ne  toucher  qu'avec  ména- 
gement à  cette  plaie  toujours  ouverte  et  saignante;  des  mains  amicales  peuvent  et 
doivent  cependant  se  risquer.  Le  Pérou  ne  sera  pas  atteint  dans  sa  dignité  s'il  renonce, 
en  faveur  d'un  peuple  qui  ne  fut  pas  son  vainqueur  mais  son  allié,  aux  droits  qu'il 
croit  avoir  sur  un  territoire  dépourvu  pour  lui  de  tout  intérêt  pratique  et  qui  a 
été  de  tout  temps,  il  le  sait,  attaché  aux  intérêts  les  plus  vitaux  de  la  Bolivie. 

Le  Chili,  lui,  voit  dans  la  possession  d'Arica  le  gage  de  sa  victoire.  C'est  son  amour- 
propre  seul  qui  est  en  jeu.  Peut-on  douter  qu'il  consente  à  le  sacrifier  au  souci  supé- 
rieur de  rétablir  une  harmonie  durable  entre  les  nations  de  l'Amérique  latine? 
Pareille  attitude  lui  vaudrait  plus  de  vraie  gloire  que  le  triomphe  et  la  conquête. 

Toute  autre  est  la  position  de  la  Bolivie.  Il  ne  s'agit  point  pour  elle  d'amour-propre 
ni  même  de  sentiment,  c'est  son  existence  tout  entière  qui  est  en  jeu.  Si  Arica  ne  lui 
est  pas  rendu,  jamais,  quel  que  soit  le  maître  de  ce  port,  elle  ne  possédera  ni  pros- 
périté économique  ni  véritable  sécurité.  ^'^ 

'''  Pour  ajouter  un  argument  à  tous  ceux  que  nous  avons  fait  valoir, il  faut  remarquer  que  la  Bolivie  a  véritablement 
percluses  ports,  dès  Tinstant  où  le  Chili,  occupant  Tarapara,  a  eu  besoin  d'une  zone  rôlière  pour  relier  ^on  ancien 
territoire  aux  régions  nouvellement  annexées.  C'est  le  traité  d'Ancon,  conclu  en  dehors  de  la  Bolivie,  qui  décida  cependant 
du  sort  des  ports  boliviens.  Le  traité  signé  en  igoû  s'est  borné  à  apporter  ime  consécration  juridique  à  un  état  de  fait 
déjà  établi. 
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Tant  de  raisons  d'ordre  économique  suffiraient  à  justifier  la  réunion  d'Arica  à  la 
Bolivie;  il  ne  faut  pas  négliger  cependant  un  autre  aspect  de  la  question.  Bien  qu'on 
parle  beaucoup  de  solidarité  entre  les  peuples  et  que  la  Ligue  des  Nations  rencontre 
de  nombreux  adeptes,  on  peut  croire  que  les  risques  de  guerre  n'ont  pas  encore  com- 
plètement disparu  et  qu'un  peuple  agit  prudemment  en  ne  se  désintéressant  pas  des 
questions  militaires.  A  cet  égard  aussi,  Arica  est  indispensable  à  la  Bolivie.  AntoFa- 
gasta  n'est  relié  à  son  territoire  que  par  une  voie  ferrée  très  longue,  de  près  de 
1,000  kilomètres.  Ce  port  ne  pourrait  donc  servir  de  base  à  une  offensive  brusquée 
dirigée  contre  la  Bolivie.  Celle-ci  aura  toujours  le  temps  d'organiser  sa  défense  contre 
une  attaque  partie  d'Antofagasta.  11  en  est  tout  autrement  d'Arica.  Une  attaque  qui 
partirait  de  celte  ville  trouverait  la  Bolivie  désemparée  et  l'accablerait  du  premier 
coup. 

Sans  doute,  le  Chili  est  loin  de  nourrir  des  projets  belliqueux,  nous  n'en  doutons 
pas.  Mais,  enfin,  le^  mieux  est  encore  de  ne  pas  l'induire  en  tentation  par  des  facilités 
trop  grandes.  Si  Eve  n'avait  pas  eu  la  pomme  à  portée  de  sa  main,  jamais  elle 
n'aurait  songé  à  la  cueillir,  comme  elle  l'a  fait  malgré  la  défense  de  Dieu  lui-même  .  .  . 


IL  LE  POINT  DE  VUE  CHILIEN, 

PAR  M.  Alejandro  ALVAREZ, 
Secrétaire  générai  de  l'Institut  américain  de  Droit  international. 

I 

La  grande  guerre  de  1 9 1 A  a  rendu  nécessaire  le  remaniement  d'une  partie  impor- 
tante de  la  carte  d'Europe,  et  cela  a  constitué  la  tâche  de  la  Conférence  de  la  Paix, 
manifestée  notamment  dans  les  traités  de  Versailles  et  de  Saint- Germain.  L'Alsace  et 
la  Lorraine  ont  été  rendues  à  la  France  et,  dans  la  région  des  Balkans,  on  a  constitué 
de  nouveaux  Etats  sur  la  base  de  la  nationalité. 

Bien  des  esprits  idéalistes  ont  prétendu  que  le  remaniement  de  la  carte  d'Europe 
doit  être  complet,  en  reconstituant  tous  les  Etats  sur  la  base  de  la  nationalité  et  en 
reconnaissant  d'une  façon  générale  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes.  Ceci 
amènerait  à  poser  la  question  de  l'indépendance  de  l'Irlande,  de  TEjypte,  de  l'Inde, 
voire  même  de  l'Indo-Ghine,  de  l'Algérie,  etc.  Une  telle  idée  rencontre,  naturellement, 
l'opposition  des  pays  intéressés  qui  ne  peuvent  admettre  que,  sous  prétexte  d'appli- 
cation outrancière  de  principes,  on  soulève  des  questions  délicates  qui  demandent  à 
être  résolues  sans  précipitation  ni  contrainte. 

Mais  il  y  a  plus;  un  pays,  le  Pérou,  qui  n'a  piis  aucune  part  à  la  lutte,  a  voulu 
tirer  un  profit  particulier  de  la  situation  actuelle,  en  alléguant  des  raisons  de  carac- 
tère sentimental.  Il  a  cru  le  moment  propice  pour  demander  la  restitution  des  terri- 
toires de  Tacna  et  d'Arica,  qu'il  a  cédés  au  Chili,  sous  forme  de  plébiscite,  en  i883, 
à.  la  suite  d'une  guerre  qu'il  avait  lui-même  provoquée. 

Cette  étrange  attitude  est  unique.  D'autres  pays  dans  le  Nouveau-Monde,  tels  le 
Paraguay  et  le  Mexique,  ne  songent  pas  à  réclamer  des  territoires  cédés  par  des  traités 
de  paix  à  la  suite  de  guerres  qu'ils  n'ont  cependant  pas  provoquées. 

Le  Pérou  s'est  engagé  dans  une  campagne  de  presse  en  France,  dans  le  but  de 
montrer  que  la  question  de  Tacna  et  d'Arica  est  de  même  nature  que  la  question 
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d'Alsace  et  de  Lorraine  ;  puisque  ces  provinces  sonl  restituées  à  la  France ,  Tacna  et  Arica 
doivent  être  re.stitués  au  Pérou.  On  voulait,  en  outre,  gagner  l'opinion  publique  en 
ajoutant  que  le  Pérou,  pendant  la  grande  guerre,  avait  été  partisan  de  la  France 
et  de  ses  alliés,  tandis  que  les  sympathies  du  Chili,  resté  neutre,  avaient  été  du  côté 
de  l'Allemagne. 

Nous  n'aurons  aucune  peine  à  démontrer  que  la  vérité  est  toute  différente,  presque 
le  contraire;  et  si  la  France  était  appelée,  dans  le  moment  actuel,  à  manifester  son 
opinion  dans  le  conflit  du  Pacifique,  ses  sympathies  devraient  aller  du  côté  du  Chili, 
dont  h  politique  s'est  inspirée  des  précédents  établis  par  la  France  elle-même  à  l'époque 
de  la  Révolution  française  et  au  cours  du  xix^  siècle,  à  savoir  que  le  plébiscite  est  un 
moyen  de  déguiser,  sans  blesser  l'amour-propre  national,  une  cession  territoriale 
convenue  d'avance. 

II 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  la  fausse  allégation  que,  dans  la  grande  guerre, 
les  sympathies  du  Chili  sont  allées  du  côté  des  Allemands. 

Pendant  le  conflit,  le  Chili  a  observé  une  stricte  neutralité ,  n'ayant  pas  eu  à  souf- 
frir de  la  guerre  sous-marine  allemande  puisque  son  commerce  se  faisait  surtout 
dans  rOcéan  Pacifique.  Son  exportation,  spécialement  le  salpèlre,  a  été  d'une  aide 
précieuse  pour  les  Alliés.  Son  attitude  de  neutralité  bienveillante  a  toujours  été 
chaudement  approuvée  par  l'Angleterre,  le  pays  le  plus  directement  intéressé  dans 
les  opérations  navales  qui  se  sont  développées  dans  le  Pacifique.  Cette  approbation 
de  l'Angleterre  résulte  de  plusieurs  communications  faites  par  son  ministre  à  San- 
tiago au  ministre  des  aflaires  étrangères  du  Chili,  en  date  des  i5  août,  6  octobre, 
1^**,  6,  1  8  et  2  3  novembre,  2  décembre  igiid,  20  mars  191  5,  etc.  Dans  le  banquet 
offert  à  Londres,  le  7  décembre  dernier,  par  lord  Curzon  à  la  mission  chilienne, 
venue  en  Angleterre  pour  répondre  à  la  visite  officiefle  faite  par  une  délégation 
anglaise  présidée  par  sir  Maurice  de  Bunsen,  il  a  rendu  justice  à  l'attitude  du  Chili 
pendant  la  guerre.  Dans  son  discours,  on  relève  le  passage  suivant  : 

Pendant  la  guerre,  ie  Chili  a  observé  une  neutralité  sérieuse  et  loyale,  sans  jamais  manquer  de 
bienveillance  pour  la  cause  qui  devait  triompher  dans  la  suite.  Les  Alliés  auraient  manqué  de  succès 
dans  plus  d'une  entreprise  militaire,  si  le  Chili  ne  leur  avait,  avec  ses  nitrates,  apporté  une  aide 
clTjcace. 

En  ce  qui  concerne  la  prétendue  similitude  entre  la  question  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine et  celle  de  Tacna  et  d'Arica,  il  faut  remarquer  que  la  restitution  de  l'Alsace- 
Lorraine  était  légitimement  due  à  la  France  comme  prix  de  sa  victoire,  après  la  lutte 
héroïque  imposée  par  l'Allemagne,  qui  n'avait  pas  hésité,  dans  une  guerre  précé- 
dente, également  provoquée  par  elle,  à  lui  arracher  ces  territoires. 

Rien  de  semblable  dans  la  question  de  Tacna  et  Arica.  Le  Pérou  n'a  aucune 
récompense  à  réclamer,  aucune  raison  valable  de  demander  la  restitution  de  ces 
provinces;  aussi,  il  ne  se  base  que  sur  ce  fait  que  la  France  a  obtenu  la  restitution 
de  ses  territoires  perdus.  En  continuant  ce  raisonnement,  pourquoi  le  Pérou  ne 
demande-t-il  pas  aussi  au  Chili  une  indemnité  de  guerre  el  n'occupe-t-il  pas  une 
partie  de  son  territoire,  comme  l'a  fait  justement  la  France  à  fégard  de  l'Allemagne  .^ 

Les  provinces  de  Tacna  et  Arica ,  de  même  que  celle  de  Tarapaca ,  ont  été  cédées 
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par  le  Pérou  au  Chili  comme  indemnité ,  à  la  suite  d'une  guerre  sanglante  de  près  de 
quatre  années  à  lacjuelle  le  Pérou  et  la  Bolivie  l'ont  provoqué,  après  s'être  concertés 
depuis  cinq  ans  par  un  traité  secret  défensif  et  offensif  de  1873.  Par  la  guerre,  le 
Pérou  cherchait  le  monopole  du  salpêtre  ainsi  que  sa  prédominance  dans  le  Pacifique 
du  Sud;  la  Bolivie  cherchait  l'annexion  du  territoire  d'Antofagasta,  en  litige  avec 
le  Chili,  ainsi  que  certains  départements,  nettement  chiliens,  situés  au  nord  de  la 
province  d'Atacama. 

III 

Dans  cette  guerre  le  Chili  a  été  vainqueur  comme  il  l'a  été  dans  une  guerre  précé- 
dente (  1 836)  à  laquelle  l'avaient  provoqué  également  le  Pérou  et  la  Bolivie.  Dès  1 880 
le  Chili  exigea ,  comme  compensation  des  grands  sacrifices  pécuniaires  et  moraux  que 
la  guerre  lui  avait  occasionnés,  la  cession  de  trois  provinces  du  Pérou  :  Tarapaca, 
Tacna  et  Arica.  Le  gouvernement  provisoire  du  Pérou  accepta  la  cession  de  la  pre- 
mière ,  mais  il  refusa  celle  de  Tacna  et  Arica  parce  qu'il  pensait  qu'elle  ne  serait  pas 
acceptée  par  l'opinion  publique  du  Pérou.  Le  Chili,  estimant  que  lesdites  provinces 
étaient  nécessaires  à  la  sûreté  de  ses  frontières,  insista  pour  obtenir  leur  cession 
complète.  Les  négociateurs  des  deux  pays  cherchèrent  alors  un  moyen  d'effectuer 
cette  cession  sans  blesser  le  sentiment  national  péruvien.  Le  procédé  fut  trouvé  dans 
l'histoire  diplomatique  européenne  et  notamment  dans  celle  de  la  France  :  c'est  le 
plébiscite.  La  France,  en  eCfèt,  effectua  par  ce  moyen  d'importantes  acquisitions  à 
l'époque  de  la  Révolution  française,  de  même  qu'au  cours  du  xix^  siècle,  dans  deux 
cas  célèbres  :  Nice  et  Savoie  (traité  de  Turin  de  1860)  et  l'île  de  Saint-Barthélémy 
(traité  de  Paris  de  1877). 

Dans  la  rédaction  de  l'article  3  du  traité  d'Ancon,  les  négociateurs  s'inspirèrent  des 
dispositions  de  ces  deux  derniers  traités. 

L'article  3  du  traité  d'Ancon  stipulait,  en  effet,  que  les  provinces  de  Tacna  et 
Arica  seraient  placées  sous  la  souveraineté  du  Chili  pendant  dix  ans,  et  qu'à  l'expi- 
ration de  ce  délai,  un  plébiscite  déciderait  si  les  provinces  devaient  rester  définiti- 
vement sous  la  souveraineté  du  Chili  ou  être  restituées  au  Pérou.  On  convenait,  en 
outre,  qu'un  protocole  spécial  déterminerait  les  conditions  dans  lesquelles  le  plébis- 
•  cite  aurait  lieu.  Le  pays  auquel  les  provinces  resteraient  définitivement  acquises 
devait  verser  à  l'autre  la  somme  de  10  millions  de  piastres  (5o  millions  de  francs). 
Par  ce  procédé ,  le  peuple  péruvien  pouvait  garder  l'illusion  que  les  provinces  de 
Tacna  et  Arica  se  trouvaient  placées  seulement  pour  dix  ans  sous  la  souveraineté 
du  Chili  et  qu  à  l'expiration  de  ce  délai ,  le  vote  de  tous  les  Péruviens  les  rendrait 
au  Pérou. 

L'histoire  détaillée  des  négociations  du  pacte  d'Ancon,  basée  sur  des  documents 
officiels,  vient  d'être  publiée  au  Chili  par  un  historien  très  distingué,  M.  Gonzalo 
Bulnes,  dans  un  ouvrage  intitulé:  «  La  guerre  du  Pacifique  »  [La  gaerra  del  Pacifico). 
Ces  négociations  ne  laissent  pas  le  moindre  doute  sur  le  caractère  du  plébiscite  stipulé  : 
c'était  une  cession  déguisée  des  provinces  de  Tacna  et  Arica  au  Chili ,  moyennant 
la  somme  de  dix  millions  de  piastres.  Le  gouvernement  du  Pérou  lui-même  a 
reconnu  que,  pendant  tout  le  cours  des  négociations  du  traité  de  paix,  le  Chili 
n'avait  pas   cessé   d'insister  pour  la  cession  des  provinces  de  Tacna  et  Arica.  Il  le 
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reconnut  surtout  dans  ia  circulaire  quil  adreî-sa,  le  26  mai  1901,  aux  chancelle- 
ries d'Europe  et  d'Amérique,  au  sujet  de  la  rupture  des  relations  diplomatiques  avec 
le  Chili.  On  y  lit  :  «Les  victoires  qu'après  (octobre  1880)  obtient  le  ChiU  firent 
naître  des  ambitions  plus  grandes,  et,  une  année  plus  tard,  dès  1881,  la  cession  de 
Tacna  et  Arica  fut  une  exigence  présentée  comme  condition  sine  qiia  non  de  la  paix 
dans  les  négociations  qui  s'ouvrirent  pendant  les  deux  années  suivantes.  » 

Malgré  la  cession  de  Tacna  et  Arica  pour  la  somme  de  5o  millions  de  francs,  le 
gouvernement  du  Chili,  afin  de  rester  en  bons  rapports  d'amitié  avec  le  Pérou,  n'a 
jamais  voulu  soutenir  que  ces  provinces  lui  avaient  été  définitivement  cédées  et, 
sans  renoncer  à  ses  droits,  il  a  toujours  cherché  un  accord  amiable  avec  le  Pérou 
pour  les  incorporer  ouvertement  à  sa  souveraineté.  Le  Chili  a  fait  dans  ce  sens  une 
série  de  propositions  que  le  Pérou  a  repoussées.  Il  a  même  été  jusqu'à  proposer  à  ce 
dernier  la  célébration  loyale  du  plébiscite  sur  des  bases  capables  de  faire  triompher 
les  revendications  péruviennes,  si  telle  était  la  volonté  des  habitants  de  ces  régions. 
Le  Pérou  a  refusé  ces  combinaisons,  et  toutes  ses  suggestions  ou  propositions  faites 
au  Chili  tendent,  en  réalité,  à  obtenir  la  restitution  de  Tacna  et  Arica  en  agitant 
cette  question,  surtout  à  l'époque  des  élections  présidentielles. 

IV 

Le  traité  de  Versailles  a  rendu  d'actualité  le  procédé  du  plébiscite  pour  résoudre 
les  questions  territoriales.  Il  établit  que  cinq  plébiscites  doivent  avoir  lieu  :  à  Eupen 
et  Malmédy  (art.  34);  dans  la  Sarre  (art.  /ig-So  et  annexe);  dans  la  Haute-Silésie 
(art.  88);  dans  la  Prusse  orientale  (art.  94  à  98)  et  dans  le  Sleswig  (art.  109).  Le 
Conseil  suprême  des  Alliés  a  décidé  également  qu'un  autre  plébiscite  aurait  lieu  dans 
Teschen. 

Le  plébiscite  d'Eupen  et  Malmédy  doit  s'effectuer  sous  la  direction  des  autorités 
belges  —  comme  celui  de  Tacna  et  Arica  doit  fètre  sous  la  souveraineté  du  Chili 
—  et  les  autres  sous  la  direction  de  la  Société  des  Nations,  laquelle  a  aussi  l'admi- 
nistration de  ces  territoires. 

Personne  ne  conteste  que  le  plébiscite  d'Eupen  et  Malmédy  n'est  qu'une  pure  for- 
malité, ces  territoires  devant  être  considérés  en  réalité  comme  cédés  par  l'Allemagne 
à  la  Belgi(jue. 

11  en  est  de  même  du  plébiscite  qui  doit  avoir  lieu  dans  la  Sarre.  Tout  le  monde 
reconnaît  —  les  Allemands  les  premiers  —  que,  malgré  les  formalités  et  conditions 
dans  lesquelles  il  doit  se  réaliser,  il  est  destiné,  en  somme,  à  consacrer  l'annexion 
délinitive  de  cette  région  par  la  France.  Cet  acte  serait  1?  réalisation  diplomatique  de 
l'idée  du  maréchal  Foch,  d'annexer  ladite  région  comme  le  moyen  le  plus  efficace 
d'assurer  à  jamais  les  frontières  de  la  France. 


L'exposé  sommaire  qui  précède  suffit  à  démontrer  que  prétendre,  comme  le  fait 
le  Pérou,  que  l'opirtion  publique  française  sympathise  avec  lui  dans  la  question  de 
Tacna  et  Arica  é({uivaut  à  déclarer  que  la  France  condamne  ses  annexions  terri- 
toriales faites  à  l'époque  de  la  Pi  évolution;  quelle  condamae  aussi  l'annexion    de 
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Nice  et  de  la  Savoie,  en  1860,  de  Tile  de  Sainl-Barlhélemy,  en  1877;  et  surtout 
qu'elle  renonce  à  l'expectative,  légitime  et  bien  fondée,  d'incorporer  définitivement 
la  région  de  la  Sarre,  qui  —  comme  Tacna  et  Arica  pour  le  Chili  —  représente  une 
juste  compensation  pour  les  grandes  pertes  matérielles  et  morales  subies  pendant  la 
grande  guerre ,  en  même  temps  qu'elle  assure  ses  frontières  pour  l'avenir. 

La  question  de  Tacna  et  Arica  n'est  donc  pas  l'Alsace  et  la  Lorraine  du  Pérou; 
c'est  l'Eupen  et  Malmédy  de  la  Belgique,  c'est  la  Sarre  de  la  France. 

De  l'exposé  précédent  il  apparaît  aussi  d'une  façon  manifeste  que  la  question  de 
Tacna  et  Arica,  ou  «  question  du  PaciGque  »,  est  une  affaire  qui  intéresse  uniquement 
les  bons  rapports  entre  le  Pérou  et  le  Chili;  cpii'elle  n'est  pas  de  nature  à  être  portée 
devant  un  tribunal  arbitral  ou  un  conseil  de  conciliation  ;  et  que  c'est  seulement  entre 
les  deux  pays,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  bons  offices  de  puissances 
qu'ils  choisiront  librement,  que  peut  être  trouvée  la  solution  équitable  et  amiable  de 
cette  question.  C'est  là  lunique  moyen  de  rétablir  sur  des  bases  solides  les  bons 
rapports  entre  le  Chili  et  le  Pérou,  si  nécessaires  aux  deux  pays  pour  développer 
librement  leur  commerce  dans  le  Pacifique  et  suivre  une  politique  internationale  qui 
leur  permette  de  jouer,  en  Amérique  et  partout  ailleurs,  le  rôle  réservé  à  des  nations 
prospères  aimant  la  liberté  et  la  justice. 


IIL  LE  POINT  DE  VUE  PERUVIEN, 

PAR  M.  Georges  SCELLE, 
Professeur  de  Droit  international  à  l'Université  de  Dijon. 

A  la  fin  de  1918,  au  moment  même  où  la  débâcle  allemande  se  précipitait,  où  Ton  cher- 
chait déjà  les  bases  d'une  paix  mondiale,  on  put  se  demander  un  instant  si  le  continent  sud- 
américain  n'allait  pas  devenir  à  son  tour  le  théâtre  d'un  conflit  armé.  Une  querelle  entre  le 
Chili  &  le  Pérou,  vieille  déjà  de  plus  de  trente  ans,  se  ranimait.  Les  provinces  de  Tacna  & 
d' Arica,  occupées  parle  Chili  viÂorieux  dans  la  guerre  du  Pacifique  qui,  de  1879  ^  1884, 
le  mit  aux  prises  avec  le  Pérou  &  la  Bolivie,  n'avaient  pas  vu  leur  sort  définitivement  régie. 
Elles  devaient,  d'après  le  traité  d'Ancon,  fixer  elles-mêmes  leur  situation  par  un  plébiscite. 
Ce  plébiscite  n'eut  jamais  lieu. 

La  guerre  mondiale  devait  avoir  ici  sa  répercussion.  Le  Pérou  n'avait  nullement  perdu 
l'espoir  de  recouvrer  par  le  moyen  d'une  consultation  populaire  les  territoires  conditionnel- 
lement  cédés  par  lui.  Un  esprit  d'irrédentisme  y  subsistait,  vivace,  malgré  l'immigration 
chihenne.  Des  affinités  politiques,  autant  que  son  intérêt  bien  compris,  portèrent  en  outre 
le  Pérou  à  se  déclarer  en  faveur  de  l'Entente,  surtout  lorsque  les  États-Unis  s'y  associèrent. 
Le  Pérou  rompit  les  relations  avec  l'Allemagne,  mit  ses  por.s  &c  ses  stations  de  télégra- 
phier sans  fil  à  la  disposition  des  Alliés,  saisit  le  tonnage  allemand  réfugié  dans  ses  ports, 
agita  même  à  diverses  reprises  la  question  d'une  coopération  efïeélive  aux  opérations, 
notamment  lorsqu'il  fut  question  de  créer  une  armée  pan-américaine.  Le  Chili,  au  contraire , 
observa  dès  le  début  une  neutralité  très  striéle.  La  victoire,  qui,  d'ailleurs,  fut  fêtée  à 
Santiago,  souleva  au  Pérou  non  seulement  un  enthousiasme  considérable,  mais  de  grands 
espoirs. 

Les  Péruviens  virent  dans  notre  triomphe  celui  du  droit,  celui  de  tous  les  irrédentismes. 
Le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  c'était  pour  les  provinces  perdues  la  faculté  de 
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se  prononcer  pour  le  retour  à  la  mère  patrie.  Une  ardente  polémique  de  presse  commença 
aussitôt  dans  le  but  d'internationaliser  la  question  de  Tacna  &  d'Arica,  de  réclamer  un  arbi- 
trage, un  règlement,  de  la  faire  sortir  du  domaine  des  négociations  de  chancellerie  où 
elle  s'était  enlisée.  L'opinion  chilienne  ne  tarda  pas  à  réagir,  lorsqu'on  vit  le  gouver- 
nement de  Lima  envoyer  une  mission  à  Washington,  &c  le  conflit  s'envenima.  Au  début 
de  novembre,  le  consulat  péruvien  d'Iquique  fut  attaqué  &,  à  Païta,  au  Pérou,  le  consul 
chilien  fut  molesté  &c  rappelé  par  son  gouvernement.  Des  incidents  du  même  genre 
eurent  lieu  à  Trujillo.  Une  aftion  conciliatrice  des  étudiants  &  ouvriers  des  deux  pays 
semblait  devoir  ramener  le  calme,  lorsque  des  troubles  se  produisirent  dans  les  provinces 
contestées  entre  les  ressortissants  des  deux  paysj  à  Tarapaca,  à  Antofagasta,  les  Péruviens 
furent  maltraités,  les  consuls  insultés 5  le  24,  novembre,  le  gouvernement  de  Lima 
rappelait  tous  ses  consuls  du  Chili  Se  adressait  aux  chancelleries  d'Europe  &  d'Amérique 
une  vigoureuse  protestation.  Dans  les  deux  pays,  d'ailleurs,  la  crise  se  comphquait  de 
questions  de  politique  intérieure.  Au  Chili,  où  le  second  président  de  la  Chambre,  M.  Car- 
denas,  s'était  prononcé  en  faveur  des  revendications  péruviennes,  le  cabinet  fut  renversé. 
Le  26  novembre,  le  nouveau  ministère  péruvien  tombait  à  son  tour.  A  Washington, 
on  commençait  à  s'inquiéter.  L'Espagne  avait  offert  ses  bons  offices}  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  fit  savoir  qu'il  réprouvait  toute  mesure  de  violence  &  offrit,  officieusement  au 
moins,  sa  médiation,  que  le  gouvernement  péruvien  déclara  accepter  «avec  effusion»} 
l'Angleterre  de  son  côté  se  déclarait  prête  à  s'entremettre.  Le  Chili,  bien  que  beaucoup  plus 
réservé,  &  sans  s'engager  à  rien,  se  rapprocha  de  Washington  :  le  Président  Sanfuentes  fit 
savoir  qu'il  ne  se  refusait  pas  à  envisager  l'exécution  du  plébiscite.  On  en  était  là  &  le  conflit 
par  moments  assoupi,  par  moments  renaissant,  restait  une  menace  latente,  lorsque  le  Pérou 
décida  de  saisir  la  Conférence  de  la  Paix.  La  Bolivie  qui,  nous  le  verrons,  avait  également 
des  revendications  à  faire  valoir  &  des  intérêts  dans  la  solution  du  conflit,  a  depuis  fait  de 
même.  Ces  décisions  qui  attribuent  compétence  à  l'aréopage  de  Paris,  en  préjugeant  déjà 
du  rôle  futur  de  la  Société  des  Nations  qui  doit  lui  succéder,  transportent  la  question  sur 
un  terrain  nouveau  Se  lui  donnent  par  là  même  une  importance  nouvelle.  Auparavant  déjà, 
le  différend  soulevait  d'importants  problèmes  de  droit  international,  que  le  rappel  de  ses 
origines  permettra  de  mieux  apprécier. 


Les  régions  de  Tarapaca,  Tacna,  Arica,  c'est-à-dire  le  Sud  péruvien,  celles  d'Antofagasta 
Se  d'Atacama,  en  Bolivie,  restèrent  à  peu  près  inhabitées  jusqu'au  moment  où,  vers  le  milieu 
du  siècle  dernier,  s'y  révélèrent  des  mines  riches  en  métaux  &  surtout  des  gisements  impor- 
tants de  guano  Se  de  nitrates.  Les  Chiliens  s'y  étant  installés,  des  impôts  mis  parla  Bolivie 
motivèrent  une  intervention  de  leur  gouvernement }  des  questions  de  frontières  s'y  mêlèrent, 
&,  le  10  août  1868,  une  transaélion  intervint,  sous  forme  d'un  traité  aux  termes  duquel  la 
région  comprise  entre  le  23*  Se  le  25*  parallèle  était  soumise  à  une  sorte  de  condominium  des 
deux  Etats,  qui  devaient  se  partager  les  produits  de  l'exploitation  du  guano  Se  les  droits 
d'exportation. 

Pareille  combinaison  ne  pouvait  qu'engendrer  les  difficultés.  Le  traité  de  1866  fut  modifié 
en  1874  ^  1^75?  ^^s  propriétaires  Se  capitaux  chiliens  furent  exemptés  de  droits.  La  Bolivie 
ayant  mis  cependant  un  impôt  sur  le  salpêtre,  le  Chili  proposa  de  recourir  à  un  arbitrage.  Se, 
sur  le  refus  de  la  Bolivie,  occupa  le  territoire  d'Antofagasta  qu'il  revendiquait.  La  guerre 
éclata  :  le  Pérou  offrit  sa  médiation,  mais  comme  il  était  lié  à  la  Bolivie  par  un  paélc  de 
confédération  datant  de  1873,  le  Chili  le  considéra  comme  agresseur.  Vainqueur  sur  mer  à 
Iquique,  sur  terre  à  Chorillos  Se  à  Miraflores,  le  Chili  poussa  son  armée  jusqu'à  Lima. 

Au  cours   du   conflit,   plusieurs    interventions    s'étaient  produites.   Sur   l'initiative   de 
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M.  Grévy,  la  France  &c  l'Angleterre  offrirent,  en  1880,  leur  médiation  conjointe,  mais 
l'attitude  prise  par  l'Allemagne  &  Bismarck  la  firent  échouer.  Les  États-Unis,  en  vertu  de  la 
doélrine  de  Monroë,  considéraient  d'ailleurs  l'affaire  comme^  purement  américaine  i^  ils 
offrirent  leurs  bons  offices  à  trois  reprises,  la  première  fois  sur  l'initiative  du  secrétaire  d'Etat 
Blaine.  L'assassinat  du  président  Garfield  empêcha  d'aboutir.  L'Angleterre,  conjointement 
avec  le  Brésil,  offrit  aussi  sa  médiation  sur  la  base  d'une  paix  sans  annexions.  Mais  le  Chili, 
qui  déjà  avait  entamé  avec  le  Pérou,  à  Arica,  des  négociations  de  portée  différente,  s'y  refusa 
nettement.  Il  profita  des  troubles  politiques  survenus  à  Lima  &,  par  le  traité  du  20  o£lobre 
1883 ,  se  fit  céder  la  province  de  Tarapaca.  En  ce  qui  concernait  Tacna  &  Arica,  comme  si  l'on 
ne  se  fût  pas  souvenu  du  fâcheux  précédent  de  1866,  on  décida  que  la  souveraineté  reconnue  ^ 
au  Chili  devrait  être  confirmée  par  un  plébiscite ,  dans  les  dix  ans.  Dans  ses  rapports  avec  la  % 
Bolivie,  un  paéle  de  trêve  indéfinie  intervint  le  4  août  1884,  qui  laissait  le  Chili  en  posses- 
sion provisoire  de  tout  le  territoire  côtier  qu'il  occupait  &  isolait  ainsi  de  la  mer  le  reste  du 
pays.  Cette  trêve  est  devenue  un  traité  définitif  le  20  oélobre  1904.  La  solution  créée 
pour  le  Pérou  devait  fatalement  évoluer  vers  le  conflit,  le  vainqueur  étant  naturellement 
porté  à  considérer  l'état  d'occupation  comme  définitif.  Se  le  vaincu  conservant  un  espoir 
tenace  d'échapper  tôt  ou  urd,  par  le  plébiscite,  aux  conséquences  de  sa  défaite. 


L'article  3  du  traité  d'Ancon  s'exprimait  ainsi  : 

«Leur  territoire  (des  provinces  de  Tacna  &  d'Arica)  continuera  d'être  possédé  par  le 
Chili  &  d'être  soumis  à  la  législation  &  aux  autorités  chiliennes  pendant  le  terme  de  dix 
ans  qui  comptera  de  la  ratification  du  présent  traité,  A  l'expiration  de  ce  terme,  un  plébiscite 
décidera  au  suffrage  populaire  si  le  territoire  de  ces  provinces  restera  définitivement  au  pouvoir 
&  sous  la  souveraineté  du  Chili,  ou  s'il  continuera  à  faire  partie  du  territoire  péruvien.  Celui 
des  deux  pays  en  faveur  duquel  le  plébiscite  se  sera  prononcé  payera  à  l'autre  dix  millions 
de  pesos .  .  .  Un  protocole  spécial .  .  .  établira  la  forme  dans  laquelle  le  plébiscite  devra  avoir 
lieu  Se  les  termes  Se  délais  de  payement  des  dix  millions  par  le  pays  qui  restera  le  maître  des 
provinces  de  Tacna  Se  d'Arica.  » 

On  le  voit,  le  mode  de  règlement  prévu  était  loin  d'être  sûr.  On  n'était  pas  plus  certain 
de  voir  un  jour  le  plébiscite  intervenir,  que  l'on  n'est  sûr,  après  la  signature  d'un  traité 
d'arbitrage  obligatoire,  de  voir  l'arbitrage  se  réaliser  lorsque  survient  un  cas  litigieux.  Ici,  il 
faut  que  les  États  partie  au  litige  s'entendent  sur  les  termes  du  compromis,  ce  qui  est  loin 
d'être  facile  j  là,  il  fallait  que  le  Pérou  Se  le  Chili  se  missent  d'accord  &  sur  les  modalités  du 
plébiscite,  &  sur  les  termes  Se  délais  de  payement.  Pour  peu  que  l'un  des  deux  y  mît  quelque 
mauvaise  volonté,  le  protocole  prévu  risquait  fort  de  ne  jamais  voir  le  jour. 

C'est  ce  qui  arriva.  Le  terme  de  dix  ans  tombait  à  échéance  en  mars  1894.  Dès  avril  1893, 
le  Pérou  ouvrit  les  négociations,  Se  dès  ce  moment  les  prétentions  contraires  se  heurtèrent. 

Et  d'abord  quelles  autorités  présideront  au  plébiscite  &  l'organiseront.'*  Le  Pérou,  consi- 
dérant que  l'occupation  chilienne  est  une  occupation  de  fait,  soumise  à  condition  résolutoire, 
soutient  la  compétence  de  ses  agents  &  prétend  être  demeuré  souverain  légitime  &  direél. 
Le  Chili  n'y  saurait  consentir,  puisqu'il  détient  lui  aussi  une  autorité  de  droit,  basée  sur  un 
traité  j  qu'il  administre  d'ailleurs  effeélivement.  Se  qu'il  a  le  droit  de  continuer  d'administrer 
jusqu'au  moment  où  la  condition  résolutoire  aura  joué,  si  elle  doit  jouer. 

Autre  opposition  des  points  de  vue.  Qui  pourra  prendre  part  au  plébiscite  ?  Seuls  les 
Péruviens  de  naissance  domiciliés  sur  les  territoires  contc:.tés,  dit  le  Pérou.  Tous  les  habitants 
qui  s'y  trouvent  au  moment  du  vote,  répond  le  Chih  :  Péruviens,  Chiliens  &  étrangers, 
tous  ceux  qui  composent  la  communauté  dont  le  sort  est  en  jeu.  Le  Chili  n'a  d'ailleurs 
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imposé  le  délai  que  pour  rétablir  ses  chances,  dans  la  consultation  populaire,  par  l'immigra- 
tion. Et,  nous  le  verrons,  les  deux  thèses  se  défendent. 

Finalement  le  Pérou  propose,  le  28  mars  1894,  de  remettre  l'organisation  de  l'opération 
à  une  puissance  tierce  désignée  d'un  commun  accord  &  qui  tranchera.  Il  consentirait  aussi 
à  diviser  le  territoire  en  deux  zones  contiguës  à  chacun  des  deux  pays  intéressés,  qui  y 
feraient  concurremment  le  plébiscite.  C'est  une  proposition  de  partage  déguisée,  le  Chili 
s'y  refuse. 

Il  soulève  d'ailleurs  aussitôt  la  deuxième  question  préalable  que  comporte  l'article  3  :  les 
modes  &  garanties  du  payement.  Cela  est  habile,  car  à  supposer  que  le  Pérou  voie  le  plébis- 
cite décider  en  sa  faveur,  il  est  financièrement  hors  d'état  de  trouver  sur-le-champ  les  dix 
millions  de  pesos.  Le  Chili  peut  donner  toutes  les  garanties  de  payement ,  mais  il  est  décidé 
à  n'en  accepter  aucune,  même  la  rétention  des  territoires  contestés  ,  &  à  n'accorder  aucun  délai. 

Puis  les  discussions  s'enlisent  dans  les  subtilités  juridiques.  Les  deux  conditions  stipulées 
sont-elles  solidaires.?  L'une  est-elle  principale  &  l'autre  accessoire.'*  Le  Chili  affirme  qu'elles 
sont  indivisibles,  Se  que  le  défaut  d'accprd  sur  l'une  d'elles  empêche  de  régler  les  conditions 
du  plébiscite  &  de  conclure  le  protocole. 

Bientôt  l'aélion  diplomatique  du  gouvernement  de  Santiago  s'accentue.  Le  18  mai 
1895,  il  négocie  avec  la  Bolivie  un  traité  secret  pour  l'intéresser  à  sa  cause,  en  lui  promettant 
une  rétrocession  des  territoires  contestés,  s'il  les  récupère, 'ou  à  défaut,  une  autre  partie 
de  côte  qui  rétablisse  ses  accès  à  la  mer.  Les  deux  États  s'engagent  à  unir  leurs  efforts  en 
ce  sens. 

L'affaire  en  reste  là  jusqu'en  1898.  A  cette  époque,  une  tension  diplomatique  inquiétante 
s'étant  produite  entre  l'Argentine  &  le  Chili,  celui-ci,  qui  craint  de  se  trouver  enserré  entre 
deux  adversaires,  accepte  la  proposition  du  Pérou  de  recourir  à  l'arbitrage  du  roi  d'Espagne. 
Cet  arrangement,  connu  sous  le  nom  de  protocole  Billinghurst-Lahorre  fut  ratifié  par  le 
Pérou,  mais  les  difficultés  s'étant  trouvées  aplanies  du  côté  de  l'Argentine,  le  congrès  chilien 
refusa  de  faire  de  même. 

En  1903,  ce  fut  le  Chili  qui  reprit  l'initiative  des  négociations,  sur  une  base  autre  que 
celle  du  traité  d'Ancon.  Depuis  lors  les  relations  n'ont  cessé  d'être  troublées  entre  les  deux 
pays ,  qui  ont  vécu  sur  le  pied  d'une  rupture  diplomatique  intermittente.  Il  serait  temps  de 
mettre  fin  à  cette  cause  de  guerre  latente. 


La  question  est  d'ailleurs  beaucoup  plus  aéluelle  qu'on  ne  pourrait  le  croire  j  elle  présente 
un  intérêt  théorique  &  pratique  considérable,  car  elle  met  en  jeu  ce  dogme  du  droit  inter- 
national nouveau  :  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes.  Si  ce  principe  proclamé  par 
M.  Wilson  après  l'avoir  été  par  la  Révolution  française  n'est  pas  une  vaine  formule ,  il  faut 
préciser  d'une  part  sa  portée  juridique,  d'autre  part  organiser  les  moyens  techniques  de  le 
mettre  en  œuvre. 

Or  son  expression  juridique  implique  une  conception  renouvelée  de  la  Souveraineté  de 
l'État.  Le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  comporte  deux  aspeéts,  selon  qu'on  l'en- 
visage à  l'intérieur  de  l'État,  dans  les  rapports  du  droit  public  interne,  ou  bien  dans  le 
domaine  extérieur  de  l'aélivité  étatique,  en  droit  international.  En  droit  interne,  il  revêt 
une  forme  démocratique,  il  correspond  au  régime  représentatif  &  investit  les  citoyens  du 
pouvoir  de  choisir  leurs  gouvernements,  de  les  contrôler,  d'en  changer.  Si  l'on  transporte  ces 
mêmes  pouvoirs  juridiques  dans  les  rapports  internationaux,  on  exigera  de  même  que  les 
groupes  &  coUcélivités  puissent  choisir  leurs  gouvernants  &  ne  se  voient  pas  imposer  ceux 
d'un  Etat  auxquels  ils  ne  veulent  pas  appartenir.  C'est  le  côté  négatif  de  la  question.  Mais  il 
faudra  également  qu'ils  aient  la  liberté  de  s'agréger  à  un  Eut  voisin  j  de  choisir  d'autres  gou- 
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vcrnants,  déformer,  s'ils  le  préfèrent,  un  État  distin£l,  c'est  le  côté  positif  de  la  question. 
Le  premier  point  de  vue,  le  côte  négatif,  condamne  nettement  le  droit  de  conquête,  & 
même  la  possibilité  pour  un  État  de  consentir  à  une  cession  territoriale  sans  l'assentiment 
des  intéressés,  fût-ce  pour  obtenir  un  traité  plus  avantageux  ou  garantir  la  permanence  de 
sa  personnalité.  Quant  au  côté  positif,  il  implique  le  droit  de  sécession,  &  c'est  là  surtout 
que  l'organisation  pratique  du  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  se  complique ''l 

A  nous  en  tenir  au  conflit  chiléno-péruvien,  il  ne  s'agit  que  de  proscrire  une  annexion 
non  consentie  par  les  populations  intéressées,  mais  cela  seul  indique  une  révolution  dans  la 
conception  traditionnelle  de  la  Souveraineté.  Le  droit  international  faisait  jusqu'ici  de  l'État 
une  personne  morale,  non  seulement  souveraine  mais  propriétaire  du  territoire;  il  le  dotait 
des  droits  patrimoniaux  qui  furent  jadis  l'apanage  des  souverains.  L'État  propriétaire  pouvait 
donc  céder  tout  ou  partie  de  son  territoire  pour  conserver  le  reste  ou  préserver  son  intégrité  ; 
les  populations  fixées  sur  le  sol  cédé  suivaient  son  sort,  comme  un  troupeau,  comme  des 
serfs  attachés  à  la  glèbe,  sauf  l'exercice  du  droit  d'option  quand  des  nécessités  d'ordre  maté- 
riel ne  leur  interdisaient  pas  d'en  user.  Aujourd'hui  tout  change  :  il  faut  admettre  que  le 
droit  de  Souveraineté  ne  comporte  plus  aucun  droit  de  propriété,  mais  seulement  un  droit 
de  commandement,  le  droit  de  donner  des  ordres  inconditionnés.  Ces  ordres  ne  sauraient 
évidemment  s'adresser  qu'à  des  individus  dont  ils  réclament  l'obéissance.  On  ne  peut  donner 
d'ordres  qu'à  des  intelligences.  Les  frontières  de  l'Etat,  dès  lors,  n'ont  plus  d'autre  rôle  que 
de  marquer  les  limites  territoriales  de  ce  droit  de  commandement,  &  comme  les  individus, 
en  vertu  du  droit  démocratique  qui  leur  appartient  de  choisir  leurs  gouvernements,  ont  la 
faculté  de  déterminer  eux-mêmes  à  quelles  autorités  politiques  ils  consentent  à  obéir,  aucun 
déplacement  dans  l'espace  du  droit  de  commander,  soit  par  extension,  soit  par  retrait,  ne 
saurait  avoir  lieu  sans  l'assentiment  des  populations  intéressées.  Ainsi  la  reconnaissance  du 
droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  implique  une  construction  nouvelle  du  droit  de 
l'Etat  sur  son  territoire,  &  delà  Souveraineté  même. 

La  question  pratique  n'en  subsiste  pas  moins  de  savoir  comment  pourra  être  exercée 
cette  consultation  populaire,  destinée  à  permettre  aux  intéressés  de  désigner  les  gouvernants 
dont  ils  acceptent  l'autorité.  Or,  si  le  principe  nouveau  que  nous  venons  de  définir  est  exaâ:, 
il  va  falloir  donner  le  droit  de  se  prononcer  à  tous  les  citoyens  composant  la  collcdivité  au 
moment  où  a  lieu  la  consultation,  à  tous  les  individus  composant  réellement  &  définitivement 
cette  coUeélivité ,  c'est-à-dire  ayant  avec  elle  des  attaches  durables,  justifiant  d'intérêts  perma- 
nents, qui  permettent  de  les  considérer  comme  définitivement  incorporés  au  groupe  que  l'on 
veut  consulter.  Tous  ceux  qui  réunissent  ces  conditions  ont  les  mêmes  titres  à  choisir  leurs 
gouvernants,  puisque  ceux-ci  doivent  être  les  gérants  de  leurs  intérêts  communs.  Ceux  au 
contraire  qui  ne  font  que  passer  dans  le  groupe  social  dont  il  s'agit,  qui  n'y  ont  que  des  inté- 
rêts transitoires,  ceux-là  ne  sauraient  prétendre  participer  au  vote.  Pour  prendre  deux  exemples 
extrêmes,  participeront  de  droit  au  plébiscite  les  propriétaires  fonciers,  en  seront  exclus  au 
contraire  tous  les  fonction naires.  Mais  il  faut  convenir  qu'entre  ces  extrêmes,  il  existe  des 
situations  intermédiaires  délicates  pour  lesquelles  le  droit  de  participer  au  plébiscite  ne  saurait 
être  déterminé  qu'avec  soin  &c  soulève  de  grosses  difficultés.  En  ce  qui  concerne  le  cas  des 
provinces  de  Tacna  &  d'Arica,  ce  ne  seront  ni  tous  les  habitants,  comme  le  veut  le  Chili,  ni 
les  seuls  Péruviens  d'origine,  comme  le  demande  le  gouvernement  de  Lima,  qui  devront 
être  admis  à  prendre  part  au  plébiscite,  mais  bien  un  collège  éleéloral  mixte  composé,  d'après 
le  critérium  que  nous  venons  d'indiquer,  de  tous  ceux  des  habitants  qui  forment  de  façon 

'')  On  ne  peut,  en  effet,  admettre  qu'une  ville,  un  groupe  ethnique,  une  province,  se  séparent  de  l'État  auquel 
ils  appartenaient,  risquant  de  le  démembrer,  de  lui  couper  ses  accès  à  la  mer,  de  lui  enlever  des  industries  vitales, 
&  cela  pour  s'aercger  à  un  autre  État,  dont  cette  acquisition  peut  détruire  toute  l'économie,  ou  former  un  nouvel 
organisme  social,  qui  peut-être  ne  sera  pas  viable.  Gomme  tout  «droit»,  celui  des  peuples  se  limite  par  les  droits 
voisins,  &  doit  avant  de  pouvoir  être  mis  librement  en  œuvre  être  organisé  &  avoir  des  ju^s. 
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permanente  &  définitive  la  colle6livité  dont  le  sort  est  en  jeu.  On  comprend  aisément  que  ,  si 
le  droit  international  ancien  repoussait  le  plébiscite  comme  contradiftoire  avec  sa  conception 
de  souveraineté  territoriale,  le  droit  international  nouveau  doit  l'admettre,  comme  corollaire 
de  sa  conception  de  souveraineté  personnelle,  mais  qu'on  rencontrera,  pour  l'organiser  prati- 
quement, des  difficultés  considérables. 


Il  conviendrait  cependant  que  la  Conférence  ou  plutôt  la  Société  des  Nations,  qui  doit  lui 
succéder,  ne  reculât  pas  devant  cette  tâche,  car  son  a£lion  en  cette  affaire  peut  devenir  la 
pierre  de  touche  de  son  efficacité  future  &  lui  donner  des  le  début  une  auréole  de  puissance. 

Le  «Paéle»  adopté  par  la  Conférence,  le  28  avril  dernier,  donne  en  effet  pour  rôle  principal 
à  la  Société  des  Nations  celui  de  résoudre  les  conflits  internationaux.  Il  en  charge  un  orga- 
nisme puissant,  le  «Conseil  exécutif»,  qui  ne  sera  en  fait  que  le  prolongement  du  Conseil 
des  Dix  de  la  Conférence,  élargie  par  l'adjonélion  de  quatre  autres  États.  Ce  conseil  doit, 
dans  les  cas  dangereux,  proposer  aux  États  en  litige  un  règlement.  Cette  proposition  —  cette 
«recommandation»,  pour  parler  comme  le  projet  —  peut  devenir  obligatoire,  si  elle  a  réuni 
l'unanimité  au  sein  du  Conseil  &  acquis  par  là  une  force  morale  suffisante.  En  ce  cas,  si 
l'une  des  parties  l'accepte,  l'autre  ne  peut  s'y  dérober  par  la  violence.  Le  Pérou  est  signataire 
du  Paéle,  le  Chili  figure  parmi  les  neutres  qui  sont  admis  à  y  adhérer.  La  compétence  de 
la  Société  ne  saurait  donc  faire  doute  &  l'on  doit  souhaiter  que  la  Société  des  Nations  ne  se 
dérobe  pas  à  sa  tâche.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  se  dissimuler  que  la  question  de  Tacna-Arica 
pourrait  dégénérer  en  un  conflit  étendu.  Le  Pérou  &  le  Chili  n'y  sont  pas  seuls  intéressés. 
La  Bolivie  y  voit  un  moyen  de  recouvrer  un  accès  à  la  mer.  Croit-on  qu'en  cas  de  guerre, 
l'Argentine  demeurerait  indifférente  à  une  rupture  d'équilibre  ?  Et,  si  elle  intervenait, 
le  Brésil  se  bornerait-il  à  la  regarder  avec  sérénité.»^  C'est  la  paix  de  l'Amérique  du  Sud  tout 
entière  qui  pourrait  ainsi  se  trouver  compromise.  La  Conférence,  qui  exerce  en  ce  moment 
un  gouvernement  de  fait  du  monde  entier,  ne  peut  pas  laisser  éclater  une  guerre  nouvelle, 
qui  serait  la  faillite  de  son  œuvre  &  discréditerait  à  l'avance  la  future  Société  des  Nations. 
Elle  se  doit  à  elle-même  de  la  saisir  dline  question  qui  met  en  jeu  les  principes  fondamen- 
taux qu'elle  a  pris  à  tâche  d'appliquer  &  qui  fournira  l'occasion  d'en  faire,  dans  un  cas  d'es- 
pèce, l'application  pratique. 

Signalons  enfin  que  les  dispositions  du  traité  de  paix,  en  ce  qui  concerne  le  territoire  de 
la  Sarre,  établissent  dans  leurs  grandes  lignes  une  situation  analogue  à  celle  qui  résultait, 
pour  Tacna  &  Arica,  du  traité  d'Ancon.  Là  aussi,  nous  voyons  des  populations  soumises 
à  l'administration  de  la  France  pendant  quinze  ans,  qui  devront  recourir  au  bout  de  cette 
période  à  un  plébiscite  pour  régler  leur  sort  définitif.  Là  aussi,  nous  voyons  des  richesses 
minières  dont  le  retour  à  leurs  possesseurs  antérieurs  pourrait  éventuellement  donner  lieu  à 
un  rachat,  au  versement  d'une  indemnité  considérable.  A  notre  avis,  l'expérience  des  diffi- 
cultés soulevées  par  le  traité  d'Ancon  aurait  dû  détourner  le  Conseil  des  Quatre  d'envisager 
pareille  solution.  Mais  ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'en  faire  la  critique.  La  solution  apportée 
au  conflit  aélucl  entre  le  Chili,  le  Pérou  &  la  Bolivie  fournira  peut-être  un  précédent  de 
nature  à  éclairer  la  Société  des  Nations  sur  la  façon  dont  on  pourra  résoudre  à  leur  tour  les 
conflits  franco-allemands  qui  ne  sauraient  manquer  de  résulter  des  dispositions  du  traité  de 
paix  relatives  à  la  Sarre. 
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Les  services  incontestés  rendus  par  l'aéronautique  militaire  française  pour  assurer 
le  succès  final  de  nos  armes  devaient  inciter  les  pouvoirs  dirigeants  de  notre  pays 
à  utiliser  cette  admirable  organisation  de  personnel  &  de  matériel  dans  un  but  de 
propagande  à  l'étranger,  8c  tout  particulièrement  en  Amérique,  où  nous  comptons 
tant  d'amitiés  éprouvées. 

Aussi,  dès  la  cessation  des  hostilités,  le  ministère  de  la  guerre  se  préoccupa  d'en- 
voyer, dans  tous  les  pays  américains,  des  missions  aéronautiques  dont  le  but  devait 
être  de  faire  connaître  nos  appareils  &  nos  méthodes  à  nos  amis  d'outre-mer  Se  de 
chercher  à  assurer  ainsi  une  clientèle  neuve  à  l'industrie  française. 

Ce  programme  aurait  pu  être  très  vaste  &  aurait  permis,  en  dehors  de  toutes  autres 
considérations,  de  parer,  par  la  création  de  débouchés  nouveaux,  à  la  crise  très  réelle 
que  traverse  a6i:uellement  cette  industrie  spéciale. 

Malheureusement,  des  raisons  budgétaires  d'une  part,  la  mauvaise  utilisation 
d'une  coordination  raisonnée  entre  les  pouvoirs  militaires  &  les  dirigeants  de  l'indus- 
trie aéronautique  d'autre  part,  ont  fait  que  ces  missions  ont  été  très  limitées  &  n'ont 
pas  toujours  pu  atteindre  les  résultats  espérés. 


Ces  missions  sont  au  nombre  de  trois  :  elles  fonélionnent  en  Argentine ,  au  Brésil 
&  au  Pérou.  Les  Etats-Unis ,  chose  inconcevable,  ne  possèdent  aucune  mission  aéro- 
nautique & ,  sans  la  décision  du  Ministère  de  la  guerre,  qui  a  désigné  pour  Washington 
un  «attaché  de  l'air»,  la  Franc  aérienne  ne  serait  pas  représentée  officiellement  près 
de  la  grande  République  de  l'A     -^rique  du  Nord. 

Et  cependant  cette  mission  des  États-Unis  avait  été  tout  particulièrement  étudiée  ; 
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elle  fut  même  officiellement  créée  &  ses  membres  nominativement  désignés.  Elle 
devait  se  composer  : 

a,  d'officiers  pilotes  réputés,  chargés  de  mettre  en  valeur  les  appareils  volants 
dernier  type  créés  par  l'industrie  française  &  de  resserrer  les  liens  de  camaraderie  nés 
pendant  la  guerre  entre  les  deux  aviations  alliées  j 

h,  de  représentants  de  la  Chambre  syndicale  des  Industries  aéronautiques. 

Une  question  budgétaire  empêcha  d'aboutir,  &  la  mission  entièrement  constituée 
fut  dissoute. 

C'est  alors  que  le  commandant  de  Lavergne,  précédemment  désigné  comme  chef 
de  cette  mission,  fut  nommé  «attaché  de  l'air»  à  "Washington,  dans  le  but  de  créer 
une  liaison  <S^  un  service  de  renseignements  à  titre  réciproque,  en  ce  qui  concerne 
l'aéronautique  marchande,  militaire  &  maritime. 


* 

»   * 


Les  missions  américaines  proprement  dites  sont,  dans  l'ordre  d'ancienneté  : 

i"  La  mission  brésilienne.  Cette  mission,  dirigée  par  le  capitaine  Maguin,  est 
installée  au  Brésil  depuis  1917  5  organisée  uniquement  au  point  de  vue  militaire,  elle 
sert  d'agent  de  renseignements  &  de  propagande.  Sous  l'impulsion  de  son  chef,  elle 
a  créé  une  école  militaire  d'aviation  très  prospère,  où  elle  forme  des  élèves  sur  des 
appareils  français.  ^ 

2**  La  mission  du  Pérou,  commandée  par  le  capitaine  du  Baudig,  a  les  mêmes 
attributions  que  celle  du  Brésil. 

3°  La  mission  argentine,  dont  la  durée  est  fixée  à  six  mois,  a  à  sa  tête  le 
capitaine  Précardin.  C'est  une  mission  mixte,  à  la  fois  mission  militaire  &  mission 
commerciale  &  de  propagande.  Elle  a  pour  but  de  mettre  en  valeur  les  appareils 
français,  de  placer  en  Argentine  les  stocks  rendus  disponibles  par  la  cessation  des 
hostilités  &  de  créer  des  débouchés  à  l'industrie  aéronautique  française  ;  cette  mission 
comporte  un  représentant  de  la  Chambre  syndicale  des  Industries  aéronautiques. 

Dans  ce  pays,  d'ailleurs,  les  Italiens  d'une  part  &  les  Anglais  d'autre  part  ont 
constitué  des  missions  organisées  par  les  construéleurs,  sans  aucune  estampille 
officielle.  Ces  missions,  purement  privées,  travaillent,  dit-on, très  efficacement  dans 
l'intérêt  de  leurs  nationaux. 

*   * 

Comme  on  peut  le  constater  par  ce  rapide  exposé,  nos  missions  françaises,  à 
l'exception  de  la  mission  argentine,  sont  stridlement  militaires.  Aucun  représentant 
de  l'industrie  civile  n'y  participe. 
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Et  cependant  quelle  splendide  occasion  les  industriels  de  l'Aéronautique  auraient 
eue,  sous  le  patronage  officiel,  de  se  voir  ouvrir  toutes  grandes  les  portes  les  plus 
fermées  ! 

Il  n'est  peut-être  pas  trop  tard  pour  parer  à  ce  défaut  organique  des  missions  aéro- 
nautiques françaises  en  Amérique,  mais  il  faut  se  hâter.  Chaque  jour  de  délai 
constitue  une  perte  pour  notre  industrie,  Se  cette  perte  sera  irréparable  le  jour  où 
les  autres  puissances  européennes  enverront,  à  l'instar  des  nôtres,  des  missions 
militaires  officielles,  mais  mieux  organisées  ôc  dans  lesquelles  l'élément  industriel 
aura  sa  place. 

Comte  de  LA  VAULX. 
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Impressions  d'un  Sud- Américain 

sur  la  France  dévastée. 


Balzac  commence  une  de  ses  nouvelles  par  ces  mots  :  A.  la  poésie  du  voyage,  le  voyageur 
reconnaijiant.  J'ai  souvent  pensé  à  cette  dédicace  du  Maître ,  dans  mes  promenades  sur  cette 
belle  terre  de  France,  qui  a  tant  souffert,  qui  a  tant  vécu.  Mais  bien  autres  étaient  mes  sou- 
venirs de  l'autre  jour,  en  parcourant  la  route  qui  mène  de  Chauny  à  Saint-Gobain.  J'allais 
porter  au  village  détruit  un  salut  de  là-bas,  de  Montevideo,  la  capitale  de  l'Uruguay,  ma 
patrie,  qui,  sur  mon  initiative  &  grâce  au  secours  du  Comité  des  Dames  françaises,  —  Fran- 
çaises par  alliance  &  par  sympathie,  —  a  voulu  venir  en  aide  à  un  coin  terriblement 
saccagé  par  l'envahisseur  teuton. 

Je  ne  pouvais  pas  me  sentir  attiré  par  la  poésie ,  là  même  où  des  ruines  encore  fumantes 
parlaient  à  mon  esprit  le  plus  éloquent  des  langages.  La  beauté  des  ruines  se  fait  par  les 
siècles,  après  les  louanges  de  l'histoire  &  les  recherches  des  archéologues.  Mais  il  n'y  a  pas 
de  beauté  là  où  la  misère  règne  ;  là  où  l'œuvre  des  bas  instinds  humains  semble  prouver 
combien,  hélas!  nous  sommes  encore  proches  de  la  bêtej  là  où  l'amour  du  sol  pousse  ses 
habitants  à  vivre  presque  à  la  belle  étoile,  dans  des  maisons  vides  &  sans  toit,  entre  des 
murs  qui  menacent  de  les  ensevelir  avec  tous  leurs  espoirs. 


A  ce  que  nous  apprennent  les  lexiques,  Saint-Gobain  comptait,  dans  les  heureux  temps 
d*avant-guerre ,  2,320  habitants,  employés  pour  la  plupart  à  la  manufacture  des  Glaces  de 
renommée  mondiale.  Et  quoique,  comme  dit  le  proverbe,  «bonne  renommée  vaille  mieux 
que  ceinture  dorée» ,  c'est  précisément  cette  riche  ceinture  qui  manque  aujourd'hui  à  la  com- 
mune légendaire  où  saint  Gobain  en  personne  fît  jaillir  l'eau  miraculeuse,  d'un  seul  coup  de 
sa  baguette,  sur  une  terre  inféconde.  Remarquons ,  en  passant,  que  Charles  Perrault  était  déjà 
né  quand  des  industriels  français  sont  venus  établir  une  grande  fabrique  de  glaces  dans  un 
ancien  château  des  sires  de  Coucy. . . 


IMPRESSIONS  D'UN  SUD-AMÉRICAIN  SUR  LA  FRANGE  DÉVASTÉE.  21 

Toujours  est-il  que  l'église,  construite,  il  y  a  quelques  siècles,  sur  l'endroit  même  où  le 
saint  aurait  fait  son  geste,  est  maintenant  complètement  détruite,  ainsi  que  tout  le  centre 
de  la  malheureuse  cité.  Beaucoup  de  ses  enfants  sont  morts  à  la  guerre,  face  à  l'ennemi,  le 
cœur  &  la  tête  hauts^  ^  comme  savent  mourir  les  Français.  Huit  cent  soixante-dix  habitants 
restent  aéluellement  dans  l'enceinte  de  l'ancienne  ville,  dont  120  enfants  répartis  dans 
500  ménagci. 


Je  crois,  moi  aussi,  avec  un  de  mes  confi-ères  parisiens,  que  l'horizon  a  des  éclaircies  qui 
rassérènent  le  cœur  des  hommes,  qu'on  peut  encore,  sans  folie,  espérer  que  le  printemps  de 
la  concorde  redonnera  au  monde  douceur  &  joie. 

Des  villes  fraternisent,  en  effet,  des  villes  qui  n'appartiennent  pas  à  un  même  pays  &  ne 
parlent  pas  la  même  langue.  Il  a  fallu  une  simple  indication  pour  que  cette  fraternité 
s'établît.  Il  a  suffi  de  faire  savoir  aux  habitants  du  plus  francophile  des  pays  francophiles  de 
l'Amérique  du  Sud  qu'il  y  avait  en  France  des  villes  &  des  villages  malheureux  à  adopter, 
pour  que  peuple  &  gouvernement  aient  décidé  de  prendre  un  filleul  d'un  nouveau  genre. 
Et  Montevideo  vient  d'envoyer  à  la  cité  amie  son  cadeau  de  baptême ,  soit  30,000  francs  qui 
doivent  être  suivis  d'autres  secours. 

En  cette  heure,  j'évoque  mes  souvenirs  &  je  me  rappelle  le  jour  où,  avec  d'autres  corres- 
pondants de  guerre  de  journaux  sud-américains,  je  parcourais  Compiègne,  Choisy-au-Bac ,  la 
forêt  de  Laigue,  Bailly,  la  forêt  d'Ourcamp,  Champigny,  Noyon,  le  Mont  Renaud, 
Chauny  &c  le  Bois  de  l'Abbé ,  —  tous  lieux  où  l'ennemi  de  notre  race  avait  fait  passer  sur 
nous  le  frisson  de  la  guerre  sans  merci,  provoquant  dans  le  plus  profond  de  nos  âmes  une 
ardente  protestation  contre  cette  destrudion  brutale,  systématique,  odieuse.  Jamais  comme 
ce  jour-là  nous  n'avons  senti  les  lacrima  rerum,  les  larmes  des  choses,  la  protestation  de  la 
nature  contre  des  hommes  qui,  dans  leur  fuite,  pouvaient  abattre  des  arbres  fruitiers  par 
milliers  sans  empêcher,  cependant,  que  des  fleurs  s'obstinassent  à  pousser  sur  les  branches 
meurtries. 

En  camarade,  en  ami,  j'engage  tous  mes  compagnons  de  journalisme  de  jadis  à  revenir 
par  ces  champs  &  ces  villes ,  plus  tristes  encore  aujourd'hui  qu'hier.  Je  les  engage  à  revenir 
comme  moi,  en  représentants  delà  capitale  de  leurs  patries  respeélives,  de  ces  Républiques 
d'Amérique  unies  à  la  France  par  Je  plus  indissoluble  des  liens  :  le  lien  spirituel.  Nous  arri- 
verons ainsi  à  placer  sur  le  ciel  de  la  confraternité  franco-latino-américaine  vingt  nouvelles 
étoiles  qui  correspondront  à  chacune  des  villes  françaises  adoptée  par  une  grande  ville  de 
notre  continent. 

Hugo  D.  BARBAGELATA. 
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La  Vie  inteUectuelle,  sociale  et  artistique. 


Les  Artistes  américains  au  Luxembourg. 


Un  des  plus  beaux  effets  de  la  guerre,  c*est  l'amitié.  On  reproche  à  la  guerre  de  semer  la 
haine  entre  les  hommes  :  en  réalité,  elle  leur  permet  de  se  connaître.  Une  guerre  a  fait  naître 
l'alliance  américaine}  une  guerre  a  achevé  de  la  rendre  indissoluble.  Cette  alliance  ou  cette 
amitié  franco-américaine,  qui  est  appelée  à  être  un  des  faéleurs  essentiels  de  la  civilisation, 
n'est  pas  seulement  aujourd'hui  scellée  dans  les  traités  :  elle  est  entrée  dans  les  mœurs  j  ôc  la 
présente  exposition  des  artistes  américains,  qui  vient  de  s'ouvrir  au  Luxembourg,  en  est  un 
témoignage  &  une  consécration.  Il  était  curieux,  avant  le  vernissage,  de  se  promener  dans 
les  salles  dont  les  décorateurs  achevaient  l'arrangement}  on  n'y  voyait  que  des  officiers  en 
kaki,  portant  les  insignes  de  l'armée  :  c'étaient  les  peintres,  les  artistes,  enrôlés  des  premiers 
parmi  les  volontaires.  Se  qui  étaient  venus  rendre  à  la  France  la  dette  de  leur  jeunesse.  Élèves 
des  Beaux- Arts  ou  de  nos  autres  académies,  ils  s'étaient  rappelé  leurs  belles  années  passées 
dans  les  libres  ateliers  de  Montmartre  ou  de  Montparnasse.  Ils  étaient  venus,  comme  leur 
poète  Alan  Seeger,  défendre  en  France  une  patrie  de  leur  choix,  la  patrie  de  quelques-unes 
de  leurs  plus  chères  idées.  Ce  speélacle  rendait  sensibles,  en  quelque  sorte,  la  mobilisation 
des  esprits  &  la  transformation  des  sympathies  intellcftuelles  en  concours  militaires.  On 
voyait  sur  le  fait  la  force  des  sentiments  &  le  poids  des  impondérables.  Ainsi  se  mêlaient  les 
services  de  la  guerre  &  les  arts  de  la  paix. 

Nous  savons  peu  de  chose  des  conditions  dans  lesquelles  a  été  organisée  l'exposition.  On 
devine  que  ces  conditions  n'étaient  pas  entièrement  favorables.  Il  a  fallu  improviser.  Beau- 
coup d'oeuvres,  &  ce  sont  les  plus  considérables,  ne  pouvaient  être  déplacées.  Tout  ce  qui 
tient  en  Amérique  à  l'art  monumental  était  fatalement  exclu  du  programme.  On  ne  peut 
s'empêcher  de  regretter  qu'aucune  place  n'y  ait  été  faite,  même  sous  forme  de  plans  &  de 
photographies,  aux  architeéles  américains.  La  sculpture  n'est  représentée  que  par  quelques 
bustes  ou  statuettes,  ainsi  que  par  deux  ou  trois  vitrines  de  médailles.  La  grande  peinture 
décorative  est  presque  entièrement  absente.  John  La  Farge,  l'auteur  des  peintures  de  Trinity 
Church,  à  Boston,  est  représenté  au  Luxembourg  d'une  manière  très  insuffisante  par  un  frag- 
ment de  carton  de  vitrail.  Sargent  persiste  à  n'être  pour  nous  que  le  premier  des  portraitistes 
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de  ce  temps,  tandis  que  son  œuvre  capitale,  à  la  bibliothèque  de  Boston,  demeure  insoup- 
çonnée des  Français  qui  n'ont  pas  traversé  l'Atlantique. 

On  voit  que  l'exposition  n'est  pas  sans  présenter  de  très  graves  lacunes.  En  même  temps,  on 
pourrait  presque  lui  reprocher  d'être  trop  complète.  Il  semble  qu'on  ait  cherché  à  réunir  des 
œuvres  du  plus  grand  nombre  possible  d'artistes  diflPérents,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  maîtres 
principaux.  On  a  procédé,  en  quelque  sorte,  comme  pour  une  liste  de  souscription,  où  il 
s'agit  de  recruter  le  plus  possible  d'adhérents.  Et  si  chaque  artiste,  en  général,  n'a  présenté 
qu'un  seul  morceau  à  ce  concours,  nous  ne  sommes  pas  assurés  non  plus  que  ce  soit  le  mor- 
ceau le  plus  significatif.  On  sent  que  dans  tout  cela  les  organisateurs  ont  été  gênés  par  les 
circonstances.  Leur  œuvre,  menée  à  bien  malgré  elles,  est  encore  une  œuvre  de  guerre. 
Avec  tout  cela,  elle  était  à  faire,  &  elle  le  serait  encore  quand  le  résultat  devrait  en  être 
encore  moins  satisfaisant.  Il  ne  fallait  pas  perdre  un  moment  pour  renouer  les  échanges 
pacifiques  &  restaurer  les  mœurs  de  la  société  des  esprits.  Après  de  tels  bouleversements,  on 
se  compte,  on  fait  l'appel}  on  commence  par  se  reconnaître  &  l'ordre  vient  ensuite.  Le  plus 
presse  n'était  pas  de  produire  une  œuvre  irréprochable,  c'était  de  faire  quelque  chose.  Au 
lendemain  de  la  guerre,  au  miheu  des  difficultés  sans  nombre  qu'elle  nous  lègue,  il  impor- 
tait de  montrer  que  l'esprit  n'est  pas  disposé  à  mourir. 


Cet  ensemble,  tel  qu'il  est,  quelle  idée  nous  donne-t-il  de  l'école  américaine.?  Quels  sont 
les  rapports  de  cette  école  avec  l'école  française  ?  Quelles  sont  d'autre  part  ses  tendances  ori- 
ginales.^ A  toutes  ces  questions,  le  fonds  du  Luxembourg  permettait  déjà  heureusement 
d'apporter  une  première  réponse.  Aucun  autre  musée  d'Europe  n'aurait  été  à  même  de 
fournir  à  ce  sujet  des  éléments  plus  importants.  Les  cinquante  toiles  qui  composent  la  col- 
ledion  américaine,  achetées  par  l'État  aux  Salons  annuels  pendant  les  trente  ou  quarante  ans 
qui  précédèrent  la  guerre,  sont  sans  doute  sans  rivales,  même  à  New- York  ou  à  Boston. 
Nous  avions  la  fortune  de  pouvoir  aligner,  comme  première  mise,  la  Carmencita  de  Sargent, 
la  Femme  en  rouge  de  Dannat,  la  Femme  <?»  ^/^  d'Alexander  &  jusqu'à  sept  tableaux  du  parfait 
Walter  Gay,  sans  parler  de  l'illustre  Portrait  de  ma  mère  par  Whistler,  qui  demeure  jusqu'à  ce 
jour  l'œuvre  la  plus  admirée  de  l'éeole  &  la  plus  justement  célèbre. 

Pour  toute  cette  partie  rétrospective,  il  se  trouvait  donc  que  l'État  français  possédait  quel- 
ques-unes des  pièces  capitales.  La  plupart  de  ces  ouvrages  ont  été  composés,  exposés  à  Paris. 
C'est  à  Paris  que  leurs  auteurs  ont  fait  leur  éducation.  Quelques-uns  de  nos  ateliers,  &  pas 
toujours  les  plus  célèbres,  ont  été  de  vrais  séminaires  pour  les  artistes  de  la  jeune  école.  On 
ne  pourra  écrire  l'histoire  de  la  peinture  américaine  sans  y  faire  une  large  place  à  l'influence 
française.  A  partir  de  1860,  tout  ce  qui  veut  apprendre  à  manier  un  pinceau  vient  se  former 
à  cette  école  que  viennent  d'illustrer  les  Delacroix  &  les  Rousseau,  &  qui  continue  après 
eux  à  être  la  première  du  monde.  Toute  cette  jeunesse  accourt  prendre  des  leçons  au  Louvre, 
qui  demeure  toujours  pour  des  peintres  le  réperoire  inépuisable  de  modèles  &  de  conseils. 
C'est  à  Paris  que  se  fabriquent  perpétuellement  les  idées,  qu'elles  s'y  renouvellent,  s'y  suc- 
cèdent dans  un  cliquetis  incessant  de  conversations  &  de  critiques.  Peut-être  a-t-on  ici  la 
véritable  raison  de  l'attrait  de  Paris  sur  la  jeunesse  de  là-bas.  Les  patriotes  américains  ont 
paru  craindre  plus  d'une  fois  cette  séduélion  excessive}  iU  redoutaient  que  la  jeunesse  perdît 
ses  qualités  originales,  oubliât  la  patrie.  En  fait,  ces  craintes  ont  été  vaines.  On  ne  voit  pas 
que  nos  maîtres  aient  été  des  tyrans.  Ce  que  les  jeunes  gens  d'outre-mer  venaient  chercher  à 
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Paris,  c'était  un  milieu  artistique,  beaucoup  plus  que  des  leçons  &c  des  formules  toutes  faites i 
c'étaient  des  secrets  de  métier  3c  surtout  un  public,  toutes  choses  qui  ne  peuvent  être  que  le 
produit  d'une  vieille  culture,  &  qui  manquaient  encore,  il  y  a  quarante  ans,  de  l'autre  côté 
de  l'Atlantique.  La  seule  tradition  pittoresque  que  les  États-Unis  trouvassent  dans  l'héritage 
anglais,  était  celle  du  portrait,  à  la  manière  un  peu  provinciale  des  peintres  écossais.  Pour 
sortir  de  cette  routine,  quel  meilleur  moyen  que  de  se  plonger  dans  le  milieu  turbulent  et 
un  peu  agité,  mais  toujours  si  vivant  de  la  peinture  française  ?  C'était  une  sorte  de  bain  acide, 
bien  fait  pour  décaper,  dégourdir  un  esprit,  une  espèce  de  révulsif  qui  devait  amener  vive- 
ment le  sang  à  l'épiderme,  faire  sortir  les  idées  qui  peut-être  autrement  eussent  continué  à 
sommeiller. 

En  somme,  cette  éducation  fait  honneur  à  l'hospitalité  &  à  la  discrétion  française.  Une 
fois  de  plus,  notre  enseignement  a  été  une  école  de  liberté.  Nous  n'avons  pas  cherché  à  faire 
des  prosélytes  i  nous  nous  contentions  d'offrir  à  nos  hôtes  le  choix  de  pensées  le  plus  riche, 
un  écrin  ou  une  palette  d'idées,  sans  nulle  contrainte  &  sans  système.  Nous  avons  moins 
fait  des  élèves  que  nous  ne  les  avons  nous-mêmes  émancipés.  Ce  milieu  parisien ,  si  épris  de 
nouveautés,  si  amoureux  du  talent,  a  permis  aux  nouveaux  venus  d'exprimer  mieux  que 
partout  ailleurs  leur  vrai  tempérament.  On  trouverait  difficilement  dans  l'histoire  artistique 
un  meilleur  exemple  de  notre  manière.  Qu'un  Whistler,  élève  de  Courbet,  &  d'ailleurs 
façonné  ensuite  par  la  triple  influence  des  préraphaélites,  des  Japonais  &  de  Velasquez,  en 
soit  venu  à  peindre  en  France  le  Portrait  de  ma  mère,  qui  demeure  le  plus  beau  titre  de  l'art 
américain,  voilà  une  preuve  singulière  de  notre  libéralisme  &  du  genre  de  secours  que  les 
peintres  de  Boston  venaient  demander  à  Paris.  Notez  qu'à  part  le  style  des  préraphaélites,  qui 
était  chose  anglaise,  il  n'y  a  pas  un  autre  élément  de  cet  art,  à  savoir  le  japonisme  &  le  goût 
des  harmonies  colorées  à  la  façon  de  l'auteur  des  Nains  &c  des  Infantes,  qui  n'eût  cours  à  Paris 
dans  le  cercle  de  Manet.  Ce  n'est  guère  que  dans  un  milieu  aussi  profondément  curieux, 
aussi  aâif,  aussi  capable  d'analyse  &  de  critique,  que  pouvaient  se  produire  de  telles  disso- 
ciations &  de  tels  rapprochements  d'idées.  Là  seulement  un  Whistler  devait  trouver  les 
éléments  qui  entrent  dans  la  composition  de  son  art  ultra-raffiné,  ainsi  que  le  public  qui 
devait  en  applaudir  le  résultat.  Peut-être  une  greffe  si  audacieuse  n'avait-elle  chance  de 
réussir  que  dans  cette  atmosphère  infiniment  artiste,  où  l'intelligence  la  plus  ouverte  &  la 
plus  délicate,  la  plus  exempte  de  préjugés,  s'allie  à  une  tradition  de  goût  qui  est  devenue  en 
quelque  sorte  une  seconde  nature.  On  voit  très  bien  ici  ce  que  les  artistes  américains  venaient 
nous  demander  :  c'étaient  d'abord  des  ressources  pratiques,  un  ensemble  de  procédés,  de  quoi 
se  composer  une  technique  &  un  vocabulaire.  Ils  y  réussissaient  bien  vite,  avec  cette  faculté 
d'assimilation  qui  est  un  des  traits  essentiels  du  tempérament  national.  Et  quelquefois  dans 
cette  période  (comme  il  arrive  d'ailleurs  à  tout  élève  bien  doué)  l'empreinte  du  maître  se 
trahit  dans  des  ouvrages  qui  ressemblent  à  des  pastiches.  C'est  là  un  phénomène  de  l'âge  : 
tout  le  monde  a  passé  par  là  entre  vingt  &  trente  ans.  Dans  les  œuvres  mûres  d'un  "Whistler, 
d'un  Dannat,  d'un  Sargent,  il  ne  reste  plus  rien  que  de  proprement  américain. 


Cette  école  américaine,  si  l'on  en  peut  juger  par  les  œuvres  qu'on  nous  présente,  quels 
sont  ses  traits  particuliers.''  Quelle  est,  pour  ainsi  dire,  sa  physionomie  spéciale?  Il  semble 
d'une  façon  générale  que  la  peinture  d'histoire,  la  peinture  qui  représente  un  effort  de 
conception  &  d'imagination,  y  soit  peu  en  honneur  :  la  peinture  religieuse,  en  dehors  de 
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quelques  tableaux  célèbres  de  Tanner,  comme  les  Pèlerins  d'Emmaiis  ou  la  Késurre^on  dé  La^re 
(qui  sont  déjà  assez  anciens)  n'existe  presque  pas.  Ces  exemples  paraissent  avoir  été  peu  suivis. 
Le  petit  tableau  de  M.  Burroughs,  les  Saintes  femmes  au  Sépulcre,  qui  combine  assez  bizarrement 
le  symbolisme  de  L.-O.  Merson  &  les  recherches  réalistes  des  quattrocentistes  italiens,  est 
seul  à  représenter  cette  classe  d'ouvrages.  Le  grand  Homma^  à  la  France,  de  M.  Cameron 
Burnside,  est  l'œuvre  d'un  disciple  studieux  de  Puvis  deChavannes,  où  les  tours  mutilées  de 
la  cathédrale  de  Reims  jouent  un  beau  rôle  décoratif.  On  ne  peut  nier  cependant  que  le  nou- 
veau langage  inventé  par  le  maître  du  Bois  sacré  &  de  înter  artes  (à''  naturam  pour  l'expression 
des  hautes  idées  ne  soit  d'un  usage  difficile.  L'ancien  vocabulaire  classique  des  allégories 
avait  de  grands  avantages.  Avçc  ses  divinités,  ses  personnifications,  ses  emblèmes,  ses  génies, 
il  offrait  en  abondance  un  répertoire  d'idées  plastiques,  dont  il  n'est  pas  aisé  de  trouver  l'équi- 
valent dans  la  réalité.  Si  l'on  n'est  pas  un  très  grand  poète,  on  risque  de  ne  trouver  alors 
que  des  thèmes  un  peu  pauvres.  Du  reste,  un  ouvrage  de  ce  genre  est  tellement  lié,  pour 
l'effet,  à  sa  destination  spéciale,  qu'on  se  sent  un  peu  injuste  de  se  prononcer  sur  lui  dans 
d'autres  conditions. 

Mais  il  est  clair  que  ces  tentatives  restent,  dans  l'école  américaine,  toujours  un  peu  excep- 
tionnelles. L'Amérique  n'a  pas,  pour  son  bonheur  peut-être,  le  préjugé  du  «grand  art».  Les 
peintres  n'y  sont  pas  tenus,  comme  les  nôtres,  dans  le  resped  stérile  du  tableau  de  musée  & 
dans  l'attente  des  commandes  ou  des  achats  de  l'Etat.  La  règle  qui  joue  chez  eux,  est  uni- 
quement celle  que  pose  leur  goût  personnel  ou  celui  du  public  qui  achète.  Ils  dépendent  du 
client  ou  du  consommateur.  Ils  se  trouvent  donc  par  là  rentrer  assez  exaélement  dans 
la  définition  que  Taine  &  Fromentin  ont  donnée  de  l'art  des  démocraties  protestantes  i  le 
sujet  essentiel  de  toute  leur  peinture,  c'est  toujours  le  portrait. 

* 
*  ♦ 

Les  portraits,  si  l'on  fait  le  tour  des  salles  du  Luxembourg,  forment  beaucoup  plus  de  la 
moitié  des  ouvrages  exposés.  C'est  une  proportion  certainement  supérieure  à  celle  qu'on 
observe  dans  un  de  nos  Salons.  Et  il  se  trouve  —  est-ce  par  hasard  .f*  —  que  la  plupan,  je 
veux  dire  à  peu  près  huit  sur  dix,  sont  des  portraits  de  femmes.  Ceci  est  assez  digne  de 
remarque.  Les  anciennes  sociétés,  où  le  portrait  fut  en  honneur,  nous  ont  laissé  au  moins 
autant  d'images  des  deux  sexes.  Sans  parler  des  portraits  de  «corps»,  tels  que  syndics,  mé- 
decins, gardes  civiques,  lesquels  sont  par  définition  exclusivement  virils,  tout  le  monde  se 
rappelle  ces  portraits  de  ménages  de  Haarlem  ou  d'Amsterdam,  où  le  Mynheer  en  fraise  fait 
éternellement  pendant  à  la  maîtresse  de  maison  en  collerette  tuyautée.  L'art  ne  séparait  pas 
ce  que  Dieu  avait  uni.  Le  sacrement  opérait,  &  les  époux  continuaient  de  figurer  côte 
à  côte,  comme  sur  les  pierres  des  vieilles  tombes  &  comme  ils  étaient  de  leur  vivant  dans  le 
lit  conjugal.  Le  portrait  féminin  semble  avoir,  de  nos  jours,  pris  définitivement  le  pas  sur 
son  rival,  ou  avoir,  si  j'ose  dire,  «semé»  en  route  son  compagnon.  Cela  est  arrive  un  peu 
partout,  mais  nulle  part  plus  qu'en  Amérique}  &  l'observateur  trouverait  aisément  dans  ce 
trait  l'indice  d'une  société  où,  les  hommes  n'étant  guère  occupés  qu'à  faire  de  l'argent,  la 
femme  représente  l'élément  cultivé  du  ménage,  &  devient  en  quelque  manière  l'enseigne 
&  le  luxe  de  la  maison. 

Mais  il  en  résulte  pour  l'art  lui-même  quelques  conséquences  appréciables.  L'art  qui 
s'adresse  aux  femmes  prend  un  peu  de  leur  caraftère.  Il  cherche  à  plaire.  Ce  sera  rarement 
un  art  désintéressé,  un  art  «vertueux»,  comme  disait  Ingres,  comportant  de  longues  études 
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ôc  des  qualités  sévères.  Les  recherches  savantes,  les  fortes  construélions,  la  rigueur  du  modelé, 
tout  ce  qui  fait  le  sens  d'une  œuvre  de  dessinateur  &  de  définisseur  à  la  manière  de  Degas, 
est  négligé  &  passe  au  second  plan.  Le  souci  de  la  vérité,  qui  arrive,  dans  certains  ponraits 
de  David,  à  remplacer  le  beau  &  à  en  donner  l'impression,  devient  tout  à  fait  accessoire.  La 
préoccupation  qui  domine  est  celle  de  l'agrément.  Les  artistes  américains  sont  réellement 
passés  maîtres  dans  cet  art  de  l'arrangement,  qui  consiste  à  trouver  pour  chaque  modèle  une 
combinaison  d'attitude  Se  de  couleur  piquante,  à  varier  les  données  &  les  ajustements,  à 
renouveler  leurs  effets.  Nos  meilleurs  faiseurs  sont  loin  de  là.  Il  y  a  quelques  mois,  on  pouvait 
voir  dans  ces  mêmes  salles  une  exposition  des  œuvres  d'un  peintre  qui  fut,  à  son  heure,  un 
des  princes  du  portrait  mondain;  on  est  étonné,  par  comparaison,  de  la  monotonie  des 
formules  de  Carolus-Duran.  Ses  jeunes  confrères  d'Amérique  sont  autrement  habiles  à  diver- 
sifier les  leurs;  tout  ce  qu'ils  ont  d'invention,  dans  ce  cadre  du  portrait  qui  semble  devoir 
exclure  l'emploi  de  l'imagination,  ils  le  consacrent  à  trouver  une  pose,  une  arabesque,  une 
silhouette,  un  motif  quelconque  qui  distingue  leur  ouvrage  &  qui  fasse  «tableau»,  La 
première  salle  de  l'exposition  présente  à  elle  seule  douze  ou  quinze  portraits  de  femmes, 
presque  toutes  jeunes,  dont  la  série  à  cet  égard  offre  un  curieux  sujet  d'étude.  Ce  sont  sans 
doute  des  œuvres  extrêmement  diverses,  qui  font  appel  à  toutes  les  écoles  Se  à  toutes  les 
ressources  connues  de  l'art  de  peindre j  ce  qu'elles  ont  de  commun,  c'est  la  recherche  du 
pittoresque  Se  de  l'imprévu. 

L'élément  le  plus  constant,  ou  si  je  puis  dire  la  base  de  ces  arrangements,  est  naturellement 
la  couleur.  L'école  américaine  est  bien  en  cela  la  fille  de  Whistler:  il  n'est  guère  de  tableaux 
de  cette  école  auxquels  on  ne  pût  mettre  comme  sous-titre  le  nom  d'une  «harmonie»  ou 
d'une  tonalité.  Mais  cette  musique,  que  Whistler  presque  toujours  exécute  en  sourdine,  est 
chez  ses  successeurs  d'un  diapason  passablement  plus  élevé.  L'or,  Se  quelquefois  le  clinquant, 
j  remplace  les  timbres  plus  fins  du  gris  Se  de  l'argent.  Au  demeurant  le  principe  est  le  même  : 
cette  manière  de  colorer  est  une  méthode  particulière  pour  donner  au  portrait  une  valeur 
artistique.  Ainsi  le  peintre  s'efforce  d'ôter  à  la  copie  du  modèle  l'allure  terre-à-terre,  cherche 
à  sauver  les  apparences  Se  à  fuir  l'aspeél  bourgeois.  En  d'autres  termes,  à  défaut  d'imagination. 
Se  dans  un  genre  qui  semble  en  interdire  l'emploi,  l'artiste,  pour  transformer  les  choses,  se  sert 
de  sa  sensibilité  —  &  parfois,  disons-le,  de  l'affeélation  de  la  sensibilité.  Il  s'ensuit  que  ces  por- 
traits ressemblent  peu  aux  nôtres.  Se  se  ressemblent  entre  eux  plus  qu'on  ne  croirait  d'abord.  Ils 
définissent  très  vaguement  le  milieu,  le  caraélère,  la  condition  sociale;  tous  ces  traits,  marqués 
autrefois  d'une  manière  si  forte  dans  le  costume,  dans  l'habitude  du  corps  Se  de  la  physio- 
nomie, s'effacent  sous  une  même  recherche  uniforme  de  distinftion.  Il  devient  difficile  de 
«situer»  les  modèles,  comme  nous  faisons  au  premier  regard,  en  l'absence  de  tout  document, 
pour  un  personnage  de  Hais,  d'Ingres  ou  de  Manet.  Impossible  de  dire  à  quelle  partie  du 
«monde»  ou  de  la  bourgeoisie,  à  quel  étage  de  la  middle-clap  ou  de  Vupper  middle-clafS 
appartiennent  ces  aimables  figures.  L'art  du  peintre  travaille  ici  dans  le  sens  du  couturier 
Se  de  la  modiste  :  il  consiste  à  abolir  ces  nuances  Se  à  les  recouvrir  d'un  cachet  d'élégance 
Se  d'aristocratie. 

On  ne  peut  nier  d'ailleurs  que  les  peintres  américains  ne  déploient  en  ce  genre  un  peu 
artificiel  une  véritable  virtuosité.  Ils  excellent  à  inventer  de  ces  motifs  piquants,  qui  animent 
une  figure,  lui  ôtent  l'air  contraint,  lui  donnent  une  allure  de  grâce  Se  de  fantaisie.  Leurs 
portraits  sont,  en  général,  plus  «amusants»  que  ceux  de  nos  Salons.  Ils  ont  une  apparence 
flatteuse,  un  air  plus  libre,  plus  personnel.  Il  arrive  parfois  que  ce  n'est  là  qu'une  apparence, 
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&c  que  roriginalitc  soit  plutôt  en  surface  que  bien  réelle  ou  bien  profonde.  Mais  le  charme 
est  souvent  très  vif.  Il  va  sans  dire  que  l'étude,  la  vérité  intime,  ce  que  nos  maîtres  de  pure 
tradition  française  appellent  le  sérieux,  est  sacrifie  de  parti  pris  à  l'aspeéi  décoratif.  Mais  dans 
ces  limites,  la  jeune  école  américaine  rencontre  souvent  de  réels  bonheurs.  Les  Pivoines 
d'Ernest  Rosen  &  surtout  la  Jaquette  d'or  de  Lockmann  sont  des  morceaux  d'un  brio  &  d'une 
verve  achevés,  d'une  extrême  habileté  pratique  &  d'un  goût  national  prononcé. 

Ce  goût  national  peut  se  définir,  si  je  ne  me  trompe,  par  un  certain  caractère  de  dilettan- 
tisme, par  un  goût  du  raffinement,  de  la  délicatesse,  plutôt  que  par  toute  autre  recherche 
de  pathétique  ou  d'émotion.  Dans  l'ensemble,  je  dirais  que,  dans  son  état  présent,  elle  a 
plutôt  le  goût  du  joli  que  celui  du  beau.  Le  tableau  de  M.  F.  L.  Mora,  Deux  Brunettes, 
d'ailleurs  si  adroitement  composé,  &  si  charmant  d'exécution,  montre  ce  goût  à  l'état  provo- 
cant, presque  à  l'état  de  vice.  Comparez-le,  pour  plus  de  clarté,  à  cet  étonnant  David  du 
Louvre,  qui  représente  ce  trio  de  laideurs,  les  Dames  de  Tingry.  Sans  doute,  c'est  toujours  un 
bonheur  pour  un  peintre  que  la  trouvaille  d'un  joli  modèle,  &  deux  jolis  modèles  à  plus 
forte  raison  valent  mieux  qu'un.  Cependant,  on  ne  peut  s'empêcher  de  voir  là  presque  un 
excès  du  désir  de  plaire,  un  abus  de  coquetterie. 


On  retrouverait  les  mêmes  qualités  d'adresse  &  de  délicatesse  un  peu  exagérée  dans  les 
tableaux  de  «genre»  qui,  avec  les  portraits,  forment  la  plus  grande  partie  de  la  jeune  peinture 
américaine.  Les  tableaux  de  Fricscke  sont  d'une  sensibilité  légèrement  sensuelle,  &  qui  va 
quelquefois,  dans  les  nuances  tendres,  jusqu'à  un  cara6lère  efféminé.  Il  y  avait  assurément 
plus  de  vigueur  dans  les  pastels  de  la  grande  élève  de  Degas,  Miss  Mary  Cassatt.  Cette  tendance 
naturelle  vers  la  grâce  précieuse  &  un  peu  mièvre,  qui  s'est  développée  depuis  vingt  ans 
parmi  les  jeunes  peintres  d'Amérique,  serait  parfaitement  illustrée  par  les  œuvres,  si  remar- 
quables, de  M.  Richard  Miller.  L'auteur  des  VieiUes  demoiselles  était  un  peintre  puissant,  d'un 
naturalisme  plein  de  sève,  de  goût  &  de  saveur,  un  disciple  très  original  de  Courbet  &  de 
Fantin-Latour.  Il  s'est  orienté  peu  à  peu  vers  des  scènes  semi-galantes,  qui  se  passent  entre 
jeunes  femmes,  dans  une  intimité  qui  souffre  le  négligé  &  le  déshabillé,  autour  de  la  toilette, 
du  miroir  ou  de  la  table  à  théj  il  a  créé  ainsi  un  nouveau  genre  «Louis  seize»,  plein  de  jolis 
minois,  de  jolies  épaules  &  de  chiffons,  &  auquel  son  grand  talent  de  peintre  a  assuré  une 
large  vogue  &  une  légitime  fortune.  Peut-être  cependant  pouvait-on  attendre  de  l'auteur  des 
VieiUes  demoiselles  une  peinture  de  mœurs  plus  sincère  ou  moins  conventionnelle.  Ici  encore  le 
soin  de  plaire  semble  avoir  borné  trop  tôt,  &  dans  un  cercle  trop  étroit,  les  recherches  de 
l'artiste. 

Un  des  traits  de  cette  exposition  sur  lesquels  il  vaudrait  la  peine  d'insister,  c'est  l'absence 
presque  complète  d'une  école  de  paysage.  A  peu  d'exceptions  près,  ce  qu'on  nous  a  montre 
en  ce  genre  est  d'un  niveau  assez  médiocre.  Le  grand  peintre  Winslow  Homer  ne  paraît  pas 
avoir  eu  de  successeurs.  Chose  singulière  dans  un  pays  plein  de  beautés  naturelles,  &  où  nos 
maîtres  de  Barbizon  n'ont  pas  cessé  d'être  les  favoris  des  amateurs  !  Le  paysage  naturaliste  ou 
le  paysage  impressionniste  n'y  ont  donné,  en  général,  que  des  ouvrages  insignifiants.  N'est-ce 
pas  que  le  peintre  américain  est  le  plus  souvent  un  citadin,  ignorant  cette  passion,  ce  besoin 
de  la  nature  qui  fit  le  tourment  &  la  grandeur  d'un  Théodore  Rousseau.'*  En  revanche,  il 
excelle  dans  un  genre  particulier,  qui  est  le  paysage  urbain.  Il  n'y  a  rien  de  plus  heureux. 
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dans  toute  l'exposition,  que  le  tableau  de  M.  Cooper,  la  Cintjuième  Advenue  a  New-York^  ou 
que  celui  de  M.  Oberteufer,  Y  Eglise  Saint-Koch  à  Paris.  Faut-il  parler  enfin  des  fameux  Intérieurs 
de  M.  Walter  Gay  ^  Mais  celui-ci  nous  est  depuis  si  longtemps  familier,  qu'on  ne  peut  plus 
prétendre  en  rien  dire  de  neuf. 

* 
*  * 


Dans  l'ensemble,  —  &,  je  le  répète,  avec  toutes  les  corrections  qui  s'imposent  en  raison 
du  choix  même  des  œuvres  exposées  —  que  ressort-il  de  cette  exposition  ?  Une  école  évi- 
demment très  douée,  où  les  talents  abondent,  maîtresse  de  toutes  les  ressources,  &  même  des 
recettes  de  son  artj  une  virtuosité  extrême,  un  goût  certain  de  la  distin£lion,  &  en  même 
temps,  on  ne  sait  quel  manque  d'idées  morales,  de  convidion  ou  de  caraélère.  On  entend 
bien  que  je  ne  conseille  pas  à  l'école  américaine  de  mettre  en  peinture  des  systèmes  philo- 
sophiques, comme  faisait  le  pauvre  Chenavard.  Je  veux  dire  qu'au  point  de  vue  de  la 
^r/Wf  elle-même ,  dans  cet  ensemble  si  brillant,  on  voit  peu  d'œuvres  qui  s'imposent.  Il  y  en 
a  beaucoup  de  séduisantes:  on  n'en  voit  guère  qui  instruisent,  qui  touchent,  qui  édifient. 
Depuis  vingt  ans,  la  jeune  école  se  borne  à  répéter,  en  la  vulgarisant,  la  musique  de  Whistler 
&  à  en  accommoder  les  thèmes  au  goût  du  jour;  mais  elle  semble  rester  bien  loin  de  la 
noblesse  incomparable  qui  fait  du  Portrait  de  ma  mère  un  des  chefs-d'œuvre  de  la  peinture  du 
XIX'  siècle.  La  grande  règle  a  été  de  plaire,  de  se  montrer  attrayant  ;  c'est  ce  qui  arrive 
toujours  quand  le  goût  dépend  trop  exclusivement  des  femmes.  La  mode  gâte  souvent  les 
artistes  i  le  succès  ne  s'acquiert  alors  qu'au  détriment  des  vertus  solides.  Beaucoup  de  nos  plus 
grands  artistes,  au  siècle  dernier,  ont  eu  à  lutter,  à  souffrir.  Ils  avaient  la  foi.  Mais  le  succès 
lui-même  était  peut-être,  en  Amérique,  la  première  condition  &  la  plus  difficile  à  réaliser 
pour  l'artiste.  Il  fallait  créer  un  public  :  c'est  ce  qu'auront  fait  les  artistes  de  la  première  géné- 
ration de  ce  XX*  siècle.  Ils  auront  amadoué  leur  monde,  conquis  droit  de  cité  à  la  peinture 
américaine.  Les  œuvres  sévères,  d'un  caradlère  abstrait  &  désintéressé,  ou  d'une  vérité  plus 
profonde,  mûriront  à  leur  heure.  Désormais,  la  palette  est  prête,  &  le  vocabulaire  existe. 
L'école  américaine  n'attend  plus  qu'un  grand  maître. 

Louis  GILLET. 
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Sa  vie  économique,  commerciale  &  financière , politique  &  sociale, 
pendant  le  premier  semestre  de  191^. 


L  VIE  ÉCONOMIQUE,  COMMERCIALE  ET  FINANCIERE. 

Pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année  1919,  en  Equateur,  l'exportation  et  le  change,  qui 
bénéficiaient  plus  spécialement  de  la  suspension  des  hostilités  dans  la  guerre  mondiale,  ont  continué 
à  suivre  une  marche  diamétralement  opposée  dont  les  agriculteurs  et  les  commerçants  ne  pouvaient 
que  se  louer.  Alors  que  le  nombre  de  sacs  de  cacao  expédiés  à  l'étranger  devenait  de  plus  en  plus 
considérable,  en  raison  des  difficultés  moindres  du  fret  et  de  l'abondance  croissante  de  la  produc- 
tion, le  taux  du  change  baissait  progressivement.  On  sait  que,  pour  les  traites  et  les  chèques  tirés 
sur  la  France,  le  change  était  monté,  dans  le  cours  du  mois  de  septembre  1918,  à  3oo  p.  100, 
chiffre  exorbitant,  jusqu'alors  inconnu.  Nous  le  vîmes  descendre  à  200  p.  100  aussitôt  après  la 
proclamation  de  l'armistice.  Le  Gouvernement  équatorien,  dans  un  décret  promulgué  le  5  juin 
dernier,  fixa  le  taux  du  change  sur  la  France  à  168  p.  100  ^^\  La  marche  descendante  du  change 
est,  on  le  sait  aussi,  en  rapport  direct  avec  l'abondance  de  la  récolle  et  la  demande  du  produit  en 
Europe  ;  mais,  depuis  bien  des  années,  plus  d'un  quart  de  siècle  croyons-nous,  elle  n'avait  pas 
été  aussi  accentuée. 

On  pourrait  déduire  de  la  reprise  de  l'activité  dans  les  échanges  commerciaux  que  la  situation 
économique  du  pays  n'a  pas  tardé  à  s'améliorer.  Malheureusement,  là  comme  en  Europe,  les  auto- 
rités ont  été  impuissantes  à  mettre  un  terme  aux  agissements  des  accapareurs  et  à  l'exploitation  des 
classes  pauvres  par  les  revendeurs.  Le  problème  de  la  vie  chère  a  eu  pourtant  un  commencement 
de  solution  à  Guayaquil  oii,  à  l'instar  des  baraques  Vilgrain,  des  boutiques  municipales,  largement 
pourvues  des  denrées  indispensables  à  l'existence ,  furent  ouvertes  le  1 2  juin  au  public ,  qui  leur  fit 
le  meilleur  accueil.  Les  Equatoriens,  habitués  à  vivre  aisément  à  bon  compte,  se  plaignent  aujour- 
d'hui de  l'augmentation  des  prix  et  ils  ont  raison ,  car  tout  est  relatiL  Or,  quand  nous  lisons  quel 
est  le  tarif  des  vivres  aux  principaux  marchés  de  Guayaquil  et  que  nous  les  comparons  aux  prix, 
cinq  ou  six  fois  plus  chers,  payés  à  Paris,  nous  sommes  tentés  de  nous  écrier  :  Fortunaios  nimium, 
sua  si  bona  norint! 

Cacao.  —  L'activité  du  marché  de  Guayaquil  a  grandi  à  mesure  que  les  produits  nationaux ,  le  cacao 
et  le  café  principalement ,  y  arrivaient  des  différentes  [provinces  du  très  fertile  littoral  équatorien. 
Parmi  ces  provinces,  El  Guayas,  Manabi,  Esmeraldas  et  principalement  Los  Rios  produisent  le  cacao 
connu  sous  le  nom  d'Arriba,  qui  est  le  plus  estimé.  Le  cacao  appelé  Balao  et  celui  qu'on  nomme 
Machala  sont,  en  réalité ,  d'une  qualité  si  peu  inférieure  à  la  précédente  que  la  différence  de  leur  évalua- 
tion moindre  ne  dépasse  guère  le  chiffre  d'un  sucre.  Balao  est  une  ville  située  au  sud  de  Guayaquil, 
capitale  de  la  province  du  Guayas.  Machala,  plus  au  Sud  encore,  est  le  chef-heu  de  la  province 
d'El  Oro.  Bien  que,  pendant  les  douze  mois  de  l'année,  les  plantations  ne  cessent  pas  de  produire 
du  cacao  et  du  café  en  plus  ou  moins  grande  quantité,  la  récolte  principale  a  lieu  dans  le  courant 
du  premier  semestre,  de  janvier  à  juillet,  à  l'époque  des  grandes  pluies  qui  ont  fait  donner  le  nom 
d'hiver  à  la  saison  la  plus  chaude  de  la  région  tropicale  en  Equateur.  De  juillet  à  décembre,  il  n'y  a 

<i)  Le  change,  qui  continua  à  descendre  jusqu'à  i36  p.  100,  se  maintient  fixe  aujourd'hui  à  i5o  p.  100. 
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guère  que  ce  qu'on  appelle  rebuscos,  des  recherches  qui  parfois  deviennent  assez  importantes  et 
rémunératrices  quand  les  pluies  se  prolongent  ou  se  présentent  pre'malurément. 

L'Association  d'agriculteurs,  qui,  au  mois  de  janvier,  s'était  maintenue  à  l'écart  du  marché,  y 
revint  faire  des  achats  vers  le  milieu  de  février.  La  concurrence  entre  elle  et  les  autres  exportateurs 
contribua,  non  moins  que  les  nombreuses  demandes  de  l'étranger,  à  la  hausse  rapide  du  prix  du 
cacao  qui,  de  vingt  sucres  les  quarante-six  kilogrammes,  prix  moyen  en  1918,  s'éleva  à  quarante-deux 
sucres  au  mois  de  juillet. 

Un  des  faits  les  plus  intéressants  qui  se  produisirent  au  marché  du  cacao  fut  le  chargement  de 
46,000  sacs  avec  112,000  quintaux,  5, 162, 000  kilogrammes,  abord  du  vapeur  américain  Zui- 
derdijk  consigné  à  la  cf  Mercantile  Oversea  Corporation w.  Ce  chargement,  opéré  par  les  soins  de  l'As- 
sociation d'Agriculteurs,  eut  Le  Havre  comme  port  de  destination.  De  mémoire  d'homme,  nul 
chargement  aussi  considérable  de  cacao  n'avait  encore  été  embarqué,  à  Guayaquii,  sur  un  même 
bateau  et  pour  le  compte  d'une  seule  maison  de  commerce. 

Au  mois  d'avril,  la  Compagnie  Péruvienne  de  Vapeurs  envoya  à  son  tour,  au  port  de  Guayaquii,  sou 
navire  ie  plus  rapide,  le  Huallaga.  Il  emporta  2/1,000  sacs  de  cacao  qui  furent,  eux  aussi,  expédiés 
directement  au  Havre.  Ils  représentaient  une  somme  de  i,sdo,ooo  sucres,  et  les  droits  d'expor- 
tation perçus  par  la  douane  de  Guayaquii  s'élevèrent  (dit  le  journal  El  Telégrafo)  à  la  somme  de 
82,000  livres  sterling.  Vers  la  même  époque,  le  vapeur  i4tt(lm,  de  la  ligne  Grâce,  reçut  à  son  bord 
un  autre  chargement  qui  fut  encore  de  2,000  tonnes.  Les  oifres  de  fret  faites  par  d'autres  Com- 
pagnies se  multiplièrent;  mais,  dès  les  premiers  mois  de  l'année,  le  stock  qui  était  resté  sur  le 
marché  en  1918  ne  tarda  pas  à  être  écoulé  et  le  ralentissement  de  la  récolte,  qui  fait  prévoir 
qu'elle  ne  sera  pas  extraordinairement  abondante  comme  on  l'avait  tout  d'abord  cru,  ne  rendit  pas 
nécessaire  Taugmentation  du  fret. 

Le  journal  quotidien  de  Guayaquii  déjà  nommé,  El  Telégrafo,  le  doyen  de  la  presse  équato- 
rienne,  qui,  le  16  février,  a  fêté  le  trente-cinquième  anniversaire  de  son  apparition,  a  fait  savoir 
qu'une  ligne  de  vapeurs  sera  prochainement  établie  entre  La  Nouvelle-Orléans  et  Guayaquii ,  par 
r« International  Navigation  Companyw.  Espérons  que  le  jour  ne  tardera  pas  oh  nous  pourrons  éga-* 
lement  nous  féliciter  de  voir  une  ligne  de  vapeurs  aller  directement  d'un  des  grands  ports  français 
au  port  principal  de  l'Equateur. 

En  six  mois,  de  janvier  à  juillet,  voici  quels  furent,  pendant  les  trois  dernières  années,  les  arri- 
vages de  cacao  à  Guayaquii  : 

ARRIVAGES  DE  CACAO  À  GtlAlAQUIL. 

1917.  1918.  1919. 

«  kilo) 

En  proveûaûce  de  Arriba. , 

M  Baiao 

//  Machala 


kilogrammes. 

kilogrammes. 

kilogramme! 

48o,o5i 

887,649 

4i9,6i3 

39,8al 

39,431 

37,070 

3,3i3 

3,009 

8,095 

Total 533,o85  439,089  454,778 


Le  tableau  suivant  indique  quelle  a  été,  pendant  les  six  premiers  mois  des  trois  dernières  années, 
l'exportation  du  cacao  de  l'Equateur  ; 


EXPORTATION  DU  CACAO  DE  L'EQUATEUR. 

1*17.  m&  1919. 


Janvier, 
Fëtirier . 
Mars.v  . 
AvtU... 
Mai  . .  . 
Juin.  .  . 


Totaux . 


kilogramme*. 
5,748,000 

4,398,865 
3,079,717 
3,874,886 
4,681,794 
â,4âi,oio 

35,054,3  3  3 

kilogrammes. 
4,901,005 
4,476,505 

4,o4o,488 
at9is,436 
«,837,098 
1,170,098 

ao,337,63o 

kilogrammes. 
3,589,281 

9,8oa,797 
4,660,819 
6,446,376 
3,3oi,8aii 

3,ao5,886 

•19,506,981 

LA  RÉPUBLIQUE  DE  L'EQUATEUR. 


31 


Sur  un  total  de  29,606,981  kilogrammes,  rAssocialion  d'agriculteurs  en  a  exporté,  pour  sa 
seule  part,  1 5, 168,517. 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  indiquons  en  kilogrammes  les  quantite's  de  cacao  équatorien  reçues 
par  les  différents  ports  de  destination,  de  janvier  à  juillet  1919. 


PORTS  DE  DESTINATION  DU  CACAO  ÉQUATORIEN. 

JANVIER.  FÉVRIER.  MARS.  AVRIL.  MAI. 

Le  HaVfe i  //  5,335,6oo  /»8s,ii3  4,i36,8o3  1,877,960 

New-York 368,066  2,386,989  2,878,098  5i6,833  673,078 

Liverpooi 1,731,497  i,5o3,o33  539,35i  1,617,48/1  539,467 

Barcelone 331,090  107,656  8i,65o  »  » 

Santaader 89,865  34,595  175,66a  »  '/ 

Saint-Sébastien 88,696  »  i6,o3o  //  // 

Valence 98,677  »  a  «  11 

Los  Angeles 30,61 3  »  u  a  a 

Vigo 1^,960  //  *  *  * 

Biibao...» 8,176  i6,35i  7,6^8  »  * 

La  Corogfiè 8,1 65  «^  »  »  » 

Manzanillo 8,166  u  m  »  11 

Malaga 3,788  #  1,876  //  * 

Gènes..  ......... .  M  96,695  If  tt  a 

Gijon .é...  8,i65  8,176  36,968  «  n 

San  Francisco a  8,176  881,987  u  a 

Valpàraiso t  h  66,918  8,â5i  « 

Garthagène ^.  h  t  36,696  a  u 

Avilés *  a  8,i65  n  a 

Londres h  a  n  867,678  312,867 

Iquique a  *  //  4  897 

Callao u  a  u  a  n 

ToTADX »  3,689,381  9,809,797  6,660,819  6,666,876  3,801,833 


896,600 
i,i3o,799 
399,876 
866,669 
163,786 
10,698 


7,686 
7,686 


981,856 
69,908 

678,061 
96,696 


89,815 

a 
10,666 


tOTAL. 

19,116,976 
7,866,786 
5,960,616 

865,865 

663,668 

t  i3,o68 

38,677 

30,6i3 

39,636 

89,611 

8,165 

8,166 

5,6 19 

3o6,S5i 

86,791 

868,169 

77,669 

36,695 

8,160 

669,860 

897 

10,666 


8,306,886     39,606,981 


Les  grands  propriétaires  équatoriens  planteurs  de  cacao  se  sont,  ajuste  titre,  émus  du  projet  de 
contrat  élaboré  par  les  directeurs  de  l'Association  d'agriculteurs  de  Guayaquil  pour  obtenir  un  gros 
emprunt  de  la  «f Mercantile  Bank»  de  New-York.  Cet  emprunt,  par  lequel  l'Association  prétend 
mieux  défendre  ses  intérêts  dans  l'exportation  et  la  vente  du  cacao,  serait  fait  dans  des  conditions 
onéreuses  fort  préjudiciables  aux  agriculteurs.  Il  obligerait  sans  aucun  doute  à  proroger  indéfini- 
ment le  décret  législatif  qui  avait  ordonné  une  contribution  de  trois  sucres  par  quintal  pour  favo- 
riser l'Association  dans  son  entreprise,  que  l'on  espérait  utile  et  bienfaisante.  Cette  contribution 
devait  prendre  fin  le  i3  octobre  1921.  Or,  l'emprunt  se  faisant  avec  la  garantie  de  ladite  contri- 
bution, il  est  évident  qu'il  s'agit  là  d'une  hypothèque  mal  déguisée  des  plantations  équatoriennes 
au  profit  de  la  «r Mercantile  Bank»  et  pour  un  temps  illimité.  Les  agriculteurs  ont  tenu  des  réunions 
pour  discuter  les  agissements  du  directoire  de  l'Association  et  faire  campagne  contre  l'emprunt.  Un 
groupe  considérable  des  plus  importants  propriétaires  planteurs  a  adressé  aux  Présidents  de  la 
République  et  du  Conseil  d'Étal  une  protestation  énergique  en  même  temps  qu'une  requête  tendant 
à  obtenir  qu'on  n'autorisât  pas  par  un  décret  cet  emprunt  dont  les  effets  seraient,  à  tous  les  points 
de  vue,  funestes,  car  le  pays  aurait  à  supporter  une  nouvelle  dette  étrangère  qui  rendrait  plus  grave 
la  crise  actuelle  de  la  valeur  de  la  propriété  rurale. 

Café.  —  Le  prix  du  café,  depuis  le  commencement  de  l'année,  a  suivi  aussi  une  marche  ascen- 
dante, de  3o  à  55  sucres  les  46  kilogrammes.  La  récolte  des  six  premiers  mois  a  produit  un  total 
supérieur  à  celui  de  1918. 


JANVIER. 


FÉVRIER. 


MAI. 


kilogramme*,  kilograiumes.  kilc^mnmes.   kilogrammes. 

1918 998,699   300,977   83,868   161,665 

14)19 666,617   61,933  181,889  898,588 


kilogrammes,  kilogrammes,  kilogrammes. 
313,937        116,867      1,066,583 

86,991      136,676     i,i83,668 
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PORTS  DE  DESTINATION  DU  CAFÉ  ÉQUATORIEN. 

JANTIBB.  FIÎTRIER.  MARS.  ATRIL.  MAI.  JUIN.  TOTAL. 

kilogrammes,  kilogrammes,  kiiogrammet.  kilogrammes,  kilogrammes,  kilogrammes,  kilogrammes. 

San  Francisco 3o3,o/!i3  a  a  ii  u  i8,653  3ai,6g5 

Valparaiso 76,881  //  ai,ai4  4a,74i  a5,8oo  68,5a6  a38,i6a 

New- York 69,863  4,658  u  n  k  u  74,630 

Iquique 13,109  "  9i335  1,118  a  18,973  36,5a4 

Balboa 4,633  u  n  n  11  1  4,6a3 

Liverpool *  46,676  u  n  n  a  46,676 

Le  Havre *  1  93,160  379,679  n  1  873,839 

Antofagasta *  t  4,700  u  «  i8,63o  33,33o 

Talcahuano //  //  //  a  8,491  6,694  16,1 85 

ToTADx 466,617  5i,333  181,889  333,638  84,391  136,476  i,i33,443 


CvÔTi.  —  Pendant  le  premier  semestre  de  1919,  435,587  kilogrammes  de  cuirs  ont  été  exportés. 
En  1918,  pendant  la  même  période,  l'exportation  ne  fut  que  de  279,780  kilogrammes.  Les  États- 
Unis  en  ont  reçu  la  plus  grande  part  :  2^0,062  kilogrammes,  puis  l'Angleterre  :  99,586  kilo- 
grammes. Pour  Le  Havre,  il  n'a  été  embarqué  que  5,9^1  kilogrammes.  Les  cuirs  de  la  sierra  ont  été 
vendus  à  S/5o  et  les  cuirs  du  littoral  à  S/48. 

Caoutchouc.  —  Malgré  son  prix  soutenu  (S/5o  les  46  kilogrammes),  ce  produit  végétal  n'a  été 
exporté  qu'en  petite  quantité,  1 4,342  kilogrammes,  aux  États-Unis  et  en  Angleterre. 

Importations.  —  1 8,285  tonnes  de  marchandises  en  198,959  colis  sont  arrivées  au  port  de  Gua- 

yaquil  de  janvier  à  juillet  1919.  Elles  provenaient  des  différents  ports  qui  figurent  au  tableau  sui- 
vant : 

IMPORTATIONS  PENDANT  LE  PREMIER  SEMESTRE  1919. 

JANVIER.          FÉVRIER.            MARS.               AVRIL.                MAI.                  JUIN.  TOTAL, 

rolis.                colis.              coIi«.               colis.               colif.               colis.  colis. 

New-York 13,149        16,387        i0'538        ii,3a4        i4,543        11,774  76,666 

Païta 3,6a6                 1          i,o5a             a             8,639         6,5oi  i3,6o8 

San  Francisco 937             8o4          6,976               58          1.09a        17,060  96,916 

Liverpool 667             110          1,761          1,690          3,439          1,161  8,701 

Valparaiso 5i3               Sg          1,969          3,063             //                 989  6,5ia 

Gallao 960             3oi             779               a6               86               Sa  i,5a3 

Rarcelone 187             810             699             876             363             349  a, 483 

Bordeaux 45            *                i33              78            817            a  678 

Gènes 6a             //                 //                 674               16             a  65a 

Nouvelle-Oriéans 5o             867          6,58i        11, 44a          7,860        11,181  86,961 

Cristobai 99            879              66              74            860            *  880 

Saint-Nazaire 6               87             *                     6             //                 //  hg 

Hong-Kong 3                3            //                //                a                «  6 

Cadix //              i,3a6             *                 //                 //                 4o3  1,799 

Panama //               1,078             //#//#  1,073 

Le  Havre //                 io5             i46             *                 487               91  779 

Talcahuano //                5oo         6,760         3,i48            »             6,000  i5,3g8 

Iquique //                 333               ao               46             //                 760  1,169 

La  Havane '                   3a             a                    Z            »                 »  3 

Valence n                  68             »                 n                 u                n  74 

Malaga #                    i4               36             «r                  *                  #  49 

Glasgow //                  '               i,o4i              *                  596             II  1,667 

Londres //                 *                 348             //                 696               48  991 

Yokohama n                 «                 a  1 1             //                 »                 1  a3  334 

Coquimbo //                  "                  aoo              j5o             *                  160  5io 

Balboa a                  u                  11                  n                  11                    4o  4o 

MoHendo //                 //                 //                 491             *                 f  491 

Gothenburg t                 u                 n                   80             *                    ao  100 

Marseille u                 n                 h                   ab             a                 a  96 

Pigco //                  *                  *                    ao             *                  «  90 

Libertad //                 *                 f                 «                  35             u  36 

Vigo u                 II                 H                 H                H                   97  97 

Totaux 17,418     "âa^ëâl       38,o83       3 1,663       82,660       66,619  198,969 
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Finances.  —  Au  3i  décembre  1918,  le  relevé  de  la  circulation  jiduciaire  s'établissait  ainsi 
CIRCULATION  FIDUCIAIRE  AU  31  DÉCEMBRE  1918  : 

OK.  SUCRBS. 

Solde  en  1917 13,09/1,907 

Existence  dans  les  banques 7,643,619       5,38i,a88 


Solde  en  1917 4,199,391 

Existence  dans  les  banques 877,916       3,944,475 


Circulation  Banc«  del  Ecuador 1,91 1,000 

Circulation  Banco  Comercial  y  Agricola 7,io5,55i 

Circulation  Banco  del  Pichincha,  Quito 3,063,279 

Circulation  Banco  del  Azuay,  Cuenca 5i8,i4o 

Existence  dans  les  banques 973,763     1 1,693,917 

Total ao,a48,g8o 

A  la  même  date ,  les  dépôts  -en  compte  courant  dans  les  banques  et  les  valeurs  fiduciaires  donnaient 
les  chiffres  suivants  : 

DÉPÔTS  EN  BANQUES  ET  VALEURS  FIDUCIAIRES  AU  31  DÉCEMBRE  1918. 
Les  dépôts  dans  les  banques  s'élevaient  à 1 5,9 47,766 

Le  montant  des  valeurs  fiduciaires  était  <  ,,  ,    *■'"  **.•*)'  • ?'?n  V    1- 

(  en  cedules  hypothécaires i5,58i,57o 

Total 1 48,773,84i 


Le  total  de  la  circulation  fiduciaire  des  dépôts  et  des  valeurs  atteignait  donc,  au  3 1  décembre  1918, 
la  somme  de  69,029,821  sucres. 

VALEURS  FIDUCIAIRES.  —  Cotes  au  3o  ms  1919. 


Cédule*. 


ACHETEUR.       TENSEUR. 


Banco  Comercial  y  Agricole . 


Banco  de  Crédito  Hipotecario. 


Banco  Territorial. 


Obligations  9  7o  à  io5         à  1061/9 

—  8  7o  à  io3  1/9  à  io4 

—  7  7«  à  109  1/9  à  io3 

—  9  7«  à  1  o5  3/4  à  1 06 

—  87.  à  io4  1/9  à  io5 

—  7  7»  *•  *®^  "/''  *  ^^^  ^h 

—  9  7.  à  1  o5  3/4  à  1 06 

—  8  7,  à  io4  1/9  à  io5 

—  .  7  7.  à  io3  1/4  à  io3  1/3 


Actions. 


Banco  del  Ecuador 

Banco  Comercial  y  Agricola 

Banc«  de  Crédito  Hipotecario 

Banco  Territorial 

Compagnie  Nationale  d'Assurances 

Entreprise  de  Carros  Urbanos ,  tramways 

Compagnie  d'éclairage , 

Compagnie  Nationale  de  Téléphones 

Caisse  de  Prêts  et  Dépôts  «rLa  Filantrôpica», 

Compagnie  frigorifique  du  Guayas , 


Anciennes . 
Nouvelles . 


ACHETEUR. 

VENDEUR. 

sucres. 

sucres. 

93o 

* 

i83 

l85 

900 

901 

918 

930 

i5o 

l5l 

i35 

i4o 

lOO 

101 

195 

t3o 

180 

H 

i6« 

1 

110 

ii5 
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Les  dividendes  distribués  aux  actionnaires  en  1918  par  les  banques  et  par  les  plus  importantes 
compagnies  et  fabriques  ont  été,  pour  quelques-uns  d'entre  eux,  plus  élevés  qu'en  1917  (*)  : 
Une  nouvelle  banque  vient  d'être  fondée  à  Bahia ,  sous  le  nom  de  Banque  de  Manabi. 

Le  «Mcre,  piastre  forte  de  900  millimes  d'argent  fin,  est  l'unité  monétaire  de  l'Equateur.  L'éta- 
sement  de  l'étalon  d'or  ayant  été  décrété  par  la  loi  du  k  novembre  1898,  la  monnaie  or  mise 
en  circulation  fut  le  condor,  qui  vaut  10  sucres  et  qui  est  l'équivalent  d'une  livre  sterling.  Les  autres 
monnaies  qui  circulent  sont  :  le  medio  sucre,  moitié  du  sucre  qui  est  divisé  en  j  00  centavos;  la  peseta 
équivalant  à  20  centavos,  le  realh  10  et  le  medio  real  à  5.  Il  y  a  aussi  des  monnaies  de  cuivre  et 
de  nickel,  qui,  en  général,  n'ont  pas  la  faveur  du  public.  L'usage  des  billets  de  banque  est  très 
étendu,  car  ils  ont  heureusement  gardé  toujours  leur  crédit  et  leur  valeur  entière. 

Le  système  décimal  français  est  en  vigueur  pour  les  poids  et  les  mesures. 

Enfin,  voici  quelles  étaient  les  cotes  données  par  la  Banque  de  l'Equateur  et  la  Banque  Commer- 
ciale et  Agricole  au  3 1  mai  1 9 1 9  : 

COTES  DONNÉES  PAR  LES  BANQUES  AU  31  MAI  1919. 

/,n.»,„«o  BANCO       BANCO  COMERCIAL 

GHaNuES. 

DEL  ECUADOR.  T  iGRICOli. 

Londres Change  de  5Ê  1  S/  1 0  10 

Paris —       Fr.  5  1.80                     1.88 

Suisse —       Fr.  5  3.17                       // 

Espagne —         P.  5  a/ig                     3.19 

Italie —        L.  5  1.87                    i.Sy 

Dépôts. 

3   MOIS.  6   MOIS.  1  2  MOIS. 

Banco  de!  Ecuador 3  "/o  ^7»              * 

Banco  Comercial  y  Agricoia -. .  3  "/o  ^'L             ^"l" 

Banco  de  Crédito  Hipotecario //  "                  ^°lo 

«La  Filantrôpica» 3  "/o  ^7»                  '<> 

«La  Filantropica»  en  compte  courant  annuel 9  "/o 

Escomptes. 

6  MOIS. 

Banco  de!  Ecuador  sur  dépôt  de  titres 7  °/o 

Banco  del  Ecuador  sur  billet  à  ordre °°lo 

Banco  Comercial  y  Agricoia 9  7o 

Voies  ferrées.  — ^  La  section  équatorienne  de  la  Haute  Commission  internationale,  dont  le  siège 
principal  est  aux  États-Unis,  a  fait  savoir  que,  malgré  les  difficultés  économiques,  on  poursuit  les 
travaux  des  chemins  de  fer  allant  de  Quito  à  Esmeraldas  et  de  Sibambe  à  Cuenca.  Ces  lignes  peuvent 
être  considérées  comme  des  sections  partielles  du  chemin  de  fer  panaméricain. 


[A  suivre.) 


Victor  M.  RENDÔN, 
ancien  ministre  plénipotentiaire  de  l'Equateur. 


(')  Dividendes  en  1918  :  Banco  del  Ecuador,  19  p.  100;  Banco  Comercial  y  Agricoia,  i4  p.  100;  Banco  de  Crédito 
Hipotecario,  i3  p,  100;  Banco  territorial,  iU  p,  100;  Caisse  d'épargne  «Guayaquil»,  i4  p.  100  ;  Caisse  d'épargne 
«La  Filantrôpican,  1 5  p.  100;  Compagnie  de  tramways  «Garros  Urbanos»,  12  p.  100;  Compagnie  équatorienne  de  télé- 
phones, 12  p.  100;  Compagnie  d'assurances  «Guayaquil»,  10  p.  100;  Banco  del  Pichincha,  Quito,  18  p.  100;  Banco 
del  Azuay,  Cuenca,  13  p.  100;  Compagnie  frigorifique,  la  p.  900;  Fabrique  de  chaussures,  i5  p.  100;  Tannerie 
Iberia,  19  p.  100;  Compagnie  de  Crédit  agricole  et  industriel,  Quito,  i3p.  100. 
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Un  des  projets  présentés  par  le  Président  Montes  en  191 3  établissait  à  la  Banque  de 
la  Nation  bolivienne  '^^  le  centre  d'émission  des  billets.  Le  grand  débat  qui  s'ouvrit  sur  ce 
sujet  aboutit  à  l'unité  d'émission.  Jamais  les  questions  financières  ne  se  traitèrent  avec  plus 
d'animation  en  Bolivie, 

La  parole  la  plus  autorisée  l'ut  celle  de  M.  Salamanca,  dont  les  discours  honorent  le  Sénat; 
et  parmi  les  spécialistes  qui  intervinrent  dans  le  débat,  il  faut  citer  MM.  Casto  Rojas,  Ugarte, 
José  Gulierrez  Guerra,  J.  Luis  Tejada. 

Depuis  igt^,  les  autres  banques  ont  perdu  leur  droit  d'émission.  Cependant,  la  capacité 
d'émission  peut  être  évaluée  à  /la, ^  16,968,60  boliviens,  qui  se  répartissent  comme  suit  : 


Bolivien!). 


Banco  de  la  Nacion  boiivieone a8,443,7.5o 

Baaco  Mercantil 6.3o4,ao6 

Banco  Nacional  de  Bolivia 0,6^9,0 1  a,5o 

Banco  Francisco  Argendona a,oao,ooo 

L'émission  totale  est  de  4i,35i,ai8,5o  boliviens,  dont  27,878,000  correspondent  à  la 
Banque  de  la  Nation  et  le  reste  aux  sommes  fixes  des  autres  établissements.  Entre  cette 
somme  et  celle  de  1916,  qui  fixe  comme  limite  d'émission  Ai, 986, 718,80  boliviens,  il  y  a 
une  différence  de  635,ooo  boliviens  qui  est  due  à  l'incinération  des  billets  faite  par  la  Banque 
de  la  Nation  et  la  Banque  d'Argandona. 

La  circulation  des  billets  en  1917  est  de  37,856,389  boliviens,  dépassant  de  3, 1  98,388,50 
boliviens  celle  du  3o  juin  1916. 

L'encaisse  métallique  en  or  est  de  18,169,905,93  boliviens,  à  répartir  comme  suit  : 

Boiiviao^. 

Banco  de  la  Nacion  Boliviana 7,071,399,68 

Banco  Mercantil " 1 ,6a  1 ,85o 

Banco  Nacional  de  Bolivia 3, 478, 181, a.') 

Banco  Francisco  Argandonu 988,475 

Il  y  a  une  augmentation  de  1  79,6^14,38  boliviens  sur  l'encaisse  métalUque  du  3o  juin  1916. 
Les  inversions  montent  dans  les  quatre  banques  à  ']b,liaï>,oUli,Qj  boliviens,  surpassant 


''^   Suite.   Voir  le  numéro  d'octobre  1919  de  FrancfAméri^ ,  p.  366-870. 
'*'  Cette  banque  compte  1'  tat  parmi  ses  actionnaires ,  avec  le  chiffre  respect 


respectable  de  99,36  1  actions. 

3. 
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ainsi  de  1,678,853,61  boliviens  celles  de  191  6,  qui  étaient  évaluées  au  3o  juin  de  l'année  à 
73,748,210,66  boliviens. 

Les  obligations  exigibles  se  montent  à  6,0 ia,Q3/i,  12  boliviens  pour  les  quatre  établisse- 
ments. 

Les  dépôts  sont  de  33,o38,5()/i,6i4  boliviens,  soit  :  5, 663, 68a, 8 3  boliviens  de  plus  qu'en 
1916  où  ils  atteignaient  27,37/1,911,89  boliviens. 

Les  recours  sur  l'Extérieur  et  les  réserves  sont  de  :  20, 797,^138  boliviens  et  marquent  une 
augmentation  de  :  9,766,073,2/1  sur  l'année  1916. 

Les  disponibilités  liquides  sont  : 

Dolivient. 

Banco  de  la  Nacioii  Boiiviana , i,3'j 7,^51,90 

Banco  Nacional  de  Bolivia 590,101,90 

Banco  Mercantil 964,007,56 

Banco  Argandona 1 3o,35o,96 

Total 2,331,910,36 

De  ces  chiffres  ressortent  le  progrès  incessant  des  opérations  bancaires  et  l'importance  du 
rôle  que  joue  la  Banque  de  la  Nation. 

Voici  maintenant  quelques  indications  sommaires  sur  les  banques  hypothécaires. 

Le  capital  effectif  ^ayé  au  3o  juin  1917  par  les  quatre  établissements  qui  fonctionnent  dans 
le  pays  est  de  1,700,000  boliviens  correspondant  à  : 

Bolivieos. 

Credito  hypotecario  de  Bolivia 700,000 

Banco  Hypotecario  Nacional 1 00,000 

Banco  Garantizador  de  Valores .          100,000 

Banco  Mercantil  (section  hypothécaire) 800,000 

A  la  même  date,  la  situation  d'ensemble  est  la  suivante  : 

Boliviens. 

Réserves ..  565,ii3,ià. 

Lettres  hypothécaires  en  circulation  . . . .  ^ 1^,478  4oo 

Prêts  hypothécaires 14,706,593, 36 

Réserves  liquides 1 4o,845,5o 

Tous  ces  chiffres  sont  supérieurs  à  ceux  de  1916  pour  les  mêmes  chapitres;  l'excédent  est 
de  :  5 1,806,97  bohviens. 

L'unique  banque  étrangère  est  le  «Transatlantique  Allemand»,  qui  fonctionne  conformément 
à  la  loi  du  6  janvier  191/1. 

Son  capital  est  de  626,766,87  boliviens.  Ses  bénéiices  au  3o  juin  1917  sont  seulement 
de  56,/i59,ii  boliviens,  alors  qu'en  1916  ils  se  montaient  à  22/»,25o,56  boliviens.  —  Ses 
prêts  sont  tombés  à  i,/i65,35i,4i  boliviens;  l'année  précédente,  ils  avaient  atteint 
2,183,451,7/i  boliviens.  Ses  dépôts  ont  diminué  de  1,762,899,59  à  1,072, 376, 73boliviens, 
ce  qui  établit  un  retrait  de  680,619,86  boliviens.  Ses  fonds  de  réserve  se  sont  abaissés,  de 
même,  considérablement  en  1917.  La  défaite  allemande  a  dû  empirer  encore  cette  situation. 

* 

Nous  avons  réservé  pour  la  dernière  partie  de  cet  exposé  le  chapitre  le  plus  important  du 
développement  économique  de  la  Bolivie  :  le  commerce  extérieur. 


LA  BOLIVIE  PENDANT  LA  GLERRE.  37 

En  1879,  ^°^^  ^®^  coups  du  Chili  et  pour  avoir  créé  rimpôt  insignifiant  de  10  ccntavos 
par  quintal  d'exportation,  la  Bolivie,  éloignée  de  la  mer,  perdit  le  salpêtre  et  le  «guano» 
(engrais),  qui  sont  aujourd'hui  l'axe  du  budget  chilien.  Si  elle  resta  emprisonnée  au  cœur  des 
Andes,  du  moins  ne  fut-elle  pas  condamnée  à  périr;  elle  exploita  d'abord  le  quinquina  qui, 
peu  après,  cessa  d'être  une  source  d'exploitation,  du  fait  de  nouvelles  plantations  et  de  la  fabrica- 
tion du  laboratoire.  Puis  ce  fut  la  culture  de  la  gomme,  jusqu'à  ce  que  les  plantations  de  l'Inde 
et  de  l'Afrique  l'eussent  privée  de  ses  marchés  à  l'extérieur.  Actuellement,  la  Bolivie  exploite  ses 
inépuisables  minerais;  elle  fournit  en  étain  la  cinquième  partie  de  la  production  mondiale. 

On  peut  dire  de  la  Bolivie  qu'elle  est  le  pays  des  ressources  éternelles.  Ce  qui  lui  manquait, 
ce  sont  les  voies  de  communication;  aujourd'hui  qu'elle  les  possède  et  les  développe,  la  con- 
centration de  ses  produits  naturels  et  l'industrialisation  du  pays  contribuent  régulièrement  à  sa 
prospérité  à  l'extérieur.  On  ignore  son  exportation  faute  de  contact  direct  avec  l'extérieur.  Ses 
marchandises  arrivent  en  effet  à  destination  sous  pavillon  étranger,  et,  fait  pire  encore,  quelques 
pays  voisins  font  figurer  dans  leurs  statistiques  des  produits  qui  —  tels  le  coca  —  viennent 
exclusivement  de  la  Bolivie. 

En  bornant  nos  observations  à  la  période  économique  la  plus  proche,  nous  voyons  par  la 
statistique  que,  en  1918,  le  commerce  de  la  Bolivie  à  l'extérieur  s'éleva  à  i/i8,A84, 8^7,06  bo- 
liviens, avec  un  poids  de  939,636,565  kilogrammes.  Ces  chiffres  sont  les  plus  hauts  qui 
aient  été  atleints  jusqu'ici. 

En  191'!  et  1915,  la  guerre  produisit  une  dépression  formidable,  spécialement  dans  les 
importations,  qui  descendirent  de  5/1,762,833,57  boliviens  (en  1913)3  99,577,566,60  bo- 
livien«j  en  1915,  soit  59  Vo  de  perte  en  valeur  et  69  "/o  sur  les  poids.  En  même  temps,  les 
exportations  baissèrent  de  88  "/,  quant  aux  poids  et  de  71  "/)  quant  à  la  valeur.  Cependant, 
en  1916,  l'amélioration  du  service  de  navigation  et  le  progrès  des  industries  extraclives  ont 
permis  de  dépasser  les  chiffres  de  1918  de  /i/i  "/,  en  volume  et  9  "/„  en  valeur,  avec  la  somme 
respectable  de  1  i,48/i,8oo,93  boliviens  à  l'exportation,  la  plus  considérable  de  toute  son 
histoire  douanière. 

De  1913  à  1916,  le  commerce  total  représente  un  tolal  de  5o/i,'ii4,648,73  boliviens 
avec  un  poids  de  896,759,394  kilogrammes,  soit  une  moyenne  annuelle  de  196,113,662,18 
boliviens  et  993,688,099  kilogrammes,  dont  37,069,909,51  boliviens  pour  les  importations 
et  85,054,556,67  boliviens  pour  les  exportations. 

Les  chiffres  de  1916  marquent  sur  ceux  de  1915  un  excédent  de  16,798,60  boliviens  sur 
la  valeur  et  de  76,896,183  kilogrammes  sur  le  poids,  les  iraportalions  et  les  exportations 
étant  représentées  respectivement  par  57  "j^  et  98  "/o  du  poids,  par  38"/,  et  6.59  "/,  de  la 
valeur.  Ce  qui  accuse  franchement  un  relèvement  du  commerce  pendant  l'année  1916. 

Le  Ministre  des  Finances  explique  dans  son  rapport  de  1917  l'augmentation  considérable 
du  poids,  qui  ne  correspond  pas  au  pourcentage  de  la  valeur,  en  invoquant  trois  causes  : 
1°  l'escompte  de  60  %  dû  à  la  différence  des  lois,  dépenses  de  fret,  transports,  commis- 
sions, etc.,  sur  la  moyenne  des  cotes  à  Londres,  en  raison  des  circonstances,  fut  élevé  à  55  7„; 
9°  la  baisse  de  l'antimoine  et  l'augmentation  de  son  exportation;  3°  la  diminution  de  l'exporta- 
tion du  cuivre  (en  barres);  pendant  les  quatre  premiers  mois  de  1917,  l'échange  commercial 
a  été  supérieur  de  68,187,962  boliviens  à  celui  de  la  même  période  de  1916.  L'exportation 
n'ayant  pas  changé,  l'importation  est  supérieure  de  93.5  **/„  en  poids  et  de  99  "j^  en  valeur. 

L'article  principal  des  exportations  est  l'étain,  qui  représente  3o  "/,  du  total.  En  1915, 
86,699,993  kilogrammes  furent  expédiés  de  Bolivie,  et  35,568,569  kilogrammes  le  furent 
en  1916.  Les  cotes  en  1916  ont  varié  entre  i66aeet  906,10  56  par  tonne  slraits. 
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Les  importateurs  de  ce  produit  sont  : 

Kiiograorniet. 

Oran  1  -Bretagne 39,490,388 

États-Unis 2,963,983 

Chili , 59,347 

France 9i,ai6 

P'^î'ou 9,465 

Le  cuivre  occupe,  comnrie  importance,  le  deuxième  rang  dans  l'exportation.  39,01 1,1 2 'i  kilo- 
grammes en  furent  exportés  en  1916  contre  98,801,798  kilogrammes  en  191  5.  Le  prix, 
en  1916,  varia  deSisfà  lOosC  par  tonne  à  Londres. 

Les  importateurs  sont  : 

Kilogrammes. 

Grande-Bretagne 1  4,446,877 

États-Unis 1 4,488,790 

•  . 1 1 1,097 


(Jl.Hi 


Il  faut  aussi  mentionner  le  wolfram  tungstène  dont  l'importance  s'est  subitement  accrue 
oar  suite  des  besoins  des  belligérants.  En  1916  en  furent  exportés  3, 0 35, 1  3 /i  kilogrammes, 
ont 

Kilogrammas. 

Pour  les  États-Unis 2,096,690 

Pour  la  Grande-Bretagne 887,388 

Pour  la  France 26,974 

Pour  l'Argentine 9^678 

l'oiir  le  Pérou 9,080 

l*o«r  le  Chili 6,689 

Nous  pouvons  citer  encore  pour  l'exportation  en  1 9 1 6  les  métaux  suivants  : 

Kilogrammes. 

Antimoine 97,418,715 

IMomh 9,3o4,746 

Argent 106,098 

Bismuth, 658,496 

Or,  molybdène ,  mercure , 


Étant  donnés  les  chiffres  qui  précèdent,  la  situation  budgétaire  de  la  Bolivie  paraît  superbe. 
Elle  le  paraîtra  moins,  toutefois,  si  l'on  songe  que  l'impôt  perçu  parle  fisc  n'est  pas  supérieur 
à  3,3 8 3,8 G 3  boliviens,  c'est  à-dire  à  0.70  0/0  sur  toute  l'exportation. 

VicENTE  MENDOZA  LÔPEZ. 
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Chronique. 


h,a  uïe  économique, 

commerciale  (à^  financière. 


LES  CHANGES  SUD-AMERICAINS. 

En  fin  d'année,  la  tenue  des  changes  sud- américains  laisse  une  impression 
très  favorable.  Cotés  aux  environs  du  pair  à  New-York,  ils  enregistrent  une  prime 
considérable  par  rapport  à  la  plupart  des  devises  européennes.  Cette  situation,  due  à 
une  série  de  balances  commerciales  très  favorables,  a  permis  aux  nations  intéressées 
de  rembourser  une  partie  de  leur  dette  extérieure.  Certaines  même,  l'Argentine  par 
exemple,  ont  presque  réussi  à  l'annuler.  C'est,  du  moins,  ce  qui  ressort  de  déclara- 
tions faites  par  M.  Tornquist,  le  banquier  bien  connu  de  Buenos- Ayres.  Il  estime  que, 
pour  l'ensemble  de  la  période  de  guerre,  la  balance  favorable  à  la  Plata  a  atteint  de 
637  milliards  et  demi  de  francs.  Elle  résulte  soit  de  ventes  de  produits  argentins, 
soit  de  cession  de  bateaux  en  service  ou  en  construction  dans  les  chantiers  européens, 
soit  d'intérêts  sur  crédits  ouverts  aux  nations  ou  sur  les  valeurs  internationales  ache- 
tées aux  capitahstes  européens.  M.  Tornquist  tend  à  prouver  qu'au  moyen  de  ces  dis- 
ponibilités, l'Argentine  a  pu  effectuer  le  remboursement  de  la  dette  contractée  à 
l'égard  de  l'Europe  pour  la  construction  de  ses  chemins  de  fer  et  des  tramways  de  ses 
villes,  la  création  de  ses  banques  et  l'établissement  des  magnifiques  docks  de  Buenos- 
Ayres. 

A  côté  des  avantages  découlant  de  la  hausse  des  changes,  se  placent  quelques 
inconvénients  que  commencent  à  apercevoir  les  négociants  américains.  La  prime  très 
forte  de  la  piastre  argentine  rend,  en  effet,  plus  difficile  la  vente  en  Europe  des  pro- 
duits américains,  du  moins  si  le  payement  en  est  exigé  immédiatement;  déjà  on  a 
enregistré,  ces  derniers  mois,  dans  le  Sud -Amérique,  comme  aux  Etats-Unis,  une 
diminution  marquées  des  exportations.  Il  n'existe  qu'un  moyen  de  faciliter  le  com- 
merce extérieur,  c'est  de  consentir  des  crédits  aux  acheteurs;  malheureusement,  le 
Congrès  argentin,  réuni  en  session  ordinaire,  a  cru  devoir  se  séparer  sans  statuer 
définitivement  sur  le  projet  d'avances  aux  Alliés  signalé  dans  notre  dernière  chro- 
nique. De  même,  la  demande  formulée  par  le  Gouvernement  allemand  d'un  prêt 
de  100  millions  de  pesos  or  pour  l'acquisition  de  produits  argentins  reste  en  sus- 
pens; elle  a  été  renvoyée  à  la  Commission  financière  de  la  Chambre  des  députés  et 
n'a  pas  encore  donné  lieu  à  un  rapport. 
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La  situation  monétaire  permettrait  cependant  d'accorder  ces  prêts  sans  qu'il  en 
résulte  aucun  dommage  pour  le  pays.  On  songe  à  profiter  de  cette  excellente  situation 
pour  créer,  sous  la  dénomination  de  Banque  de  la  République,  un  établissement 
d'émission  dont  le  capital,  fixé  à  129  millions  de  pesos  or,  serait  réalisé  de  la  façon 
suivante  :  3o  millions  seraient  fournis  par  la  Caisse  de  conversion,  le  reste  serait 
représenté  par  un  bon  remis  par  le  Gouvernement  à  la  Banque  à  la  garantie  duquel 
seraient  affectés  :  1^*50  p.  100  des  bénéfices  nets  de  la  Banque  de  la  Nation  et  de 
la  Banque  hypothécaire  nationale;  2**  le  produit  de  la  liquidation  des  biens  de  l'an- 
cienne Banque  Nationale;  ,>  le  produit  des  ventes  de  terres  publiques;  U''  les 
différences  bénéficiaires  à  provenir  du  change  des  sommes  tirées  pour  le  service  de 
la  dette  publique.  Enfin,  le  Gouvernement  ferait  abandon,  au  profit  de  la  Banque  de 
la  République,  de  la  valeur  des  billets  d'anciennes  émissions  non  présentés  à  l'échange 
dans  le  délai  d'un  an;  il  renoncerait  également  à  prélever  aucune  somme  sur  les 
bénéfices  de  la  Banque  tant  que  n'aura  pas  été  parfait  le  montant  du  bon  à  elle  remis 
par  le  Trésor.  Le  nouvel  établissement  sera  chargé  d'imprimer,  de  frapper  et 
d'émettre  la  monnaie  nationale,  de  contrôler  la  circulation  monétaire  et  d'effectuer 
les  opérations  réservées  jusqu'à  ce  jour  à  la  Caisse  de  conversion.  11  s'occupera,  en 
outre,  d'accorder  des  crédits,  de  contrôler  les  changes  étrangers,  de  régulariser  le 
taux  d'intérêt,  etc. 

A  diverses  reprises,  nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  la  création,  en  Argentine, 
de  succursales  de  banques  étrangères;  le  mouvement  continue  :  on  annonce,  en  effet, 
l'ouverture  prochaine,  à  Buenos-Ayres,  d'une  agence  des  banques  norvégiennes. 
L'activité  déployée  par  les  établissements  étrangers,  en  particulier  par  les  banques 
américaines,  a  ému  certains  milieux  argentins,  au  point  qu'un  projet  de  loi  établis- 
sant un  impôt  sur  les  banques  étrangères  opérant  dans  la  République  a  été  présenté 
à  la  Chambre  des  députés.  Voici  comment  M.  Martinez  Zuviria,  principal  promoteur, 
le  justifie  :  ce  Nous  voyons  se  multiplier  les  succursales  de  banques  nationales  nord- 
américaines  qui  viennent  exploiter  notre  pays  et  qui  semblent  oublier,  en  demandant 
l'autorisation  de  s'établir,  qu'il  n'y  a  pas  très  longtemps  qu'une  de  nos  grandes 
banques,  désireuse  d'ouvrir  une  succursale  à  New-York,  s'est  vu  refuser  l'autorisation 
nécessaire.  Nous  ne  désirons  exclure  personne  de  notre  marché.  Notre  constitution 
nationale  a  ouvert  le  pays  à  toutes  les  initiatives  honnêtes  du  capital ,  du  travail  et  du 
génie  des  hommes  de  toutes  les  parties  du  monde.  Mais  il  n'est  pas  juste,  et  il  est 
ridicule,  que  nous  ne  cherchions  pas  quelque  compensation  aux  grands  avantages  que 
nous  offrons,  tout  au  moins  en  établissant  quelque  différence  en  faveur  des  pays  qui 
consentent  des  avantages  similaires  aux  commerçants  argentins  et  au  détriment  des 
pays  qui  ferment  inexorablement  leurs  portes  à  nos  nationaux,  v 

La  (kvise  brésilienne  est,  parmi  les  monnaies  sud-américaines,  celle  qui  enregistre 
la  hausse  la  plus  forte  :  à  New-York,  la  valeur  du  milreis  s'est  élevée,  en  moins  d'une 
quinzaine,  de  2  5  à  33  cents,  tandis  qu'à  Londres  elle  passait  de  69  à  67  Ya  d. 
Les  cours  à  New- York  ont  depuis  rétrogradé  jusqu'à  27  cents  '/o.  Une  hausse  aussi 
considérable  ne  pouvait  manquer  de  jeter  la  perturbation  dans  les  opérations  com- 
merciales; elle  a  entraîné  la  baisse  des  prix  du  café  en  même  temps  qu'une 
diminution  importante  des  exportations,  au  grand  dam  des  producteurs  qui  voient 
leurs  bénéfices  réduits,  et  des  Etats  qui  comptaient  sur  la  vente  du  café  pour 
équilibrer  leurs  budgets.  La  raréfaction  du  numéraire  dans  les  villes  brésiliennes  a 
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MOUVEMENTS  DES  COURS  DU  CHANGE  SUR  LONDRES 
DANS  L'AMÉRIQUE  DU  SUD. 


Argentine  (càble). . . 
Uruguay  (câble). . . . 

Brésil  (chèque) 

Chili  (chèque) 

CODES  NORMAL  EN  PENCE 
POOR 

FUI  AOl^T 

«9>9- 

m  SIPTKXUB 

1919. 

n»   OCTOIBS 

1919. 

PI  II  ROTKHBU 
1919. 

18  O^CEaiH 

1919. 

3i  o<cuuu 

1919. 

t  peso-or (^'     ^7,58 
1  pcso-or     5i,o6 
1  milreis-papier     i6 
1  peso-papier     io,i6 

54% 
57  V, 

547, 

56% 

»»'A 

»5  7l6 

59 'A 

»i7.6 

58  «A 
6a  V* 
t8  7.. 

1»7.6 

63'/* 

67'/, 

^7V. 

6a  * 

65  7, 
'7  '7« 

13  7. 

'*'  Dn  pc,so-papicr  argenli 

D  vaut  o,i'i  peso-or,  soit,  au  pai 

r  (lu  franc,  a 

fr.  âo. 

PRIME  (+)  OU  PERTE  (— )  %  DES  MONNAIES  SUD-AMÉRICAINES 
PAR  RAPPORT  À  LA  LIVRE  STERLING. 


Argentine. 
Uruguay. , 
Brésil. . . . 
Chili 


«9'9- 


+  15,07 
-f  ia,6i 

—  13, 3i 

-  3,4a 


FIS   SBPTEUDBt 

«9><J- 


+   15,07 
+  11, l4 

-    9'9fi 
+  ï2,57 


Fin  OCTOIRK 

«9»9- 


+ 16,78 

+  i6,o4 
-  8,4o 
+  11,34 


FIS  ^OTBSIBRE 

i9»9- 


+  93,43 
+  31,99 
+   13,67 

+  io,ii 


18  pÉCEMiaE 

1919. 


+  3o,83 
+  39, ao 
+  7.o3 
+  »ii9<> 


3l    DECE«BBB 
1919. 


+  3o,3i 

+  a8,77 
+  9'»8 
+  ai,8o 


MOUVEMENTS  DES  COURS,  A  NEW-YORR,  DES  CHANGES  SUD-AMERICAINS 

(CHÈQUE). 


Argentine. 
Brésil . . . 
Pérou. . . . 
Chili 


COUBS  NORMAL  EN  CENTS 

PODR 


1  peso-papier^')  4a,à5 

1  milreis-papier  33,49 

I  livre  péruv.  486,65 

i  peso-papier  90,6 1 


FIS   AOLT 

«9«9- 


41,75 

a5,37  V, 
5o9,5o 

30     // 


FIS  SEPTEVBBE 

»9«9- 


4a, 95 

95,37  y, 

5o9,5o 

30     // 


nu   OCTOBRE 
«919. 


43,90 

a5,35 
48i,5o 

2O,50 


FIS   ilOTBIlIIE 
1919. 


43,o5 

95, a5 

48o  t 

ao,5o 


10  DECEUME 
1919. 


43,90 
3o  ff 

478  » 


3i  oÉCEinu 
1919. 


43, ao 
97,50 

475  -» 
19.75 


<■'  Un  peM>-papier  argentin  Tant  o,44  peso-or,  soit,  au  pair  du  franc,  a  fr.  10. 


PRIME  (+)  OU  PERTE  (-)  %  DES  MONNAIES  SUD -AMÉRICAINES 
PAR  RAPPORT  AU  DOLLAR. 


Argentine. 

Brésil 

Pérou. . . . 
Chili.... 


FIS   iOI  I 

«9'9- 


—  1,65 
-31,73 
+    3,95 

-  9,96 


PIS  SKPTEJIBSE 

«9»9- 


—  0,47 

—  «1,73 
+   3,95 

—  9,96 


FIS  OCTOSBI 

«9»9- 


+    1.06 

—  99,13 

—  1,06 

—  0,54 


PIS    SOTEMBBE 

«9»9- 


i,4i 

99,19 

1,37 

0,54 


18  BÉCBIBil 

»9«9- 


+  ».77 

-  7.^7 

-  1,78 

-  3,96 


3i  DR'cnmi 
«9»9- 


+     >i77 

—  i5,i8 

—  3,39 

—  4,18 
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été  une  des  causes  de  la  hausse  du  milreis;  voici  comment  cette  raréfaction  s'est  pro- 
duite. Les  denrées  vendues  à  l'étranger  proviennent,  pour  la  plus  large  part  de  l'in- 
térieur; une  grande  partie  de  la  monnaie  du  pays  a  servi  à  les  payer  et,  comme 
l'importation  de  marchandises  étrangères  par  les  campagues  est  très  réduite,  le  numé- 
raire ne  revient  pas.  De  ce  fait,  les  disponibilités  sont  très  rares  dans  les  villes,  et  les 
banques  ne  peuvent  que  difficilement  ouvrir  des  crédits.  La  nécessité  d'une  banque 
d'émission  capable  de  régulariser  le  niarché  monétaire  se  fait  sentir  de  plus  en  plus; 
au  surplus,  la  création  d'un  tel  institut  est  liée  à  la  réforme  du  système  monétaire 
par  laquelle  pourrait  être  obtenue  une  stabilisation  relative  des  changes  étrangers. 

Le  Chili,  qui  souffre  des  mêmes  maux  que  le  Brésil,  se  préoccupe  d'y  porter 
remède;  la  Chambre  des  députés  vient,  en  effet,  de  voter  en  première  lecture  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'une  banque  centrale  d'Etat  chargée  d'émettre  de 
la  monnaie  fiduciaire  et  d'en  assurer  la  conversion  à  raison  de  19  d.  or  par  peso 
chilien;  ladite  banque  aurait  la  faculté  d'acheter  et  de  vendre  des  traites  étrangères. 
Les  opinions  sont  partagées  sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  sera  votée  par  le  Congrès. 
Actuellement,  le  Chili  est  coté  12  d.  ^/g,  c'est-à-dire  à  un  cours  un  peu  supérieur  à 
celui  auquel  on  voudrait  faire  la  stabilisation. 

La  livre  péruvienne ,  contrairement  aux  devises  brésilienne  et  chilienne,  n'enregistre 
pas  de  grandes  lîuctuations;  elle  était  cotée  à  New-York,  le  3i  décembre  dernier, 
h'jb  cents,  contre  /i8t,5o  à  fin  octobre,  en  perte  de  2.89  "jo  par  rapport  au  dollar. 

Le  peso  uruguayen  continue  sa  marche  ascendante  sur  le  marché  de  Londres;  sa 
prime  sur  la  livre  sterling  passe  de  1 6.o4  •'/o  à  98,77  ^o-  ^^^  accroissement  de  la  valeur 
de  la  devise  de  l'Uruguay  est  justifié  par  la  situation  de  la  balance  commerciale. 
Pour  le  premier  semestre  de  l'exercice  en  cours,  les  importations  se  sont  élevées 
à  32,959,/i86  pesos,  tandis  que  les  exportations  atteignaient  70,591,^06  pesos,  en 
augmentation  de  36  p.  100  sur  les  chiffres  du  premier  semestre  de  l'année  précé- 
dente; le  montant  des  importations  n'a  pas  varié.  j    DÉCAMPS. 

LES  EXPORTATIONS  FRANÇAISES  EN  AMÉRIQUE  LATINE. 

Dans  le  numéro  de  novembre  de  France-Amérique  latine  (p.  49  7-33),  nous  avons  fait  connaître 
les  données  recueillies  par  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Bueuos-Ayres,  au  cours  d'une  en- 
quête sur  la  situation  actuelle  de  notre  commerce  d'exportation  vers  la  République  Argentine.  On  a 
pu  voir  que,  pendant  la  guerre,  ce  commerce  a  fléchi  d'une  façon  considérable  dans  toutes  les  bran- 
ches d'affaires;  mais  nous  indiquions  en  terminant  que,  si  chaque  catégorie  d'intéressés  en  France 
consent  à  fournir  l'effort  nécessaire,  nous  reprendrons  bientôt  notre  rang  de  1916  et,  même,  nous 
pourrons  étendre  sensiblement  nos  débouchés  d'avanl-guerre.  En  résumant  ci-dessous  les  conclu- 
sions de  l'enquête,  il  couvient  de  remarquer  qu'elles  ne  valent  pas  seulement  pour  l'Argentine,  mais 
qu'elles  intéressent  également  nos  relations  avec  les  autres  Républiques  latines  d'Amérique. 

Fabricants  et  exportateurs.  —  La  condition  essentielle  du  succès  pour  eux  est  de  se  conformer 
exactement  aux  goûts  et  aux  habitudes  de  la  chentèle  sud-américaine,  sans  chercher  à  lui  imposer 
une  fabrication,  une  présentation  ou  un  emballage  qui  ne  lui  conviennent  pas.  Cette  observation  s'ap- 
plique, bien  entendu,  aux  articles  de  vente  courante  et  ne  concerne  pas  les  modèles  de  luxe,  tels 
que  meubles  de  style,  bijoux  artistiques,  soieries,  dentelles  fines,  etc.  D'autre  part,  sans  renoncer 
à  nos  traditions  de  bon  goût  et  de  fini  qui  ont  fait  notre  réputation,  il  importe  que  nous  visions 
aussi  à  conquérir  la  clientèle  populaire  —  celle  qui  permet  les  plus  gros  chiffres  d'affaires  —  en 
poussant  davantage  notre  fabrication  des  qualités  ordinaires  et  en  cherchant  à  produire  meilleur 
marché.  Nos  industriels  seront  ainsi  amenés  à  perfectionner  leur  outillage  et,  toutes  les  fois  que 
cette  méthode  est  possible,  à  adopter  la  fabrication  en  série,  afin  d'abaisser  leur  prix  de  revient. 
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Us  trouveront  aussi  intérêt  à  réduire  au  minimum  le  nombre  des  intermédiaires  qui  les  séparent 
de  leurs  clients  importateurs,  de  manière  à  éviter  le  payement  de  commissions  et  bonifications  mul- 
tiples et  à  garder  un  contact  direct  avec  les  acheteurs,  qu'ils  serviront  plus  rapidement  et  dont  ils 
connaîtront  mieux  les  desiderata.  Peut-être  encore  y  aurait-il  lieu  d'envisager  la  formation  de  car- 
tels, en  vue  de  la  spe'cialisation  des  usines  adhérentes,  et  de  comptoirs  communs  d'exportation. 

Banques.  —  Un  des  principaux  obstacles  que  notre  commerce  d'exportation  rencontre  en  Amé- 
rique du  Sud  est  la  question  du  crédit.  Les  payements  à  longue  échéance  y  sont  en  effet  la  règle, 
et,  alors  que  les  expéditeurs  allemands,  par  exemple,  trouvaient  chez  eux  les  avances  de  fonds 
nécessaires,  nos  exportateurs  ne  jouissent  pas  des  mêmes  facilités.  Nos  concurrents  anglais  sont  éga- 
lement aidés  d'une  manière  très  efficace  par  leur  puissant  réseau  bancaire,  et,  comme  nous  l'avons 
dit  précédemment,  les  États-Unis  et  le  Japon  ont  ouvert  en  Argentine,  pendant  la  guerre,  des 
établissements  qui  fournissent  à  leurs  nationaux  les  informations  et  les  crédits  utiles.  La  France,  il 
est  vrai,  possède  dès  maintenant  en  Argentine  certains  éléments  bancaires  ;  mais  ils  sont  insuffisants 
pour  assurer  notre  expansion  économique. 

Diverses  combinaisons  ont  été  préconisées  pour  remédier  à  cette  situation  :  organisation  en  France 
d'une  grande  Banque  nationale  d'exportation^^',  consortium  des  principales  banques  métropolitaines 
avec  filiales  à  l'étranger,  création  dans  les  divers  pays  d'Amérique  laline  de  banques  françaises  auto- 
nomes. Quelle  que  soit  la  solution  adoptée,  l'essentiel  est  de  maintenir  une  liaison  étroite  entre  les 
institutions  de  crédit  établies  en  Amérique  et  les  banques  correspondantes  en  France.  Pour  le 
vendeur  français  comme  pour  l'acheteur  sud-américain ,  les  affaires  deviendraient  en  effet  beaucoup 
plus  aisées  et  plus  sûres,  si  elles  étaient  suivies  par  le  même  organisme  bancaire,  supprimant  les 
intermédiaires  coûteux  et  mettant  à  la  disposition  de  ses  clients  des  services  d'information  bien  ren- 
seignés et  les  crédits  à  long  terme  nécessaires.  Cet  organisme  serait  très  souple  et  pourrait,  suivant 
les  circonstances,  étendre  plus  ou  moins  la  nature  et  le  champ  de  ses  opérations.  En  particulier, 
[jrâce  à  l'appui  financier  qu'ils  recevraient  de  nos  banquiers,  les  importateurs  traitant  avec  la  France 
auraient  enfin  la  possibilité,  comme  leurs  concurrents,  de  constituer  d'importants  dépôts  de  mar- 
chandises de  vente  courante.  L'existence  de  ces  stocks,  qui  permettent  de  répondre  aux  besoins  im- 
médiats des  revendeurs  détaillants  ou  même  des  consommateurs  (notamment  pour  certains  articles 
tels  que  les  pièces  de  rechange  des  machines  agricoles  ou  autres,  les  produits  alimentaires,  la  quin- 
caillerie, le  matériel  électrique,  etc.),  offre  un  avantage  considérable,  mais  aussi  nécessite  une  im- 
mobilisation de  capitaux  supérieurs  aux  disponibilités  de  la  plupart  des  négociants. 

Les  banques  françaises  ont  donc  un  rôle  essentiel  à  jouer  dans  le  développement  de  nos  ventes  en 
Amérique  latine.  Sans  se  désintéresser  complètement  des  émissions  de  valeurs  sud-américaines  qui 
jusqu'ici  ont  constitué  la  principale  forme  de  leur  activité,  elles  doivent  désormais  porter  surtout 
leur  attention  vers  les  échanges  commerciaux  et  s'efforcer  de  fournir  à  nos  maisons  d'exportation  le 
concours  qui  leur  a  trop  souvent  fait  défaut  avant  la  guerre.  L'intérêt  national  le  commande,  et  aussi 
celui  des  banques  elles-mêmes ,  qui  trouveront  dans  ces  affaires  une  précieuse  sécurité ,  en  même 
temps  qu'une  source  de  gains  dont  l'importance  ne  cessera  de  croître. 

Gouvernement.  —  La  coopération  des  pouvoirs  publics  à  l'accroissement  de  notre  exportation  peut 
être  réalisée  de  diverses  manières.  En  premier  lieu,  par  l'envoi  de  missions  d'étude  composées  non 
de  fonctionnaires,  mais  de  commerçants,  et  chargées  de  recueillir  sur  place,  pour  chaque  branche 
d'affaires,  une  documentation  aussi  complète  que  possible  sur  la  situation  du  marché,  les  besoins 
de  la  clientèle,  les  prix  de  vente,  modes  d'expédition,  de  livraison  et  de  payement,  etc.,  en  y  joi- 
gnant, le  cas  échéant,  un  échantillonage.  Ces  renseignements  seraient  centralisés  en  France  par  une 
institution  telle  que  l'Office  national  du  Commerce  extérieur,  qui,  soit  directement,  soit  par  l'in- 
termédiaire des  Chambres  de  Commerce  et  Chambres  Syndicales,  en  ferait  bénéficier  les  fabricants 
et  exportateurs  intéressés.  Ceux-ci  pourraient  alors  faire  leurs  offres  en  parfaite  connaissance  de 
cause  et  avec  de  sérieuses  chances  de  succès. 

Il  appartient  encore  au  gouvernement  de  veiller  à  l'amélioration  des  services  télégraphiques  et 
postaux,  afin  d'éviter  l'inconvénient  de  confier  à  des  lignes  étrangères  les  plis  et  dépêches  de  nos 
commerçants.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  y  aurait  un  grand  intérêt  à  voir  aboutir  le  projet  de  câble 
entre  Dakar  et  Buenos-Aires,  par  Rio-de-Janeiro. 

'''  Postérieurement  à  l'enquête  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Buenos-Ayres ,  une  décision  a  été  prise  en  ce 
sens  par  les  pouvoirs  publics  et  il  est  procédé  actuellement  à  la  constitution  de  la  Banque  nationale  du  Commerce 
extérieur. 


M  FRANCE-AMÉRIQUE. 


Eafiii,  l'intervention  du  gouvernement  trouvera  à  s'exercer  de  la  manière  la  plus  utile  peut-être 
en  ce  qui  touche  la  protection  des  marques  françaises.  En  effet,  comme  il  a  été  indiqué  à  plusieurs 
reprises  au  cours  de  cet  exposé,  une  des  principales  difficultés  que  rencontre  notre  commerce  en 
République  Argentine  réside  dans  l'imitation  abusive  des  produits  français  par  des  fabricants  peu 
scrupuleux,  établis  dans  le  pays  même  et  mettant  à  profit  l'insuffisance  de  la  législation  argentine 
relative  à  l'enregistrement  des  marques  et  raisons  sociales.  Sans  entrer  dans  le  détail,  il  nous  suffira 
d'indiquer  que  le  défaut  le  plus  grave  de  cette  législation  est  de  prévoir  un  délai  manifestement 
trop  bref  pour  que,  dans  la  plupart  des  cas  et  surtout  lorsque  l'usurpation  ou  la  falsification  se 
produit  dans  une  ville  autre  que  la  capitale,  le  droit  d'opposition  reconnu  aux  étrangers  puisse  être 
revendiqué  en  temps  utile.  Nous  avons  montré  précédemment  comment  cette  situation  cause  un 
lourd  préjudice  à  notre  exportation  ;  il  est  donc  à  souhaiter  qu'elle  se  modifie  favorablement  par 
une  adhésion  prochaine  de  la  République  Argentine  à  l'tf  Union  pour  la  protection  internationale 
de  la  propriété  industrielle w.  C'est  en  ce  sens  que  doit  agir  le  gouvernement  français:  il  rendra 
ainsi  le  plus  signalé  service  à  ses  nationaux. 

Compagnies  de  navigation.  —  Il  y  a  une  trentaine  d'années,  le  pavillon  français  occupait  encore  la 
seconde  place  en  Amérique  du  Sud;  en  191/1,  il  ne  venait  plus  qu'au  cinquième  rang,  et  même 
.  nous  n'étions  représentés  sur  la  côte  du  Pacifique  par  aucune  ligne  régulière.  L'effort  de  nos  compa- 
gnies de  navigation  desservant  cette  zone  doit  donc  tendre  à  ce  que  toutes  les  marchandises  en 
provenance  ou  à  destination  de  la  France  soient  transportées  sur  nos  propres  navires.  Nous  éviterons 
de  la  sorte  le  payement  aux  marines  étrangères  d'un  tribut  annuel  élevé. 

Au  terme  de  son  enquête,  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Bueno-Ayres  appelle  très  jus- 
rement  l'attention  sur  les  ressources  en  matières  premières  que  la  République  Argentine  offre  à 
notre  industrie  et  qui  peuvent  constituer  l'intéressante  contre-partie  de  nos  exportations  vers  ce 
pays,  et  elle  conclut  en  ces  termes:  «■  Alors  que  la  vie  économique  reprend  sous  toutes  ses  formes  et 
que  les  usines  françaises  recommencent  à  travailler  et  à  produire,  le  commerce  français  doit  renouer 
entièrement  ses  transactions  avec  l'étranger.  Il  s'est  laissé  devancer,  dans  la  préparation  de  l'après- 
guerre,  par  beaucoup  de  nations  concurrentes.  Il  n'est  pas  trop  tard  encore  pour  se  mettre  à  l'ouvrage, 
mais  il  n'y  a  plus  une  heure  à  perdre.  Il  est  nécessaire  que  tous  les  intéressés,  depuis  le  Gouver- 
nement jusqu'au  plus  petit  commerçant,  soient  persuadés  que  la  lutte  commerciale  sera  des  plus 
âpres  et  que  la  victoire  sur  le  terrain  économique  ne  s'achètera  qu'au  prix  de  prévoyance,  travail 
et  constance.  1? 

R.  L. 
LES  EXPORTATIONS  DU  BRÉSIL  EN  1919. 

Les  chiffres  officiels  pour  l'année  n'ont  pas  encore  été  publiés;  mais,  d'après  des  évaluations 
basées  sur  les  résultats  des  trois  premiers  trimestres,  la  valeur  des  marchandises  exportées  par  le 
Brésil  en  1919  atteindrait  sf  i25.ooo.ooo  environ  (soit  plus  du  double  de  1918:  sC  61.000.000), 
contre  une  importation  de  sf  67.000.000.  La  balance  du  commerce  extérieur  se  solde  donc  par 
un  excédent  considérable  au  profit  des  exportations  :  sC  58, 000, 000. 

A  première  vue,  un  tel  chiffre  semble  indiquer  une  situation  exceptionnellement  prospère.  En 
réalité,  si  on  analyse  les  éléments  de  l'exportation  brésilienne  en  1919,  on  s'aperçoit  que  cette 
prospérité  est  plus  apparente  que  réelle.  Il  ressort,  en  effet,  des  statistiques  officielles  des  neuf 
premiers  mois  que  la  plus-value  sans  précédent  enregistrée  l'année  dernière  est  due  pour  les  4/5  à 
la  hausse  des  cours  du  café  (prix  moyen  du  kilo  exporté:  2  sh.  k  en  1918  et  5  sh.  9  en  1919)  et 
pour  le  reste  à  l'augmentation  de  valeur  sur  les  viandes  frigorifiées  (dont  le  tonnage  exporté  a 
d'ailleurs  diminué  de  3o  p.  100),  le  saindoux,  les  cuirs  et  les  peaux.  Tous  les  autres  articles  :  riz, 
sucre,  produits  minéraux,  bois,  caoutchouc,  etc.,  sont  en  régression  manifeste,  malgré  la  hausse 
générale  des  prix  (qui  toutefois  n'a  pas  affecté  le  caoutchouc)  et  le  taux  favorable  du  change. 

Cette  constatation  met  en  lumière  la  nécessité  pour  le  Brésil  de  stimuler  vigoureusement  sa  pro- 
duction, afin  d'accroître  la  masse  de  ses  produits  exportables.  Parmi  les  mesures  qui  permettront 
d'obtenir  ce  résultat,  la  plus  importante  et  la  plus  urgente  est  assurément  le  développement  des 
moyens  de  transport,  dont  l'insuffisance  actuelle  (1  kilomètre  de  voie,  en  moyenne,  par  9,8/10  kilo- 
mètres carrés)  et  le  mauvais  état  général  paralysent  l'exploitation  des  zones  colonisées  de  l'intérieur. 

R.  L. 
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LE  CALVADOS. 


La  Cathédrale  de  Bayeux. 


Tbe  towtt  of  Bayeux,  with  iis  setting  ofmeadows,  «  ont  oj 
the  moB  agreeable  in  Normandjj  and  tls  cathedral,  seen 
abovCj  is  famota  tbroughout  tbe  world.  It  à  a  ma^ificent 
monument  of  tbe  Komance-ogival  Byle,  huilt  in  tbe  iitb  and 
ipb  centuries,  and  its  central  tower  is  ijofeet  bi^.  A  ziery 
interefting  Art  Gallery,  tbe  old  Palace  of  Juffice,  and  tbe 
hibrary  are  well  wortb  a  visit,  —  tbe  laii  of  tbe  tbree 
eSpecially,  as  it  contains  tbe  famous  "^ueen  Matilda's 
Tapeltry",  the  j8  scènes  of  wbich  represent  tbe  exploits  of 
William  tbe  Conqueror, 

Bayeux  is  moreover  a  'very  convenient  centre  for  touring, 
Situated  as  it  is  witbin  /  miles  of  tbe  sea,  it  is  the  Itarting- 
point  for  a  numher  of  Utile  sea-stde  resorts,  kjtown  by  the 
name  of  ''Bains  de  mer  de  Bayeux"  and  frequentèd  in 
summer  by  foreigners  as  well  as  hy  Frencb  visitors. 


ha  ville  de  Bayeux,  entourée  de  prairies,  eH  une  des  plut 
agre'ables  de  la  Normandie,  cb"  sa  cathédrale,  que  fon  voit 
ci-defîus,  eB  universellement  réputée.  CeB  un  ma^ifique 
monument  de  ffyle  roman  <à>'  ogival,  construit  aux  xii' 
<à>'  xiii'  siècles  d?*  dont  la  tour  centrale  elt  haute  de  Sa  mkres. 
On  y  visite  également  un  très  intérefiant  Musée  de  peinture, 
un  Valais  de  JuBice  ancien  <Ù>'  la  Bibliothèque,  qui  pofiède 
la  fameuse  atapij^erie  de  la  Reine  Matbilde' ,  dont  les 
jS  scènes  célèbrent  les  exploits  de  Guillaume  le  Conqué- 
rant. 

Bayeux  eB  aufi  un  centre  Je  tourisme  très  favorable.  Située 
à  moins  de  huit  kilomètres  de  la  mer,  elle  eB  le  point  cf  accès 
JCune  série  de  petites  plages  englobées  sous  le  nom  de  <x  Bains 
de  mer  de  Bayeux  a  C?"  très  fréquentées  en  été,  auj^i  bien  pat 
les  étrangers  que  par  les  Français. 


1920. 


FRANGE-AltiRlQUE,  JA»TI£B. 


APPEL  DU  COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 


sym- 
son 


Les  Français  qui  signent  cet  appel  ont  fondé  une  institution  qui  se  consacre  à  une  œuvre  urgente  de  rapprochement  et  de  s 
pathie  entre  la  France  et  les  nations  américaines  :  c'est  le  Comité  France-Amérique ,  qui  a  été  fondé  à  Paris  a  la  fin  de  190g  et  a 
siège  social  :  82 ,  avenue  des  Champs-Elysées. 

Travailler  au  développement  des  relations  économiques,  inteHectuclles,  artistiques,  etc.,  entre  les  nations  du  Nouveau  Monde  et 
la  nation  française  ;  publier  une  Revue  mensuelle  et  y  coordonner  les  renseignements  les  plus  complets  sur  la  vie  économique  et 
intellectuelle  des  peuples  américains  ;  attirer  en  France  des  étudiants  et  des  voyageurs  des  deux  Amériques  et  leur  préparer  un 
accueil  cordial  ;  encourager  toute  œuvre  ou  toute  action  qui  fera  connaître  l'Amérique  en  France  ou  la  France  en  Amérique ,  telle 
est  la  direction  donnée  à  nos  efforts. 

Les  soussignés  font  appel  au  concours  généreux  et  au  dévouement  actif  de  ceux  qui ,  en  France ,  s'intéressent  aux  Amériques  et  de 
ceux  qui ,  dans  les  Amériques ,  s'intéressent  à  la  France. 


Bureau  du  Comité  : 

Président  :  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Présidents   des   Sections  :  MM.  Alexandre   Millerand  (France-États-Unis);   Pallain,    Heurteau   (Ligue   française   de   propagande); 

F.  Carnet   (France-Amérique  latine);   Vicomte  R.  de  Calx  (France-Canada)  ;  A.  Croiset  (Enseignement)  ;  Ed.  Ctaaix  (Tourisme); 

P.  Templier  (Industrie  et  Commerce)  ;  François  Camot  (Beaux-Arts). 
Trésorier  :  M.  le  Comte  Robert  de  VogUé.  —  Directeur  :  M.  Gabriel  Louis-Jaray,  membre  du  Conseil  d'Etat. 


Conseil  de  Direction  : 


MM. 

Comte  d'Alsace,  prince  d'Hénin,  sénateur. 

Ed.  Anthoine,   directeur  des  services  administratifs  de  la  Fe'dé- 

ration  des  Industriels  et  Commerçants  français. 
Baron  d'Anthouard ,  ministre  plénipotentiaire. 
Vicomte  d'Avenel. 
A.  Babeau ,  président  du  Conseil  d'administration  des  Transports 

maritimes  à  vapeur. 
Jacques  Bardoux ,  professeur  à  VÈcole  des  Sciences  politiques. 
Maurice  Barres ,  de  l'Académie  française ,  député. 

Louis  Barthou ,  de  l'Académie  française ,  député ,  ancien  prési- 
dent du  Conseil. 

Bénac ,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'Etat ,  admi- 
nistrateur de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas. 

Henri  Bergson ,  de  l'Académie  française. 

Général  de  Berckheim,  président  du  Comité  directeur  des  French 
Homes 

Georges  Blondel,   professeur  au  Collège  de  France. 

Vicomte  de  Breteuil. 

Breton,  directeur  des  Chargeurs  Re'anis  et  de  la  Sud-Atlantique. 

Brieux,  de  l'Académie  française. 

Comte  Stsmislas  de  Castellane. 

Edmond  Chaix,  président  de  la  commission  du  tourisme  de 
VAulomob  de-Club . 

Abel  Chevalley,  ancien  sous-directeur  d'Amérique  au  Ministère 
des  Affaires  étrangères. 

Cormon,  de  l'Institut. 

A.  Conty,  ambassadeur  de  France  au  Brésil ,  ancien  sous-direc- 
teur d'Amérique  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Marquis  de  Créqui-MonUort. 

A.  Croiset,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Uni- 
versité de  Paris. 

J.  Dal  Plaz,  directeur  général  de  la  Compagnie  Générale  Trans- 
atlantique. 

Duball,  ancien  ministre  plénipotentiaire. 

E.  d'Eichthal,    de  l'Institut,  président  de  l'£co{e   des  Sciences 

politiques. 
Fabre-Luce,    ancien  secrétaire  d'ambassade,   vice-président  du 

Conseil  d'administration  du  Crédit  Lyonnais. 
Femand  Faure ,  directeur  de  la  Revue  politique  et  parlementaire. 
François  Flameng,  de  l'Institut. 
Henri  Froidevaux ,  doyen  de  la  Faculté  libre  des  Lettres  de  Paris. 

Paul    Gauthier,   »ous-directeur    d'Amérique    au    Ministère    des 

Affaires  étrangères. 
Gérald  Nobel. 

Godard-Decrais,  ministre  plénipotentiaire. 
Daniel  Guestler,   président   de  la   Chambre   de    Commerce   de 

Bordeaux. 


MM. 
Louis  Guilaine,  du  Temps. 

Henri-Robert,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocats  de  Paris. 
Georges  Hersent. 

Paul  Labbé ,  secrétaire  général  de  la  Société  de  Géographie  com- 
merciale. 

Comte  de  Labry,  secrétaire  général  du  Comité  de  l'Asie  française. 

Laloux,  de  l'Institut,  président  des  Artistes  français. 

Femand  Laudet,  de  l'Institut,  directeur  de  la  Revue  hebdoma- 
daire. 

Charles  Laurent,  présid.  de  VUnion  des  Industries  métallurgiques. 

André  Lebon,  président  de  la  Fédération  des  Industriels  et 
Commerçants  français  et  président  d'honneur  du  Conseil 
d'administration  des  Messageries  maritimes. 

Général  G.  Leboi,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur  de  la 
guerre. 

Paul  Lefaivre,  ministre  plénipotentiaire. 

Abel  Letranc,  professeur  au  Collège  de  France. 

Le  Page,  administrateur  du  Journal. 

Général  Levé. 

RaphaSl-Georges  Lévy,  sénateur,  membre  de  rinstitul. 

Léon  Lhermitte,  de  l'Institut. 

André  Lichtenberger,  directeur  adjoint  du  Musée  social. 

Edmond  Perrier,  de  l'Institut. 

Piccionl ,  ministre  plénipotentiaire ,  ancien  sous-directeur  d'Amé- 
rique au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Charles  Picot,  ancien  inspecteur  des  Finances,  directeur  du 
Crédit  industriel  et  commercial. 

René  Pinon,  rédacteur  de  politique  étrangère  à  la  Revue  des 

Deux-Mondes. 
Marcel  Poète ,  conservateur  de  la  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris. 
Raindre,  ambassadeur  de  France. 
H.  de  Régnier,  de  l'Académie  française. 
Henri  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 
E.  Salone,  ancien  secrétaire  général  de  V  Alliance  française. 
Comte  Louis  de  Sartiges,  secrétaire  d'ambassade. 
Sénart,  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  l'Asie  française. 
Jules  Siegfried,  député,  ancien  ministre. 
André  Soulange-Bodin ,  ministre  plénipotentiaire. 
Maurice  Spronck,  ancien  député. 

André  Tardieu ,  député,  ancien  commissaire  général  des  Affaires 
franco-améi'icaines. 

A.  Terrier,  secrétaire  général  du  Comité  de  l'Afrique  française. 

de  Verneuil,  syndic  honoraire  des  agents  de  change  de  Paris. 

A.  Viallate,  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques. 


OUVRAGES   DÉPOSÉS   AU   COMITÉ. 

Maurice  Rondet-Saint.  —  Les  randonnées  asiatiques..  —  Préface  de  M.  Lacour-Gayet ,  de  Tlnstitut.  — 
Librairie  Pion,  8,  rue  Garancière,  Paris,  vi*.  —  i  vol.  ia-i6  de  968  p. 
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IMPRESSIONS  D'UN  VOYAGE  EN  FRANCE 

APRÈS  LA  GUERRE. 


C'est  par  une  matinée  froide  et  pluvieuse  de  juillet  que  nous  prîmes  le  train  pour  Nancy  ; 
l'été  de  Paris  est  en  effet  coutumier  de  ces  heures  hivernales.  M.  Louis- Jaray,  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d'Etat  et  directeur  du  Comité  France- Amérique ,  avait  bien  voulu  diriger 
nos  pas,  et  il  m'est  agréable  de  lui  adresser  ici  l'expression  de  ma  plus  sincère  reconnaissance. 
Nous  allions  visiter  les  provinces  libérées  et  l'ancien  Iront  et  nous  nous  plaisions  à  compter 
dé]^  sur  cette  traditionnelle  courtoisie  française,  que  les  autorités  civiles  et  militaires  ne 
manquèrent  pas  en  effet  de  nous  prodiguer,  rendant  ainsi  plus  facile  cet  émouvant  pèlerinage. 

La  vieille  cité  lorraine  n'eut  pas  trop  de  malchance  sous  l'incessant  bombardement  dont 
elle  hit  accablée.  La  place  Stanislas,  avec  ses  superbes  demeures  du  xvin*  siècle  et  ses  grilles 
de  Jean  Lamour ,  l'ancien  et  magnifique  Palais  Ducal ,  la  chapelle  ronde  des  Habsbom'g , 
la  basilique  de  Saint-Epvre ,  construite  par  Morey  dans  la  seconde  moitié  du  xix'  siècle  et  qui 
a  pourtant  tout  l'aspect  d'une  église  médiévale,  en  un  mot  tout  le  Vieux  Nancy,  qui 
n'est  que  tradition  et  art,  a  pu  échapper  aux  obus  qui  n'ont  pas  épargné  des  quartiers  plus 
modernes  de  la  ville. 

Ce  fut  là  notre  point  de  départ,  le  lendemain,  pom"  parcourir  en  automobile  les  champs 
de  bataille  du  début  de  la  guerre.  Du  sommet  de  la  colline  de  Léaumont,  près  des  ruines  de 
la  ferme ,  il  nous  a  été  donné  de  contempler  le  théâtre  de  luttes  acharnées ,  mais  rien  n'in- 
dique maintenant  au  voyageur  le  drame  sanglant  qui  s'y  déroula  :  les  forces  inépuisables  de  la 
nature  ont  recouvert  de  verdure  les  vallées  et  les  collines  ;  le  paysan  français,  par  son  inlassable 
travail,  a  cultivé  ces  terres  sur  lesquelles  tant  de  sang  a  coulé,  et  seules  les  ruines  de  la  Ferme 
rappellent  encore  des  combats,  des  morts .  .  . ,  la  guerre. 

La  route  traverse  ensuite  le  col  de  la  Chipotte ,  où  s'élève ,  impressionnant  dans  sa  simpli- 
cité, le  monument  aux  chasseurs  à  pied  qui  arrêtèrent  en  cet  endroit  l'invasion  allemande' 
En  bordure  du  chemin,  des  tombes  et  des  tombes,  et,  au  bas  du.monument,  avec  ses  lugubres 
croix  de  bois,  un  petit  cimetière  où  reposent  quelques  centaines  de  victimes.  Ce  sont  encore 
des  heureux  ceux  qui  ont  pu  trouver  une  place  pour  leurs  cendres  et  un  souvenir  pour  leur 
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nom!  Combien  d'autres  gisent  anonymes,  enfouis  au  milieu  d'un  bois,  près  de  là,  et  sur  la 
tombe  desquels,  comme  l'a  dit  un  poète,  a  nul  ne  viendra  verser  ses  pleurs»!  Nous  nous 
approchons  pour  lire  les  inscriptions  :  «  Albert  Petitjean,  mort  pour  la  Patrie,  à  l'âge  de  22  ans  »; 
d'autres,  à  côté,  sont  tombés  à  20  ans,  2  1  ans,  —  fleur  de  la  jeunesse  française,  sacrifiée  à 
cette  époque  de  la  vie  oii  l'on  a  tant  de  confiance  et  d'espoir  ! .  .  .  Plus  loin ,  une  autre  tombe 
avec  ces  mots  :  «  Un  soldat  français ,  trois  allemands  »  ;  —  égalité  de  la  mort ,  que  l'esprit 
chevaleresque  des  Français  sut  respecter. 

C'est  silencieux,  le  cœur  brisé,  que  nous  descendîmes  sur  fautre  versant  pour  visiter  des 
villes  et  des  villages  détruits,  des  usines  saccagées,  des  champs  bouleversés  et  stériles,  sur 
lesqpiels,  toujours  et  toujours,  les  modestes  tombes  rappellent  tous  ceux  qui  tombèrent  pour 
remplir  leur  devoir  et  surent  défendre  avec  acharnement  un  noble  idéal.  Ruine  et  misère 
partout.  C'est  la  guerre  qui  ruine  et  les  vainqueurs  et  les  vaincus,  semant  sur  son  passage  la 
tristesse  et  la  mort. 

Après  avoir  traversé  la  belle  vallée  de  la  Schlucht  et  tous  ses  villages  blessés  par  les  bombar- 
dements, ainsi  que  les  plaines  d'Alsace  et  la  région  lorraine,  Verdun  nous  apparut,  et  nous 
traversâmes  la  ville  en  ruines  aux  dernières  heures  du  crépuscule.  Les  maisons  détruites  et 
inhabitées,  avec  leurs  murailles  seules  debout  et  les  fenêtres  par  lesquelles  se  voit  un 
ciel  gris  et  sale,  nous  donnent  une  sensation  de  tristesse  infinie. 

A  la  Citadelle,  on  nous  reçut  cordialement,  et,  le  lendemain  au  matin,  accompagnés  parle 
Colonel  Sarot ,  un  des  héros  de  la  défende  de  Verdun ,  et  par  quelques-uns  de  ses  officiers 
qui ,  comme  lui ,  avaient  combattu  là ,  nous  pûmes  parcourir ,  à  pied  et  sous  la  pluie ,  ce  champ 
d'immenses  et  d'innombrables  batailles  et  ces  forts  de  Vaux  et  de  Douaumont ,  où  se  dérou- 
lèrent des  luttes  uniques  dans  toute  l'histoire.  Verdun  est  à  lui  seul  le  résumé  de  toutes  les 
batailles ,  de  tous  les  sacrifices  et  de  tous  les  héroïsmes  de  cette  gueiTe ,  et  le  fort  de  Vaux 
l'exemple  le  plus  frappant  et  le  plus  haut  des  efforts  surhumains  qu'il  fallut  déployer  dans 
fattaque  et  la  défense. 

Après  avoir  longuement  contemplé ,  du  haut  de  la  colline ,  f  immense  panorama  de  dévas- 
tation ,  nous  continuâmes  à  visiter  l'ancien  front ,  nous  arrêtant  à  chaque  endroit  caractéristi- 
que, jusqu'à  Reims,  la  riche  et  fertile  cité,  aujourd'hui  en  ruines,  au  milieu  desquelles  se 
dresse,  toujours  imposante,  la  cathédrale  grandiose,  complètement  détruite  à  l'intérieur  et 
portant  au  dehors  les  traces  d'un  cruel  bombardement  de  plus  de  trois  ans.  La  belle  strophe 
de  Rostand  nous  vint  alors  à  la  mémoire  : 

La  forteresse  meurt  quand  on  la  démantèle, 
Mais  le  temple  brisé  vit  plus  noble  et,  soudain, 
Les  yeux ,  se  souvenant  du  toit  avec  dédain , 
Préfèrent  voir  le  ciel  dans  la  pierre  en  dentelle. 

Quel  capital  et  quels  efforts  vont  être  nécessaires  pour  mener  à  bien  la  reconstruction  de 
tant  de  ruines  et  de  tant  d'épouvantables  désastres  ! . . .  Les  champs  peu  à  peu  seront  cultivés, 
mais  combien  d'entre  eux  resteront  improductifs  pour  de  nombreuses  années  encore!  La  terre 
végétale  a  disparu  sous  les  couches  internes  que  les  bouleversements  ont  ramenées  à  la  surftice, 
et  les  énormes  trous  d'obus,  les  tranchées  creusées  dans  le  sol  et  les  fds  de  fer  couvrant  de 
grandes  étendues  empêcheront  pour  longtemps  la  renaissance  agricole  de  ces  régions  dévastées. 
En  contemplant  ces  villes  et  ces  villages  lasés,  ces  étabHssements  hidustriels  disparus  sous  les 
obus ,  on  se  demande  combien  de  temps  et  combien  de  travail  seront  indispensables  pour 
rétablir  là  une  vie  normale. 
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Les  riches  provinces  d'Alsace  et  de  Lorraine  sont  une  source  des  plus  productives  de  sels 
de  potasse,  de  charbon  et  de  minerais  et  elles  sont,  déplus,  un  excellent  marché  pour  l'ancienne 
production  française.  En  général,  la  France  a  vu  son  pouvoir  industriel  augmenter  du  fait 
de  la  rude  épreuve  de  la  guerre,  qu'elle  a  su  si  bien  surmonter  et  d'où  elle  sort  mieux  préparée 
pour  les  travaux  de  la  paix.  Mais  la  fin  de  toutes  ces  luttes  représente  pour  le  monde  entier, 
et  plus  spécialement  pour  les  pays  belligérants,  une  grave  crise  industrielle  et  financière  dont 
les  conséquences  seront  l'augmentation  du  prix  de  la  vie  et  le  problème  ouvrier.  Ce  dernier 
est  dans  quelques  Etats  une  menace  pour  les  institutions,  et  dans  les  autres  un  motif  de  trouble 
pour  la  production. 

Les  problèmes  économiques  de  l'après-guerre  ont  préoccupé  et  préoccupent  encore  les 
dirigeants  de  tous  les  pays.  C'est,  en  effet,  une  erreur  de  croire  que  la  fin  de  la  guerre  amène 
la  paix  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  beau  du  mot;  il  ne  s'agit  encore  que  d'un  état 
postérieur  à  la  guerre,  avec  des  crises  profondes  dans  toutes  les  branches  de  l'activité 
humaine,  nécessitant  un  effort  acharné,  un  travail  persévérant,  des  initiatives  et  des  concur- 
rences pendant  de  longues  années,  avant  d'aboutir  enfin  à  une  vie  régulière  des  nations. 

Le  monde  entier  se  ressent  de  cette  situation.  Les  rapports  politiques,  commerciaux  et 
financiers  entre  les  pays,  qui  se  développent  de  plus  en  plus  avec  l'amélioration  des  moyens 
de  transport  et  de  communication,  sont  désormais  dans  une  telle  dépendance  que  les  crises 
dont  souffre  un  Etat  jettent  le  trouble  dans  les  autres.  Aujourd'hui  que  la  guerre  a  apporté  un 
bouleversement  mondial,  un  effort  collectif  est  nécessaire  pour  résoudre  tous  les  problèmes 
qu'elle  a  créés.  Les  pays  alliés  d'Europe  doivent  à  l'Amérique  environ  dix  milliards  de  dol- 
lars, et  leur  dette  interne  dépasse  cette  somme.  L'Europe  sera  obligée,  en  outre,  de  demander 
à  l'étranger  de  forts  capitaux  pour  pouvoir  assurer  sa  reconstruction  industrielle  et  les  répa- 
rations de  tous  les  dommages  de  guerre;  mais,  comme  elle  devra  aussi  acquitter  sa  dette 
externe,  ce  ne  sera  pas  sans  amener  de  graves  difficultés  dans  ses  travaux  de  renaissance. 
Tout  cela  représente  le  plus  dur  problème  financier  qui  se  soit  xu  dans  l'histoire  ;  problème 
aggravé  par  une  profonde  perturbation  dans  les  changes  internationaux  et  par  les  variations 
de  la  monnaie  qui  avait  servi  de  base  au  commerce  extérieur.  Il  me  serait  difficile  d'analyser 
les  suites  de  cette  situation ,  n'ayant  pas  en  ma  possession  des  éléments  suffisants ,  mais ,  ce 
que  je  puis  dire ,  c'est  que  les  nations  européennes  seront  amenées  à  organiser  avec  toute  la 
vigueur  possible  leur  commerce  et  à  établir  avec  les  pays  américains  des  échanges  d'une 
réciproque  utilité.  Ce  n'est  pas  l'Asie,  ni  l'Afrique  qui  sauveront  l'Europe  de  ces  crises,  mais 
l'Amérique.  Ce  sont  les  Etats-Unis,  avec  toute  leur  puissance  industrielle  et  financière;  c'est 
l'Amérique  du  Sud ,  source  inépuisable  de  toutes  ces  matières  premières  qu'exige  l'industrie 
européenne  et,  de  plus,  terrain  favorable  aux  placements  de  capitaux  et  à  tous  les  produits 
perfectionnés  qu'on  ne  peut  créer  là-bas. 

Je  suis  fermement  convaincu  que  tous  les  pays  disciplinés  et  bien  conduits  seront  obligés 
de  s'occuper  d'une  meilleure  organisation  de  leurs  forces  productives ,  du  perfectionnement 
de  leurs  méthodes,  d'une  meilleure  utilisation  de  leuis  ressources,  qu'on  laisse  trop  se  gas- 
piller; ils  devront,  en  un  mot,  fortifier  toutes  les  branches  de  la  vie  économique.  C'est  le  sevi 
moyen  de  rendre  les  prix  abordables,  puisqu'ils  atteignent  maintenant  des  limites  qui 
pouiTaient  faire  naître  des  troubles  au  milieu  de  la  tranquillité  sociale  ;  c'est  la  seule  façon 
de  résoudre  le  problème  du  travail  et  de  la  production  et  de  rétablir  l'équilibre  financier  et 
commercial  partout  si  gravement  compromis. 

La  France  et  les  autre»  grandes  nations  seront  ainsi  amenées  à  développer  leur  exporta- 

4. 
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tion  et,  par  conséquent  aussi ,  leurs  lignes  de  navigation.  L'Angleterre  conserve  toujours  sa 
suprématie  comme» ciale  en  mer;  l'Italie,  en  plus  de  son  service  sur  la  côte  orientale  de 
rAmériqiie  du  Sud,  vient  d'inaugurer  une  ligne  spéciale  vers  le  Pacifique;  l'Espagne  augmente 
de  plus  en  plus  la  puissance  de  sa  navigation  ;  l'Allemagne  et  l'Autriche  ne  tarderont  pas  à 
rechercher  leurs  anciennes  voies  maritimes,  et  les  Etats-Unis  réalisent  l'effort  inconnu  jusqu'à 
ce  jour  d'étendre  leur  commerce  à  tous  les  pays  du  monde  au  moyen  de  navires  appropriés. 
M.  Daniels,  ministre  de  la  Marine  aux  Etats-Unis  et  homme  d'Etat  prévoyant,  prononçait 
ces  paroles,  le  jour  du  lancement  à  Hog  Island  de  cinq  transatlantiques  :  «  Le  percement  de 
l'isthme  de  Panama  serait  un  travail  inutile  s'il  ne  nous  servait  pas  à  créer  une  chaîne 
ininterrompue  de  bateaux  entre  les  Etats-Unis  et  les  pays  de  l'Amérique  du  Sud  et  de  l'Asie.  » 

La  France  a  les  moyens  d'affronter  cette  lutte  énorme  et  acharnée  d'après-guerre.  J'ai  eu 
l'occasion  de  visiter  quelques-uns  des  sièges  de  ses  grandes  industries,  et  je  suis  resté  émer- 
veillé aussi  bien  de  l'effort  industriel  considérable  déployé  pendant  la  guerre  que  de  l'excellente 
qualité  de  ses  produits.  Qu'il  me  suffise  de  citer  deux  établissements,  qui  trouvent  au  Chili, 
du  reste,  d'abondantes  matières  premières  :  la  Compagnie  des  Forges  et  Aciéries  delà  Marine 
et  d'Homécourt  à  Saint-Chamond,  qui  est  un  véritable  modèle  d'organisation  intérieure,  sous 
la  direction  aussi  habile  qu'éclairée  d'un  homme  éminent,  M.  Th.  Laurent,  et  les  grandes 
usines  du  Creusot,  les  plus  importantes  aujourd'hui  de  toute  l'Europe,  capables  de  satisfaire 
aux  demandes  de  toute  l'Amérique  du  Sud  et  qui  ont  livré  au  Chili  des  commandes  dont 
nous  n'avons  eu  qu'à  nous  louer. 

La  distribution  de  ses  ports  procure  à  la  France  d'exceptionnelles  facilités  pour  son  com- 
merce extérieur.  Rouen  et  Le  Havre  au  Nord,  Bordeaux  et  La  Pallice  sur  l'Atlantique,  Mar- 
seille et  Cette  sur  la  Méditerranée  et  enfin  Strasbourg  sur  le  Rhin  permettent  de  faire  sortir 
les  produits  de  façon  à  diminuer  d'une  manière  appréciable  les  frais  de  transports  terrestres. 
J'ai  pu  visiter  en  détail  les  deux  premiers ,  et  aussi  Strasbourg ,  et  je  n'hésite  pas  à  les  considérer 
comme  les  plus  commodes  et  les  plus  surs  qu'il  y  ait  au  monde.  C'est  avec  raison  qu'on  a 
surnommé  Le  Havre  «  la  tête  de  pont  du  commerce  avec  l'Amérique  » ,  et  il  deviendra  certaine- 
ment le  plus  grand  port  français  dès  qu'auront  été  terminés  des  agrandissements  que  la 
Chambre  de  Commerce  pousse  avec  une  activité  et  un  intérêt  des  plus  louables.  On  pourrait 
en  dire  de  même  de  Rouen. 

Le  prestige  de  la  France,  qui  est  aujourd'hui  plus  grand  et  plus  brillant  que  jamais,  son 
influence  intellectuelle  qui  s'étend  partout,  lui  ouvrent  tous  les  marchés  pour  son  commerce 
et  le  placement  de  ses  capitaux. 

Tout  cela  est  déjà  commencé.  L'Association  nationale  d'Expansion  économique,  née 
au  milieu  des  incertitudes  et  des  inquiétudes  de  la  guerre,  a  écrit  dans  ses  statuts  qu'elle  a 
pour  but  d'étudier  et  de  mettre  en  œuvre  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'expansion  écono- 
mique de  la  France  dans  tous  les  pays  du  monde,  et  le  Comité  France-Amérique,  depuis 
dix  ans,  avec  une  persévérance  à  laquelle  on  ne  saura  jamais  rendre  assez  hommage,  a  entre- 
pris l'œuvre  généreuse  entre  toutes  de  resserrer  les  relations  entre  la  France  et  l'Amérique. 

Aoât  1919. 

Eliodoro  YÀNEZ, 

Sénateur  du  Chili, 
Chef  de  h  Mission  économique  et  Jînancièrc  en  Frcmce. 
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LA  VIE  INTELLECTUELLE 

EN  AMÉKIQJJE  LATINE. 


Le  Mercure  de  France  vient  de  nous  donner  en  plaquette  (CoUeélion  «Les  Hommes  &  les 
Idées»)  une  très  belle  étude  de  M.  Zéréga  Fombona  :  Le  Symbolisme  français  q^  la  Poésie 
eSpa^ok  moderne,  publiée  dans  le  numéro  du  i6  septembre  1919. 

Ce  n'est  pas  sans  une  surprise  charmée  que  nous  avons  lu  ces  pages  de  philosophe,  car 
M.  Zéréga  était  seulement  jusqu'ici,  pour  le  public  américain,  le  poète  en  prose  de  ses 
J 'outs.  A  vingt  ans,  avec  la  grâce  d'un  Fortunio  nomade,  il  s'attardait  dans  les  villes  mortes 
pour  enrichir  d'anciens  rêves  sa  jeunesse  avide  &  pensive.  Tel  récit  de  Bruges  qu'il  publiait 
alors  semblait,  par  son  acuité  nerveuse,  du  Rodembach  en  prose.  M.  Zéréga  était  vraiment 
un  de  ces  malades  qui,  dans  le  poème,  regardent  la  vie  par  la  fenêtre.  Mais  on  ne  regarde 
pas  longtemps  la  fuite  des  cygnes  &  des  nuages  sur  le  même  canal,  sans  douter  de  la  réahté 
du  monde  sensible  qui  mêle  ainsi  les  grâces  du  ciel  &  de  la  terre.  Bruges  ou  Venise,  appa- 
rences changeantes  parmi  les  pierres  éternelles,  sont  de  précieux  enseignements  pour  le 
voyageur  immobile  qui  cherche  les  certitudes.  Et  je  comprends  très  bien  que  M.  Zéréga, 
après  avoir  bercé  dans  leurs  canaux  sa  jeunesse  ébranlée,  soit  venu  chercher  dans  les  études 
philosophiques  un  cadre  plus  ferme  à  sa  pensée. 

Les  poètes  ne  savent  pas  toujours  expliquer  leurs  rêves  &  ce  sont  des  critiques  qui  s'en 
chargent.  Réjouissons-nous  quand  c'est  un  poète,  doublé  d'un  esprit  admirablement  lucide, 
qui  nous  les  fait  comprendre  mieux.  Tel  est  le  cas  de  M.  Zéréga.  Ancien  symboliste,  il 
rapproche  du  symbolisme  français  le  modernisme  hispano-américain,  école  de  nos  vingt  ans. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  les  remarquables  observations  de  la  première  partie  de  son 
étude,  où  il  étudie  le  symbole  &  l'allégorie  à  travers  l'a  évolution  psychique»,  pour  arriver  à 
prouver  que  le  symbolisme  est  aussi  vieux  que  l'homme  &  aussi  français  que  les  écoles  pré- 
cédentes. Jamais,  je  crois,  on  n'avait  donné  à  celui-ci  de  meilleures  lettres  de  noblesse.  L'écri- 
vain vénézuélien  nous  montre  comment  cette  école  si  fertile  venait  à  son  heure  —  après  la 
négation  parnassienne  —  avec  un  besoin  artistique  &  vital  :  celui  d*(( affirmer».  On  était 
décadent,  ou  «romain»,  ou  n'importe  quoi,  mais  jeune  èi.  bruyant  devant  les  mornes 
Pâmasses.  Le  culte  du  moi,  même  haïssable,  s'imposait.  Dans  ces  cénacles  fermés,  on  disait 
enfin,  si  l'on  peut  dire,  de  la  poésie  d'intérieur,  après  les  grandes  poursuites  de  tigres 
&  d'éléphants,  menées  par  Leconte  deLisle,  grand  chasseur  devant  l'Éternel.  M.  Zéréga  cite  le 
mot  heureux  de  Gourmont  qui  voit,  dans  le  symbolisme,  «l'expression  de  l'individualisme 
dans  l'art».  Il  aurait  été  juste  de  citer  aussi  M.  Pierre  Lasserre,  qui  a  dit  quelque  chose 
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d'analogue  concernant  Técole  romantique.  Ainsi  s'éclaircirait  le  curieux  rapprochement,  déjà 
fait,  du  symbolisme  &  du  romantisme,  &  l'on  ajouterait  un  chapitre  à  l'w évolution  des 
genres»  de  Brunetière  en  montrant  ces  revenez-y  de  l'histoire  littétaire  où  il  est  des  morts 
qui  ne  sont  jamais  bien  enterrés. 

J'entends  déjà  les  reproches  connus  :  l'individualisme  évoque  les  forces  obscures,  la  passion 
sans  contrôle  &  le  désordre.  Évidemment;  mais  peut-être  nulle  race  au  monde,  parce  qu'il 
n'y  en  a  pas  de  plus  intelligente,  ne  ressent  davantage  le  besoin  de  ces  «orages»,  qui  changent 
son  ciel  trop  serein. 

Ce  qui  est  vrai  pour  la  poésie  française  ne  l'est  pas  toujours  quand  il  s'agit  de  l'Espagne 
ou  de  cette  mystérieuse  Amérique  qui  déconcerte  un  peu  les  explorateurs;  &  j'aurais  voulu 
qu'un  critique  aussi  subtil  &  renseigné  que  M.  Zéréga  soulignât  davantage  le  contraste 
entre  les  deux  symbolismes,  espagnol  &  français.  La  France  n'avait  été  romantique  qu'à 
demi;  l'Espagne  —  &  nous  donc!  —  n'avons  jamais  cessé  de  l'être.  Le  symbolisme  appor- 
tait en  France  le  charme  de  l'incertain,  la  poésie  de  l'allégorie  la  plus  voilée,  ce  recul  de 
mystère  sans  lequel  il  nous  semble  que  le  lyrisme  n'existe  pas.  Il  faut,  sur  le  sentier  des 
Muses,  des  ombres  &  des  labyrinthes.  «Rien  que  la  nuance»,  disait  Verlaine.  «J'adore  l'indé- 
cis», complétait  Albert  Samain.  Admirable  dessein  dans  un  pays  d'analystes  où  le  moindre 
défaut  aura  été  l'obscurité!  Car  nous  arriverions  presque  à  dire  que  la  poésie  n'est  pas  le  fait 
des  hommes  trop  intelligents. 

Avec  cette  perpétuelle  lucidité  &  cette  raison  toujours  en  éveil,  avec  cette  dissociation 
parfaite  de  la  pensée  &  du  sentiment,  on  écrit  sans  doute  les  plus  beaux  Discours  sur  la  Méthode 
&c  des  Maximes  sur  les  hommes  qu'aucun  autre  peuple  ne  saurait  égaler.  Mais  les  désirs  confus, 
les  coins  secrets  de  l'âme  où  Amiel  ne  descend  qu'en  tremblant,  ces  mélancolies  «sans  amour 
&  sans  haine»  qui  brisaient  le  maître  dans  ses  jours  trempés  de  pluie,  ces  égarements  des 
cœurs  sismiques  qui  semblent  ressentir  les  universelles  secousses,  tous  ces  rêves  lâchés  par  le 
«démon  de  Midi»,  qui  les  ressentira,  sinon  les  poètes?  Notre  maître  Dario  avait  raison 
de  les  comparer  aux  paratonnerres,  mais  je  crois  que  l'on  pourrait  aussi  les  assimiler  aux 
antennes  éleélriques  où  viennent  s'abattre,  des  quatre  points  du  monde,  les  messages  sans 
fil... 

Demandez  à  un  Anglais,  à  un  homme  du  Nord,  son  avis  sur  la  poésie  française  d'avant 
le  symbolisme  &  il  ne  vous  cachera  pas  qu'il  ne  la  trouve  guère  poétique.  Mais  ce  n'est  pas 
l'avis  d'un  Français!  répondrez-vous.  Pardon;  lisez  Sainte-Beuve,  «le  plus  intelligent  des 
hommes».  Ses  remarques  sur  la  poésie  de  la  nature  de  Saint-Lambert  pourraient  s'étendre 
à  bien  d'autres  poètes  français.  Tout  cela  est  correél,  amusant  &  banal,  mais  la  poésie  manque 
souvent.  Nous  en  avons  eu  comme  une  preuve  à  rebours,  quand  Faguet  découvrit  Baude- 
laire. Quelles  sont  ses  idées .^  se  demande-t-il  tout  de  suite.  Vous  voyez  le  Français,  superbe- 
ment intelligent,  qui  veut  analyser  les  Fleurs  du  Mal  comme  du  Descartes.  Non;  ne 
cherchons  pas  des  idées  chez  les  poètes,  mais  des  accords  &  des  aveux,  de  la  musique  &  des 
larmes. 

C'est  pourquoi  Viélor  Hugo  est  si  pressé,  dès  ses  débuts,  de  rendre  un  peu  de  son  mystère 
au  Mont  Parnasse  ratissé  comme  un  jardin  de  Versailles.  Je  le  vois  attaché  à  son  travail 
mythologique,  entourant  le  Bois  sacré  de  gouffres  &  d'abîmes,,  pour  que  la  poésie  ne  soit 
plus  en  France  une  calme  promenade  des  élèves  de  rhétorique  &  la  plus  frigide  des  opéra- 
tions de  l'esprit.  Passons-lui  ses  obscurités  &  ses  tempêtes.  Il  a  raison.  Les  hommes  trop 
intelligents  viennent  de  tuer  le  lyrisme  &  ce  sont  les  vers  de  La  Fucelle  &  les  chansons  de 
Béranger  qui  remplacent  la  musique  de  Villon  &  les  plaintes  du  romantique  Racine. 
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En  Espagne,  par  contre,  c'est  la  clarté  qu'il  nous  fallait.  Dans  une  poésie  trop  pleine 
d'élans  confus  &  de  longueurs,  un  peu  de  cette  mesure  décorative  avait  un  prix  inestimable. 
Ce  fut  Rubén  Dario  qui  le  comprit  le  mieux.  Je  ne  sais  pas  si  dans  mon  étude  sur  son  œuvre, 
publiée  par  le  Comité  France- Amérique ,  ']2ii  souligné  assez  comment  le  porte-flambeau  de 
notre  symbolisme  est  surtout  un  disciple  de  l'école  parnassienne  :  le  Verlaine  des  Voemes 
Saturniens  &  des  Fêtes  Galantes  est  davantage  son  maître  que  cet  égaré  plaintif  des  derniers 
jours  qui  brisait  les  vers  selon  son  divin  caprice  de  vagabond.  Ce  sont  les  grands  arrange- 
ments classiques,  les  fresques  galantes,  la  décoration  de  plein  air  qui  séduisaient  Dario.  Sa 
jeunesse  de  Pygmalion  barbare  était  capable  de  réchauffer  les  marbres  les  plus  froids.  Il 
fréquente  Leconte  de  Lisle  &  il  revient  tout  joyeux  du  musée  funéraire  des  Foèmes  Antiques. 
Dans  ce  morne  Versailles,  il  ne  voit  que  des  cygnes  &  n'entend  que  des  pas  légers.  Il  en 
chantera  plus  tard  la  mélancolie,  mais  le  pèlerin  passionné  a  découvert  dans  sa  ville  sainte  le 
secret  de  la  grâce  frivole  &  l'harmonie  précise  que  son  cœur  romantique  rêvait. 

Il  faut  donc  toujours  se  méfier  quand  on  veut  faire  de  la  littérature  comparée,  &  la  magni- 
fique étude  de  M.  Zéréga  aura  contribué  puissamment  à  déblayer  le  terrain  à  tous  ceux  qui 
viendront  étudier  deux  symbolismes  si  rapprochés  &  parfois  si  différents.  Chaque  peuple 
cherche  ailleurs  ce  qu'il  possède  le  moins.  La  forte  passion  espagnole  séduisit  les  romantiques 
français  comme  les  rêveries  vagues  &  morbides  de  l'Asie  boudhiste  viennent,  à  travers  Loti, 
tremper  de  mélancolie  la  littérature  contemporaine  de  la  France  (&  je  ne  sais  pourquoi  on 
ne  place  pas  l'auteur  de  Vêcheur  d'Islande  parmi  les  classiques  du  symbolisme).  Par  contre,  la 
latinité  romantique  —  Moréas,  Heredia,  la  comtesse  de  Noailles  —  est  venue  toujours 
chercher  ici  sa  couronne  de  clarté  &  le  rameau  d'olivier  après  toutes  les  tempêtes  du  cœur. 
Renan  prévoyait  dans  ses  Dialogues  que  le  charbon  &  l'enthousiasme  viendraient  un  jour  i 
manquer  au  monde  refroidi.  C'est  dans  le  Continent  latin,  dans  ces  vastes  gisements  de 
passion  souterraine  que  la  France  pourrait  trouver,  s'ils  venaient  jamais  à  lui  faire  défaut,  le 
jeune  enthousiasme ...  &  le  charbon.  Mais  ceci  est  une  autre  histoire. 


Ricardo  Palma,  qui  vient  de  mourir  à  Miraflores  (Pérou),  était  bien  le  dernier  survivant 
de  l'école  romantique  &  sans  nul  doute  la  plus  grande  figure  littéraire  vivante  de  l'Amérique 
Latine.  Que  ce  mot  de  romantique  ne  nous  égare  pas.  Il  avait  quitté  de  bonne  heure  les 
Lamartiniens  &  les  Hugolâtres  qui  avaient  été,  vers  1850,  ses  compagnons  de  jeunesse,  pour 
tourner  ses  yeux  vers  la  réalité  locale ,  vers  l'histoire  frivole  de  Lima ,  qu'il  devait  écrire  avec 
un  infatigable  &  charmant  sourire.  Il  reniait  parfois  sa  jeunesse  lyrique,  —  bien  à  tort 
certainement,  car  avant  d'être  l'auteur  populaire  des  courts  récits  anecdotiques,  il  avait  eu, 
comme  poète,  son  heure  de  grande  célébrité.  Il  nous  suffira  de  rappeler  —  l'histoire  littéraire 
a  de  ces  rencontres  amusantes!  —  que  le  maître  du  symbolisme  hispano-américain,  Rubén 
Dario,  avoue  avoir  été,  dans  sa  jeunesse,  un  Icélcur  assidu  des  poésies  de  Palma. 

Voici  ce  que  j'écrivais  sur  le  grand  disparu  au  lendemain  de  sa  mort  : 

«La  mort  de  Ricardo  Palma  met  en  deuil  l'Amérique  entière.  Après  Perrault  &  le  cha- 
noine Schmidt,  Palma  était  le  meilleur  compagnon  de  notre  adolescence  passionnée 3  c'est 
lui  qui  nous  apprit  la  grâce  des  femmes  lorsqu'elles  cessent  d'être  fées  pour  être  simplement 
&  félinement  humaines.  Pour  nous,  écrivains  péruviens,  c'est  un  deuil  intime  &  filial. 

«Jamais  peut-être  une  ville  &  un  homme  ne  se  ressemblèrent  à  un  tel  point.  Dans  notre 
souvenir  il  nous  est  impossible  de  les  séparer  l'un  de  l'autre.  Poète  souriant,  Palma  délaissa 
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de  bonne  heure  ses  livres  romantiques  pour  se  consacrer  au  panégyrique  de  son  Lima  en 
des  récits  de  la  plus  exquise  ironie.  Dès  sa  jeunesse,  il  semble  le  conservateur  d'un  musée 
perdu  &  sa  vie  est  comme  un  continuel  entretien  avec  des  témoins  du  passé.  Le  poète  devine 
ce  qu'ignore  l'historien.  Il  sait  où  se  trouvait  la  niche  sainte  qui  éclairait  de  sa  pâle  lumière 
les  duels  d'honneur  des  hidalgos.  Il  devine  que  de  ce  vert  balcon  vermoulu  se  déroulait  autre- 
fois une  échelle  de  soie  vers  la  blancheur  de  beaux  bras,  &  il  pourrait  vous  conter  les 
exploits  de  ces  singuliers  galants  d'antan  qui  faisaient  la  cour  aux  religieuses ... 

«Mais  c'est  la  femme  de  Lima  qu'il  aime  décrire  par-dessus  tout.  Il  excelle  à  analyser  ses 
traits  d'esprit  &  ses  caprices.  Il  a  commenté  mieux  que  personne  ses  malices  d'Andalouse, 
ses  fiertés  de  créole,  la  grâce  piquante  de  son  esprit  Se  la  brusque  expansion  de  son  bon 
cœur.  Le  récit  de  ses  aventures  se  trouve  en  cent  «traditions»  différentes  qui  semblent  les 
chapitres  d'une  même  histoire  :  celle  de  la  femme  de  Lima.  Nous  la  voyons  dans  sa  basquinc 
surannée,  savante  en  latin  &  experte  en  malice,  se  rire  de  l'imprudent  qui  s'est  laissé  séduire 
par  sa  grâce  cambrée.  Cette  femme  résolue  fait  échec  à  un  vice-roi,  se  révolte  sur  la  place 
d'armes,  ou  gouverne  &  monte  à  cheval,  comme  le  fit  l'épouse  du  Président  Gamarra,  sans 
cesser  d'être  charmante  &  généreuse.  Les  meilleurs  modèles  de  Palma  sont  ainsi  deux  types 
extrêmes  de  Péruvienne  :  la  Périchole  &c  Sainte  Rosa,  une  héroïne  d'Offenbach  &:  un 
personnage  de  la  Légende  Dorée. 

«Grâce  à  Ricardo  Palma,  nous  avons  un  musée  du  passé  où  nous  pouvons  étudier  Lima 
&  ses  habitantes,  qu'il  observait  déjà  bien  avant  que  cette  étude  fût  à  la  mode.  Depuis  1870, 
avec  une  singulière  clairvoyance  de  sa  vocation  véritable,  il  ne  cessa,  chaque  jour,  heure  à 
heure,  d'exploiter  cet  inépuisable  filon.  A  son  invite  souriante,  d'autres  mineurs  d'Amérique 
mirent  au  jour  des  trésots  Se  des  légendes.  L'histoire  aride  des  archivistes  commença  à  se 
fleurir  d'anecdotes.  Ce  ne  fut  plus  une  simple  énumération  de  dates  Se  de  batailles,  mais  une 
évocation  ardente  &  savante  à  la  fois.  Le  passé  surgit  de  ces  miniatures  historiques  comme 
du  galant  éventail  ou  de  l'estampe  osée  se  révèle,  dans  un  livre  des  Concourt,  le  plus  aimable 
des  siècles.  Et  pour  toute  l'Amérique  Latine,  qui  lit  les  «traditions»  de  notre  maître,  Lima 
garde  encore  le  charme  de  Versailles.  » 


Parmi  nos  vingt  Républiques,  le  Paraguay,  comme  le  remarque  mon  ami  Juan  Stefanich,- 
n'a  pas  de  chance.  Si  les  peuples  heureux  n'ont  pas  d'histoire,  les  nations  malheureuses  en 
ont  une  bien  chargée  Se  je  vous  assure  que  celle  du  Paraguay  est  des  plus  belles.  Entouré  de 
peuples  trop  vite  grandis,  il  aura  été  le  Petit  Poucet  qui  ne  doit  la  vie  qu'à  son  courage.  Une 
guerre  malheureuse  l'épuisa,  mais  servit  du  moins  à  éprouver  sa  trempe.  Depuis  lors  il  a 
vécu,  exaltant  ses  morts,  un  peu  exilé  des  autres  peuples,  un  peu  inconnu  aussi.  M.  Manuel 
Dominguez  se  plaint  de  cette  injuste  ignorance  dans  le  beau  Uvre  qu'il  vient  de  nous  donner 
sur  l'histoire  de  son  pays  :  El  Aima  delà  Ka'j^a  (Asunci6n,  1919).  Ce  sont  des  pages  pleines 
d'amour  patriotique  Se  d'aperçus  très  personnels  sur  la  guerre  des  trois  puissances  coalisées 
qui  aura  été,  avec  la  guerre  du  Pacifique,  la  seule  injustice  commise  par  un  Continent  sans 
reproche.  Le  grand  écrivain  qu'est  M.  Dominguez  semble  donner  dans  ce  livre  la  pleine 
mesure  de  son  esprit  souple  Se  vivant. 
'  C'est  un  peu  à  cette  même  tâche,  très  belle  Se  très  pieuse,  que  M.  Justo  Pastor  Benitez 
consacre  un  petit  livre  remarquable  :  La  Cama  Nacional;  ensa^o  sobre  los  antécédentes  de  la^erra 
del  ?ara^ia)i,  iSâ^-iSyo  (Asunci6n,  1919)' 
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Nous  avons  à  regretter  la  mort  de  M.  Climaco  Soto  Borda,  l'écrivain  colombien  dont 
les  chroniques  &  les  romans,  comme  Diana  La  Ca'jradora,  lui  avaient  obtenu  dans  son  pays 
une  très  large  célébrité. 

Les  journaux  de  Colombie  nous  parlent  d'un  «Comité  Jorge  Isaacs»  chargé  de  faire 
ériger  un  monument  à  l'auteur  de  cette  ravissante  Marie  qui  a  fait  pleurer  nos  mères  &  dont 
le  charme  élégiaque  reste  encore,  comme  le  parfum  de  l'ancien  temps  dans  ces  boîtes  à  secret 
qui  ravissaient  nos  aïeules.  Le  projet  est  en  bonnes  mains.  C'est  le  poète  Ricardo  Nieto  qui 
se  propose  de  trouver,  en  donnant  des  conférences,  des  fonds  pour  ce  juste  hommage  au  plus 
pur  de  nos  romantiques. 

Et  avant  de  quitter  cène  terre  natale  du  lyrisme,  annonçons  le  très  beau  livre  de  traduélions 
espagnoles  des  vers  français  que  le  poète  Ismael  Enrique  Arciniegas,  aéluellement  ministre 
de  Colombie  à  Paris,  va  publier. 

Ventura  Garcia  CALDERÔN. 

P.-S.  —  Je  m'en  voudrais  de  grandir  ici  un  événement  tout  personnel}  mais  il  s'agit  aussi 
de  la  plus  généreuse  des  femmes,  &  ma  petite  histoire  peut  jeter  sans  doute  un  jour  nouveau 
sur  les  mœurs  des  «chers  confrères».  Les  lefteurs  qui  ont  eu  la  bonté  de  lire  ces  chroniques 
se  souviennent  peut-être  d'une  page  où  je  souriais  sans  malignité  de  la  lettre  adressée  à  l'écri- 
vain péruvien  Alberto  Hidalgo  par  la  grande  poétesse  chilienne  Gabriela  Mistral.  J'étais 
certain  de  n'y  avoir  pas  caché,  malgré  mes  critiques  amicales,  la  sympathie  très  vive  &  très 
sincère  que  je  ressens  pour  cette  admirable  femme  de  lettres  à  qui  nous  devons  déjà  des  vers 
parfaits.  Mais  quelques  confrères  de  Santiago,  qui  ne  quittent  jamais  la  pharmacie  de 
M.  Homais,  se  dirent  que  le  moment  était  venu  d'en  finir  avec  l'écrivain  lointain  dont  ils 
ne  peuvent  pas  tolérer  le  sourire.  Ils  écrivirent  donc  à  M"'  Mistral,  d'un  ton  doucereux  ou 
sévère,  pour  la  prier  de  se  fâcher.  Comment  leur  en  vouloir  si  je  dois  à  leur  petite  délation 
d'avoir  reçu  de  M"*  Mistral  deux  lettres  magnifiques!  Je  ne  connaissais  que  son  talent;  je 
viens  de  vivre  dans  l'intimité  de  son  âme.  N'écoutant  que  son  cœur.  M"'  Mistral  m'écrit 
pour  me  raconter,  avec  la  plus  noble  franchise,  ces  misères  presque  amusantes.  Quelle  trouve 
ici,  avec  mes  remerciements  pour  son  beau  geste,  l'assurance  renouvelée  de  ma  très  vive 
admiration. 

V.  G.  C. 


Une  ((Bibliothèque  latino-américaine n .  —  Sous  la  direction  du  jeune  et  distingué  écrivain  uruguayen, 
M.Hugo  D.  Barbagelata,  vient  d'être  créée  une  «Biblioteca  latino-americana ^  qui  a  pour  objet  la 
publication  d'œuvres  choisies  des  principaux  écrivains  de  TAmérique  latine.  Cette  bibliothèque  com- 
prendra trois  collections:  Littérature,  Histoire,  Arts,  et  constituera  un  ensemble  méthodiquement  or- 
donné. Le  nom  seul  du  directeur  suffit  d'ailleurs  à  indiquer  avec  quel  goût  et  quelle  compétence 
s'opérera  le  choix  des  ouvrages. 

Déjà  deux  volumes  ont  paru  :  Bodo  y  sus  criticos  et  Epistolario,  de  Rubén  Dari'o.  L'un  et  l'autre  de 
ces  écrivains  sont  aujourd'hui  bien  connus  dans  notre  pays  :  le  premier,  aussi  admirable  artiste  que 
profond  penseur,  tour  à  tour  conteur  et  essayiste,  historien  et  polémiste  ;  —  le  second,  dont  le  somp- 
tueux lyrisme  éclate  jusque  dans  ses  proses  familières.  Les  autres  volumes  annoncés  offriront  un  inté- 
rêt du  même  ordre,  et  c'est  pourquoi  une  telle  «Bibliothèques  se  recommande  à  tous  les  Français 
cultivés  qui,  connaissant  l'espagnol,  sont  désireux  de  mieux  connaître  la  jeune  littérature  de  nos  amis 
d'Amérique  latine. 

B.  L. 
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PRODUITS  DU   BRESIL 

LE  CAOUTCHOUC. 


Le  caoutchouc  est,  après  le  café,  la  principale  production  du  Brésil.  Ce  produit 
n'est  véritablement  utilisé  dans  l'industrie  que  depuis  le  milieu  du  xix^  siècle,  et  il 
n'y  a  guère  plus  de  vingt  ans  qu'il  a  acquis  son  importance  actuelle.  Aujourd'hui, 
les  usages  du  caoutchouc  sont  innombrables  et  chaque  jour  on  en  découvre  de  nou- 
veaux, si  bien  que,  comme  le  disait  le  savant  A.  Girard,  fr  l'esprit  étonné  se  demande 
non  pas  à  quoi  on  emploie  le  caoutchouc,  mais  à  quoi  cette  substance  n'a  pas  encore 
été  employée  T^. 

On  sait  que  le  caoutchouc  est  obtenu  au  moyen  de  gommes  produites  par  certains 
arbres  dont  le  plus  répandu  en  Amérique  est  l'hévéa  que  l'on  rencontre  dans  la  plaine 
de  l'Amazone.  C'est  celui  qui  fournit  la  plus  grande  partie  de  la  récolte  brésilienne. 
Ensuite  viennent  les  manihot  :  arbres  à  caoutchouc  moins  nombreux  que  les  pré- 
cédents, on  les  trouve  principalement  dans  la  région  Nord-Est  du  Brésil. 

Les  moyens  usités  au  Brésil  pour  recueillir  le  latex,  qui  n'est  autre  chose  que  le 
liquide  produit  parjl'arbre  et  dont  la  coagulation  fournit  le  caoutchouc  brut,  sont 
plutôt  rudimentaires.  On  se  borne,  après  avoir  pratiqué  à  l'aide  d'une  hachette  une 
incision  dans  l'arbre,  à  placer  sous  cette  ouverture  un  récipient  quelconque  où  le 
latex  est  recuedli.  Pour  obtenir  la  coagulation  du  liquide,  divers  procédés  sont  em- 
ployés dontle  plus  répandu  est  le  suivant  :  on  prend  un  bâton  à  l'extrémité  duquel 
on  a  eu  soin  de  verser  du  latex,  on  fait  tourner  lentement  ce  bâton  au-dessus  d'un 
feu  de  bois  de  façon  à  ce  qu'il  disparaisse  dans  la  fumée,  sans  toutefois  l'exposer  à  la 
flamme.  Grâce  à  l'acide  carbonique  contenu  dans  la  fumée,  le  latex  se  coagule.  Sur 
cette  première  couche  ainsi  coagulée,  on  verse  une  nouvelle  quantité  de  latex  et  on 
procède  de  la  même  façon  que  précédemment.  A  la  fin  de  l'opération,  on  obtient 
des  masses  de  caoutchouc  de  forme  ronde  ou  ovoïde  qui  sont  hvrées  telles  quelles  aux 
négociants. 

Mais  ces  procédés  de| récolte  assez  barbares  épuisent  pour  un  certain  temps  les 
arbres  dont  la  saignée  n'a  pas  été  effectuée  avec  assez  de  soin.  Il  est  donc  nécessaire 
chaque  année  de  s'enfoncer  plus  avant  dans  les  terres.  Aux  difficultés  résultant  de 
la  cherté  de  la  main-d'œuvre  viennent  donc  s'ajouter  les  difficultés  du  transport  qui 
font  subir  au  prix  de  revient  une  majoration  considérable.  De  ce  fait,  le  Brésil  se 
trouve  fortement  handicapé  dans  la  lutte  mondiale.  La  qualité  supérieure  de  ses  pro- 
duits lui  permet  de  résister  encore  à  la  concurrence  du  caoutchouc  des  plantations 
asiatiques  créées  à  l'aide  des  capitaux  anglais,  mais  elle  n'a  pu  l'empêcher  de  perdre 
son  rang  de  premier  producteur.  Depuis  plus  de  dix  ans,  la  production  de  caoutchouc 
du  Brésil  reste  à  peu  près  slationnaire;  au  contraire,  la  production  asiatique  ne  cesse 
pas  de  croître,  c'est  elle  seule  qui  a  permis  de  satisfaire  à  l'énorme  consommation  de 
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l'industrie.  On  trouvera  ci-dessous  un  tableau  présentant  les  quantités  de  caoutchouc 
produites  dans  le  monde  de  1900  à  1918  avec  la  décomposition  en  Para  (Brésil)  et 
Plantation  (Asie). 

PRODUCTION  MONDIALE  DU  CAOUTCHOUC. 

(En  tonnes  métriques. ) 


ANNÉES. 

PARA. 

PLANTATION. 

DIVERS. 

TOTAL. 

1900 

26,760 
35,399 

38,646 
36,547 
49,986 

3'», 233 

33,53i 
35,1 65 
01,490 
33,998 
29,662 

U 
l45 

8,900 

i4,4i9 

98,518 

47,518 

71,380 

107,867 

109,650 

2o4,348 

200,900 

2  7,1 36 
97,000 
9i,5oo 

23,000 

28,000 

91,000 
19,000 

1 3,6 1 5 

19,448 
1 3,258 
17.967 

53,890 
62,537 

68,346 
73,966 
98,804 
io4,75o 
1 16,911 
156,647 
196,593 
35i,6o4 
941,579 

1905 

1910 

1911 

1912 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

Alors  qu'en  1900  la  quantité  récoltée  au  Brésil  était  égale  à  la  moitié  de  la  pro- 
duction mondiale,  elle  ne  représentait,  en  1918,  guère  plus  de  9  p.  100.  Pendant 
cette  période  de  1 8  années,  elle  est  restée  pour  ainsi  dire  stationnaire,  toute  l'augmen- 
tation provient  des  plantations  caoutchoutières.  Celles-ci  furent  puissamment  aidées 
par  les  capitaux  anglais,  qui  n'hésitèrent  pas  à  s'engager  malgré  les  risques  courus 
du  fait  que  l'on  ne  peut  guère  espérer  obtenir,  dans  une  plantation,  un  cr latex tî  utili- 
sable avant  quatre  ou  cinq  années. 


* 
*   * 


La  majoration  de  prix  provenant  de  l'éloignement  des  terrains  caoulchoutiers  que 
nous  avons  signalée  plus  haut  et  la  concurrence  du  caoutchouc  de  plantation,  dont 
les  conditions  d'exploitation  sont  meilleures,  limitent  les  exportations  de  caoutchouc 
et,  par  suite,  la  production,  comme  on  le  verra  par  le  tableau  ci-après  : 

EXPORTATIONS  BRÉSILIENNES  DE  CAOUTCHOUC  DE  1912  À  1918. 
(En  kilogrammes.) 


ANNÉES. 

SERINGA. 

MANIÇOBA. 

MAHGABEIRA. 

388,871 
226,376 

85,970 
111,449 
239,906 
3 1 3,836 

40,760 

SORVA. 

MANSA- 
RANDDBA. 

tt 

II 
1,490 
4,o5o 

K 

1,099 
3,370 

TOTAL. 

1912 

38,151,786 
34,435,133 
31,713,960 
3i,55o,464 
98,865,397 
31,589,518 
33,310,916 

3,734,839 
1,555,943 
1,730,769 
3,499,160 
2,394,138 
9,089,504 
4o5,o44 

20,6o3 
1 4,900 
t 

i85 
3,36o 
4,168 
1,600 

49,986,089 
36,93i,55i 
33,531,489 
35,i65,3o8 
31,494,701 
33,998,135 
39,661,690 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917  

1918 
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VALEUR  DES  EXPORTATIONS  BRÉSILIENNES  DE  CAOUTCHOUC  DE  1912  À  1918. 

(En  milreis  papier.) 


ANNÉES. 

SERINGA. 

MANIÇOBA. 

MANGABEIRA. 

SORVA. 

MANSA- 
RANDUBA. 

// 
II 
3,980 
8,059 
II 
9,o55 
8,4a5 

TOTAL. 

1912^ 

936,187,166 
i5o,374,oi3 
109,659,535 
125,899,159 
i44,ii3,ooo 
137,594,974 
72,543,a45 

1 4,o64,335 

4,667,874 
3,8ia,ia3 
9.676,775 
7,595,149 
5,716,046 
1,099,845 

1,139,367 
551,770 

i3o,68i 

301, 3ll 

596, 905 

837,803 
80,345 

5i,5o4 

37,949 

// 

435 

5,i33 

io,o65 

a,958 

341,435,372 
1  55,630,906 
113,598,319 
135,785,729 
159,289,480 
1  44,080,943 
73,797,818 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

L'exportation  est  étroitement  liée  aux  mouvements  de  prix  du  caoutchouc.  Lorsque 
ce  prix  s'abaisse,  les  exploitations  les  plus  éloignées  de  la  côte  doivent  cesser  leur 
fonctionnement,  le  mouvement  inverse  se  produit  lorsque  les  cours  se  relèvent.  Il  est 
donc  intéressant  de  connaître  les  cours  pratiqués  lorsque  l'on  veut  étudier  les  conditions 
où  se  trouve  placée  l'industrie  du  caoutchouc  au  Brésil.  Il  convient  d'ailleurs  de 
noter  que  la  production  asiatique  exerce  sur  ces  cours  une  influence  prépondérante. 

COURS  DU  CAOUTCHOUC  X  LONDRES. 
Fine  Hard  Para  pour  une  livre  anglaise  (453  gr.  59). 


MOIS. 

1913. 

1914. 

1915. 

1916. 

1917. 

1918. 

1919. 

Fin  janvier  .  .  . 
Fin  février. .  . . 

Fin  mars 

Fin  avril 

Fin  mai 

Fin  juin  

Fin  juillet 

Fin  août  

Fin  septembre! 
Fin  octobre.  . . 
Fin  novembre. 
Fin  décembre . 

s.    d. 
4  5  7, 
4  0 

3  9 'A 
3  5  7, 
3  8  7, 
3  9% 
3  7 
3  87, 

3  1% 
3  i7i 
3  oVt 
3  17, 

s.    d. 

3  274 
3  oV, 
3  0 

9   117, 
9   10 

a  9  7i 
a   10  7g 
3  0 

a  9  'A 
3  6  7, 
9  8 
2   10 

8.     d. 
9    10 

a    57, 

a  5  7, 
a  6 

3  7  'A 
a  6  7, 

9  5 

a  47, 

2  47, 
a  57, 

3  07, 
3  3 

s.    d. 

3  7 
3  1 
3  9 

3   1 1 

2  9 

3  7 

3   107, 
3  // 
3  3 
3  5 
3  4 
3  3 

s.    d 

3  17. 
3  4 
3  37, 
3  / 

3  1  7* 

a    117, 
3  37, 
3  3  7, 
3  3 
3  47, 
a   57, 
a  9  7. 

8.     d. 

^     774 

^   7V» 

^     974 

3  3 

3   17» 
3  17, 

3  0  v; 

3  37, 
3  3 
3  1 
3   10 

a  7'A 

s.    d. 
3    6 
9  5 

2  47, 
a   47, 
9  5 

a   57, 
a   57, 
a   57, 
9  6 
9   6 

3  67, 
a   7 

A  la  lecture  du  tableau  ci-dessus,  une  première  remarque  s'impose.  Alors  que, 
pendant  la  guerre,  toutes  les  marchandises  ont  subi  une  hausse  importante,  le  caou- 
tchouc, au  contraire,  a  pu  inscrire  des  cours  inférieurs  à  ceux  de  191^. 

C'est  en  1 9 1 2  que  le  Brésil  a  atteint  le  maximum  de  sa  production  et  c'est  d'ailleurs 
à  la  même  époque  que  le  Para  a  atteint  son  plus  haut  cours  :  5  sh.  3  d.  Depuis, 
les  quantités  toujours  croissantes  de  caoutchouc  de  plantation  jetées  sur  le  marché 
ont  orienté  les  prix  vers  la  baisse. 
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En  1918,  à  la  suite  d'un  fléchissement  important  des' cours  qui  inquiéta  fort  lies 
producteurs,  un  accord  intervint  entre  le  Gouvernement  fédéral  et  l'Etat  de  Para. 
D'après  les  termes  de  ce  contrat,  le  droit  d'exportation  devait|être  réduit  de  moitié 
en  cinq  ans  et  une  propagande  active  devait  être  menée  pour  la  généralisation  de 
procédés  de  culture  plus  modernes  et  une  amélioration^des  conditions' de  transport. 

En  191Û,  pour  la  même  cause  que  précédemment,  c'est-à-dire  l'augmentation  de 
la  production  du  caoutchouc  de  plantation,  les  cours  s'affaissèrent  à  ash.  lod.  1/2 
à  la  fin  du  mois  de  juillet.  La  déclaration  de  guerre  fit  craindre  une  restriction  des 
approvisionnements.  Mais,  h  la  suite  de  nombreux  envois  orientaux,  ces  craintes  furent 
dissipées.  Fin  septembre,  les  gouvernements  alliés,  pour  empêcher  l'approvision- 
nement de  l'Allemagne,  déclarèrent  le  caoutchouc  contrebande  de  guerre.  L'Alle- 
magne disparut  donc  du  marché  mondial.  Elle  occupait  le  quatrième  rang 
des  pays  consommateurs  de  caoutchouc,  après  les  États-Unis,  la  Grande-Bretagne 
et  la  Russie.  En  novembre  191Û,  le  gouvernement  anglais  prohiba  toutes  les  expor- 
tations, sauf  à  destination  de  la  France  et  de  la  Russie.  Cette  décision  obligea  les 
Etats-Unis,  grands  importateurs  de  caoutchouc  qui,  jusque-là,  s'étaient  approvisionnés 
sur  les  marchés  européens,  à  s'adresser  directement  aux  pays  producteurs.  Un  fort 
courant  s'établit  entre  le  Brésil  et  les  Etats-Unis,  et,  à  l'heure  actuelle,  ceux-ci 
absorbent  presque  toute  l'exportation  brésilienne.  L'année  suivante,  l'Angleterre 
desserra  ses  liens  et  les  exportations  vers  New-York  furent  permises  sous  certaines 
conditions. 

En  1915,  la  production  brésihenne  accuse  une  légère  augmentation,  passant 
de  3 3,5 00  tonnes  à  un  peu  plus  de  3 5, 000  tonnes,  celle^i  est  due  à  l'accroissement 
de  la  consommation  des  pneus  d'automobiles  pour  les  besoins  de  la  guerre.  Les  prix 
ont  baissé  durant  les  premiers  mois  de  1916,  mais  vers  la  fin  de  l'année  un  mouve- 
ment de  hausse  s'est  dessiné  et  de  9  sh.  U  1/2  d.  qu'il  cotait  fin  septembre  1916,  le 
caoutchouc  a  passé  à  3  sh.  ^à.  fin  janvier  1916.  Malgré  cette  hausse,  la  situation  au 
Brésil  n'était  pas  très  brillante;  on  espérait  cependant  que  les  prix  se  maintiendraient 
à  ce  niveau,  voici  comment  s'exprimait  à  ce  sujet  le  Ministre  des  Finances  du  Brésil  : 
tr Bien  que  cette  baisse  paraisse  tenir  à  des  causes  transitoires,  dont  la  principale  est 
la  difficulté  des  transports  pour  apporter  le  produit  aux  grands  marchés  européens 
et  entretenir  les  stocks,  il  semble  que  les  nouveaux  besoins  créés  par  la  guerre 
et  la  grande  demande  de  l'industrie  américaine  absorberont  la  production  croissante 
d'Extrême-Orient,  et  que  les  prix  pourront  se  maintenir  entre  3  1/2  et  U  shillings. 
Gela  faciliterait  beaucoup  la  solution  de  la  question  de  la  diminution  du  prix  de 
revient  par  le  dégrèvement  graduel  sur  les  droits  de  sortie,  de  manière  à  permettre 
au  caoutchouc  du  Para  et  de  l'Amazone  de  tenir  sa  place  à  côté  de  celui  des  plan- 
tations d'Asie. :i  Mais  la  hausse  fut  éphémère;  la  consommation,  bien  qu'accrue, 
trouva  largement  de  quoi  satisfaire  ses  besoins  dans  la  production  d'Asie,  constam- 
ment croissante.  En  juin  1916,  le  cours  tomba  à  2  sh.  7  d.,  puis  il  se  releva  et  finit 
l'année  à  3  sh.  3  d.  Devant  la  faiblesse  des  cours,  la  production  brésilienne  rétro- 
grada également  à  3i,5oo  tonnes  environ. 

En  1917,  nous  constatons  une  stabilité  relative  des  cours  autour  de  3  shillings.  La 
principale  difficulté  que  rencontraient  déjà  les  producteurs  en  1916,  dans  la  rareté 
du  fret,  se  fit  sentir  avec  plus  d'acuité  en  1917.  Pourtant  la  production  du  Brésil 
augmenta  légèrement  et  atteignit  près  de  3/», 000  tonnes. 
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En  1918,  nous  enregistrons,  pour  la  première  fois,  une  baisse  de  ia  production 
mondiale  tant  pour  le  Para  que  pour  le  caoutchouc  de  plantation.  Le  premier  fléchit 
de  3/i,ooo  tonnes  à  99,000  tonnes  à  la  suite  de  la  résolution  prise  par  le  War  Trade 
Board  des  États-Unis  de  réduire  les  importations  de  caoutchouc  de  45  p.  100,  ce  qui 
devait  ramener  l'importation  américaine  de  1 80,000  tonnes,  montant  global  de  1 9 1 7, 
à  100,000  tonnes  environ;  cette  mesure  fut  plus  tard  complétée  par  l'autori- 
sation donnée  aux  industriels  d'importer  les  7/1 6  de  leur  consommation  de  1917  et 
d'acheter  en  outre  tout  ce  qui  leur  serait  nécessaire  pour  exécuter  les  commandes  de 
l'État  ou  des  Alliés.  Cette  restriction  atteignit  particulièrement  le  Brésil  dont  la  plus 
grande  partie  de  la  production  va  aux  États-Unis.  Quant  au  caoutchouc  de  plantation, 
la  diminution  n'est  due  qu'à  la  décision  prise  par  la  Rubber  Growers  Association  d'im- 
poser à  ses  adhérents  une  diminution  de  la  production  afin  d'éviter  une  débâcle  des 
prix.  Cet  arrangement  ne  fut  pas  exécuté  par  tous  les  producteurs  et  l'exportation  ne 
diminua  pas  dans  les  proportions  que  l'on  aurait  désirées.  Toutefois,  elle  évita  une 
trop  grande  baisse  des  prix.  Ceux-ci  furent  jusqu'à  la  signature  de  l'armistice  assez 
stables  et  légèrement  plus  faibles  qu'en  1917.  A  partir  de  novembre,  nous  assistons 
à  une  baisse  considérable  des  cours,  qui  fléchissent  à  2  sh.  6  d.  1/9  en  avril  1919,  un 
des  cours  les  plus  bas  que  l'on  ait  cotés.  La  cessation  des  hostilités  a  amené  un  arn't 
des  commandes  des  belligérants,  jetant  la  perturbation  sur  le  marché  du  caoutchouc. 
Depuis  six  mois  environ,  le  marché  est  sorti  de  sa  léthargie,  une  hausse  modérée 
s'est  produite,  en  partie  modérée  par  l'existence  de  nombreux  stocks  en  Extrême- 
Orient. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'à  l'avenir,  la  consommation  ira  croissant.  Cependant,  il  est 
à  présumer  que  l'augmentation  de  la  production  asiatique  permettra  de  faire  face  à 
tous  les  besoins.  Le  Brésil  peut  craindre  que  des  cours  trop  faibles  rendent  difficile 
l'exploitation  du  caoutchouc  sylvestre.  11  est  vraisemblable  que  sa  production  n'ira 
pas  en  augmentant;  néanmoins,  la  meilleure  qualité  de  son  caoutchouc  lui  permettra 
de  trouver  des  acheteurs.  La  tâche  la  plus  pressée  qui  lui  incombe  est  une  meilleure 
organisation  de  sa  production  et  une  extension  du  réseau  de  voies  ferrées  qui  pourrait 
rendre  les  transports  moins  onéreux.  De  grands  efforts  doivent  être  faits  en  ce  sens, 
sinon  le  Brésil  serait  obligé  de  restreindre  sa  production  et  l'avenir  économique 
du  pays  pourrait  être  compromis. 
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Chronique. 


l^a  njïe  économïc^ue, 

commerciale  Ô^  financière. 


LES  CHANGES  SUD-AMERICAINS. 

Pendant  le  mois  de  janvier,  la  position  des  changes  sud- américains  par  rapport  au 
dollar  a  peu  varié;  nous  enregistrons  seulement  une  légère  hausse  de  i,95  cents  en 
faveur  de  la  piastre  chilienne.  Par  contre,  les  cours  sur  Londres  s'établissent  tous  en 
avance  marquée  ;  il  est  à  peine  besosin  d'ajouter  que  la  cause  iuitiale  de  ce  mouve- 
ment doit  être  trouvée,  non  pas  dans  la  situation  des  Républiques  sud-américaines 
—  cette  situation  ne  s'étant  pas  modifiée  dans  le  dernier  mois  -  mais,  au  con- 
traire, dans  la  situation  de  la  balance  des  payements  de  la  Grande-Bretagne.  L'An- 
gleterre rencontre  en  effet  des  difficultés  considérables  pour  se  procurer  le  change 
qui  lui  est  nécessaire  :  là  baisse  de  la  livre  sterling  sur  les  marchés  de  l'Amérique 
latine  est  le  corollaire  de  la  baisse  de  la  livre  sterling  aux  Etats-Unis  et  dans  les  pays 
neutres  d'Europe. 

La  France  se  trouve  dans  une  situation  semblable.  Au  sortir  d'une  guerre  longue 
et  coûteuse,  privée  de  ses  meilleurs  éléments  de  production,  placée  devant  la  tâche 
gigantesque  de  reconstruction  qui  lui  incombe,  du  fait  des  dévastations  de  l'ennemi, 
elle  traverse  une  période  de  difficultés  financières  qui  semble  devoir  atteindre  bientôt 
son  point  culminant.  Ceci  peut  expliquer  la  hausse  importante  enregistrée  sur  le 
marché  de  Paris  par  la  piastre  argentine;  cotés  le  7  janvier  dernier  à  raison  de 
/i^B  francs,  les  100  pesos  papier  se  sont  élevés  à  697  francs  le  19  et  à  617  francs 
le  28  janvier,  le  mouvement  s'est  poursuivi  les  jours  suivants  pour  atteindre  le 
maximum,  le  7  février,  à  6^5  francs;  ce  cours  représente  une  prime  de  près  de 
198  p.  100  par  rapport  au  pair. 

Ce  fait  montre  encore  une  fois  les  dangers  que  court  le  commerce  d'exportation 
de  l'Argentine.  S'il  n'est  pas  promptement  porté  remède  à  la  situation  actuelle  par 
la  conclusion  d'opérations  de  crédit,  la  France,  comme  d'ailleurs  toutes  les  nations 
européennes  qui  ont  pris  part  à  la  guerre,  sera  obligée  de  prendre  des  mesures  pour 
restreindre  considérablement  ses  achats  à  l'étranger  et  même  supprimer  complètement 
certaines  importations. 

Il  est  superflu  d'insister  sur  les  inconvénients  que  présenteraient,  pour  de  jeunes 
pays  essentiellement  exportateurs,  des  mesures  de  ce  genre.  Quelques  députés  au 
Parlement  argentin  ont  cependant  déclaré  que  l'Argentine  était  certaine  d'écouler  ses 
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produits  à  de  bonnes  conditions  sans  être  pour  cela  obligée  d'ouvrir  des  crédits  aux 
Alliés.  Cette  opinion  est  fort  discutable;  elle  s'oppose  à  celle  de  M.  Tornquist, 
actuellement  en  mission  en  Europe.  Celui-ci  a  déclaré  que  jamais  le  trafic  entre 
l'Argentine  et  l'Europe  n'a  été  aussi  grand  qu'à  l'heure  actuelle,  mais  il  a  ajouté 
qu'il  était  nécessaire  d'ouvrir  de  nouveaux  crédits  aux  nations  européennes  afin  de 
ne  pas  entraver  les  exportations  d'Argentine  en  Europe.  La  Chambre  des  députés 
a  d'ailleurs  sanctionné  le  projet  de  prêt  à  la  France,  à  l'Angleterre  et  à  l'Italie, 
à  la  condition  que  ce  dernier  soit  effectué  conjointement  et  solidairement;  l'autori- 
sation de  procéder  à  une  nouvelle  émission  de  papier  monnaie  pour  financer  l'opération 
a  été  refusée.  Il  reste  maintenant  à  obtenir  l'assentiment  du  Sénat. 

Le  projet  d'emprunt  allemand  en  Argentine,  que  nous  signalions  dans  notre  der- 
nière chronique  n'a  pas  abouti,  les  représentants  de  la  France  et  de  l'Italie  ayant 
signifié  à  la  République  Argentine  l'opposition  de  leurs  gouvernements  à  cette  opéra- 
tion. L'Allemagne  avait  envoyé  à  Buenos-Ayres  trois  anciens  ministres  pour  conduire 
les  négociations. 

*   * 

Après  la  hausse  subite  qui  s'était  produite  le  mois  dernier,  le  milreis  brésilien  s'est 
stabilisé  à  New-York  au  cours  de  '27.60;  par  suite  de  la  baisse  de  la  livre  sterling, 
le  cours  sur  Londres  s'étabht  à  fin  janvier  à  un  niveau  un  peu  plus  élevé  qu'au  début 
du  mois.  Sur  la  base  des  cours  sur  Londres,  la  valeur  du  franc  est  d'environ  9 9 4  reis. 
La  baisse  de  la  livre  anglaise  a  incité  le  Ministre  des  Finances  du  Brésil  à  apporter 
quelques  modifications  au  mode  de  calcul  des  droits  de  douane.  Il  a  décidé  que, 
dorénavant,  on  se  baserait  sur  le  cours  moyen  du  dollar  pendant  la  semaine  précé- 
dente et  non  plus  sur  celui  de  la  livre  sterling,  le  taux  du  change  sur  Londres  ayant 
cessé  d'exprimer  la  relation  entre  la  monnaie  anglaise  or  et  la  monnaie  brésifienne 
papier. 


Le  change  chilien  a  enregistré  une  légère  hausse.  Le  peso  avait  baissé  à  la  suite  des 
troubles  sociaux  assez  graves  qui  s'étaient  produits  au  Chili  et  en  particulier  des  grèves 
qui  avaient  éclaté  dans  les  ports  entravant  les  expéditions  de  nitrate.  Les  grèves  ont 
cessé  depuis  et  les  exportations  ont  pu  reprendre,  elles  ont  même  progressé  par  suite 
du  regain  d'activité  dont  a  fait  preuve  le  marché  du  nitrate  durant  ces  dernières 
semaines. 

La  loi,  déjà  votée  par  la  Chambre  des  députés,  tendant  à  stabiliser  à  12  d.  la 
valeur  du  peso  chilien,  est  actuellement  soumise  au  Sénat.  La  commission  de  cette 
dernière  Assemblée  a  refusé  d'approuver  ce  projet,  mais  on  espère  que  le  Sénat  le 
sanctionnera  sous  la  pression  de  l'opinion  publique.  En  eff'et,  les  syndicats  ouvriers 
de  Santiago  ont  menacé  de  déclarer  la  grève  générale  si  la  loi  n'était  pas  votée.  Leur 
argument  est  que  les  fluctuations  du  change  sont  une  des  principales  causes  de  la 
cherté  de  la  \ïe. 

Les  autres  changes  sud-américains  n'ont  pas  subi  de  modifications  importantes. 
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MOUVEMENTS  DES  COURS  DU  CHANGE  SUR  LONDRES 
DANS  L'AMÉRIQUE  DU  SUD. 


Argentine  (câble).  . . 
Uruguay  (câble). .  • . 
Brésil  (chèque) .... 
Chili  (chèque) 

COCRS  NORMAL  EN  PENCE 

PODR 

M!»   OCTODBB 

»9»9- 

Tiy  NOVSHBRS 

»9>9- 

FIX  DÉCEUBKE 

«9»9- 

l5  Ji:<TIER 

iQao. 

SS    JASTIER 

igao. 

19    JAXTtER 

igao. 

1  peso-or  (')     ^7,58 
1  peso-or     5i,o6 
1  milreis-papier     i6 
1  peso-papier     io,i6 

55  7.. 
59 'A 

'4  "A» 

1  1  7.6 

58  74 

6^74 
l8  7.s 

li7.6 

62    a 

65  74 
17% 

12  7. 

63  7s 
67   a 

13% 

63  7, 

67  7« 

i3  % 

65  7.6 
697» 
177.6 
147.6 

f)  Un  peso-papier  argenti 

a  vaut  o,ià  peso-or,  soit,  aa  pai 

r  du  franc ,  a 

fr.    »0. 

PRIME  (+)  OU  PERTE  (-)  %  DES  MONNAIES  SUD-AMÉRICAINES 
PAR  RAPPORT  À  LA  LIVRE  STERLING. 


Argentine. 
Uruguay. , 
Brésil. .  . 
Chili.... 


FIS  OCTOBRE 

FIS  MOTBMBRE 

'9»9- 

1919- 

+   16,78 

+  33,43 

+  i6,o4 

+  31>93 

-   %M 

+  13,67 

-f  11,34 

+  10,11 

FI.I  DECEMBRE 

»9'9- 


+  3o,3i 
+  28,77 

+   9.18 
+  31,80 


l3    JAXTtSR 
I9SO. 


+  3a,iû 

+  3l,29 

+    9'76 
+  36,1 1 


sa  /mviER 
igto. 


+  34,95 
+  31,95 

+    9'96 
+  31,95 


a  9    JAHTIKR 

igao. 


+  37,37 
+  35,87 

+     9,76 

+  4a, 10 


MOUVEMENTS  DES  COURS,  A  NEW-YORK,  DES  CHANGES  SUD-AMERICAINS 

(CHÈQUE). 


Argentine. 
Brésil. . . . 
Pérou. . . . 
Chili 


COURS  i\OR.MAL  EN  CENTS 

ri!I   OCTOBRE 

FIM   :iOTEMBBE 

FIN  DÉCEMBRE 

l5    Jl.WIER 

aa  Ji.wiER 

ag  jiHTiER 

POCR 

»9'9- 

»9'9- 

'9'9- 

igao. 

1990. 

1990. 

1  peso-papier'') 

42,45 

49,90 

43,o5 

43,90 

43,20 

43,90 

43,20 

1  milreis-papier 

32,49 

a5,95 

a5,35 

37,50 

27,50 

27,50 

27,50 

1  livre  péruv. 

486,65 

48i,5o 

48o  * 

475  n 

474    n 

472    * 

4,75 

1  peso-papier 

20,61 

20,00 

30, 5o 

1^.75 

20   0 

2  0    // 

21     // 

(')  Un  pe<:o-ppicr  argeulin  vaut  o,4i  peso-or,  soit,  au  pair  du  franc,  a  fr.  so. 


PRIME  (+)  OU  PERTE  (— )  %  DES  MONNAIES  SUD -AMÉRICAINES 
PAR  RAPPORT  AU  DOLLAR. 


Argentine. 

Brésil 

Pérou. . . . 
Chiii 


F»  OCTOBRE 

ns    <IOYEMERE 

»9«9- 

»9«9- 

+     1,06 
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«M      <V 
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+       1.77 
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—    9,39 

+    1^89 
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BRESIL. 

La  période  dont  je  dois  m'occuper  aujourd'hui  marque  la  fin  de  la  première  année  de  paix  et 
le  commencement  d'action  du  nouveau  Gouvernement  —  un  moment,  donc,  tout  naturellement 
indiqué  pour  examiner  la  situation  présente  et  les  perspectives  d'avenir,  les  résultats  déjà  obte- 
nus et  l'action  encore  à  accomplir. 

Les  chiffres  pour  1919  sont  tellement  encourageants  que  les  moins  optimistes,  ne  voulant  pas 
y  croire,  tâchent  de  découvrir  en  quoi  ils  sont  trompeurs.  La  valeur  des  exporta  lions  qui,  de  1  901 
à  191 8, avait  oscillé  entre  un  peu  plus  de  21  et  un  peu  plus  de  67  millions  de  livres,  a  atteint 
presque  lo-j  millions  pour  les  dix  premiers  mois  de  l'année,  et  elle  est  estimée  à  126  pour 
toute  l'année,  —  tandis  que  celle  des  importations,  de  6/i  millions  pour  les  dix  premiers  mois, 
peut  être  estimée  à  environ  76  millions,  —  ce  qui  laisse  donc  une  balance  favorable  au  Brésil 
d'environ  5o  millions  de  livres.  Si  l'on  pense  que  cette  balance,  défavorable  en  1918,  n'avait 
jamais  dépassé  un  excédent  de  26  1/9  millions  (en  1909),  l'on  aura  une  idée  de  ce  que  ce  fait 
représente  dans  la  vie  économique  du  pays. 

Gomme  conséquence  de  cette  balance  commerciale ,  —  sans  parler  d'autres  causes ,  —  le 
change  sur  Londres,  que  la  guerre  avait  réduit  à  une  moyenne  de  12  d.  par  milréis  (au  lieu  de 
16  d.),  est  monté,  dans  le  seul  mois  de  novembre  dernier,  de  i5  d.  à  presque  18  1/2  d.,  pour 
redescendre,  en  décembre,  à  environ  17-17  1/2  d.,  limite  à  laquelle  il  se  maintient.  D'autre 
part,  le  budget  national  pour  1920,  au  lieu  des  déficits  ordinaires  (^déficits  qui,  pendant  les  cinq 
années  de  191831918  se  sont  élevés  à  1,375,986  contos,  soit  plus  de  deux  milliards  de  francs), 
doit,  selon  le  rapporteur  des  recettes,  M.  Antonio  Garlos,  ancien  Ministre  des  Finances,  non 
seulement  s'équilibrer,  mais  encore  laisser  un  très  léger  superavit  de  7  contos.  Ce  superavit, 
d'après  les  plus  optimistes,  sera  même  un  peu  plus  grand,  puisque  les  conversions  en  or  ont  été 
calculées  au  change  de  1  /»  d.  et  qu'il  est  probable  que  le  taux  moyen  pour  1920,  même  s'il  ne 
se  maintient  pas  à  17  d. ,  sera  plus  élevé  que  1  li. 

Tels  sont  donc  les  chiffres  :  une  balance  commerciale  favorable  de  5o  millions  de  livres,  soit 
le  double  des  meilleures  balances  antérieures;  —  le  change  à  17  1/2  d.,  au  lieu  de  i5  d.-iHd. 
dans  les  années  qui  précédèrent  la  guerre  et  12  d.-i/t  d.  pendant  la  guerre;  —  équilibre  (et 
même  plus  qu'équilibre  :  un  petit  superavit)  dans  le  budget  toujours  déficitaire.  .  .  Ces  chiffres 
ne  suffisent  pourtant  pas  à  tranquilliser  les  pessimistes,  ni  même  à  encourager  les  sceptiques. 
C'est  trop  beau  pour  être  vrai,  pensent-ils.  Et  les  arguments  succèdent  aux  arguments  pour  dé- 
montrer la  tromperie  de  la  balance  commerciale ,  les  dangers  de  la  hausse  du  change,  la  plaisan- 
terie de  l'équilibre  budgétaire. 

Pour  ce  qui  est  de  l'exportation,  on  remarque,  avec  quelque  raison,  que  l'augmentation  de 
la  valeur  ne  correspond  pas  à  l'augmentation  de  tonnage  et  que  les  126  milUons  de  livres 
de  1919  ne  représentent  donc  pas  une  véritable  augmentation  de  la  production  nationale,  mais, 
tout  simplement,  une  valorisation,  un  renchérissement  de  cette  production,  et  particulièrement 
du  café,  c'est-à-dire  du  même  vieux  produit  d'avant-guerre,  lequel  a  été  exporté,  en  19195  en 
des  quantités  et  à  des  prix  plus  que  doublés  par  rapport  à  1  9 1 8.  Et  alors?  Alors,  disent-ils,  il  n'y 
a  rien  de  changé,  vraiment,  si  ce  n'est  les  prix. 

C'est  peut  être  vrai;  mais,  puisque  la  hausse  des  prix,  y  compris  ceux  du  café,  n'est  pas  un 
phénomène  -—  hélas!  —  si  passa^r,  je  ne  vois  pas  de  cause  ptjur  une  angoisse  immédiate. 
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Puis,  si  le  tonnage  de  l'exportation  n'est  pas  augmenté  par  rapport  à  1 9 1 7,  il  se  naaintient  plus 
haut  que  la  moyenne  des  années  antérieures  à  la  guerre  et  des  années  de  guerre,  ce  qui  est  déjà 
un  symptôme  de  productivité,  lorsqu'on  pense  que,  pour  cette  production,  il  y  a  eu  diminution 
de  main-d'œuvre  (par  l'interruption  de  l'immigration)  et  que,  pour  cette  exportation,  il  y  a  eu 
diminution  du  tonnage  affecté  aux  transports.  Et  encore  il  ne  faut  pas  confondre,  dans  le  volume 
de  l'exportation,  tonnage  et  quantité.  Une  tonne  de  café  représente  plus,  comme  symptôme  de 
productivité,  c'est-à-dire  de  travail  et  de  richesse,  qu'une  tonne  de  manganèse,  par  exemple.  Et 
je  donne  là  un  exemple  très  concret.  Le  manganèse  qui,  de  1916  à  1918,  entrait  pour  un  tiers 
ou  un  cinquième  du  tonnage  total  de  l'exportation,  ne  représente  plus  que  0.1  pour  les  dix  pre- 
miers mois  de  1919  —  ce  qui  veut  dire  que  le  volume,  non  pas  le  poids,  de  Texportation  géné- 
rale a  en  effet  augmenté  considérablement  en  1919.  La  différence  est  que  cette  augmentation 
concerne  les  produits  de  l'alimentation,  moins  lourds  en  général,  au  détriment  des  minerais 
(manganèse,  sables  monaritiques  et  de  zinconium,  ferraille,  etc.),  outre  d'autres  produits,  tels 
que  les  carbures,  plus  en  demande  pendant  la  guerre. 

Pour  ce  qui  est  de  la  hausse  du  change,  il  faut  reconnaître  qu'elle  a  produit  plutôt  une  pani- 
que. Telle  fut,  en  effet,  sa  soudaineté  qu'on  y  a  vu  tout  de  suite  une  manœuvre  de  sjjéculateurs. 
La  vérité  est  que  les  mouvements  de  la  balarsce  commerciale  ne  justifiaient  pas  à  eux  seuls  une 
hausse  si  violente,  puisque,  malgré  des  balances  commerciales  très  favorables  pendant  la  guerre, 
surtout  en  1916,  1916  et  1917,  le  change  était  enrore,  en  avril  1919,  à  1/1  d.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  non  plus  que  le  marché  des  changes  n'était  pas  libre  en  Angleterre,  jusque  précisé- 
ment au  mois  de  mars  dernier,  époque  où  le  Gouvernement  a  cessé  de  soutenir  artificiellement  le 
change  du  sterHng,  et  que,  depuis  cette  date,  les  mouvements  des  taux,  aussi  bien  dt-s  changes 
que  de  l'escompte  et  autres,  ont  été,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre  (comme  pour  le  cas  du  franc), 
d'une  irrégularité  et  d'une  violence  tout  à  fait  comparables  à  celles  constatées  pour  le  milréis  en 
novembre  dernier.  Il  semble,  toutefois,  que  des  ventes  considérable-;  de  café  aient  coïncidé 
avec  une  grande  spéculation  sur  des  marks  et  des  escudos  portugais,  sans  parler  des  rumeurs, 
d'ailleurs  démenties  par  le  Gouvernement,  de  prochains  emprunts  en  Angleterre  pour  les  œuvres 
d'irrigation,  etc.  du  Nord-Est  brésilien. 

La  conséquence  de  la  hausse  irrégulière  fut  une  paralysation  des  affaires  très  angoissante 
pour  les  producteurs  et  exportateurs  brésiliens.  Mais,  depuis  lors,  la  stabilité  relative  à  17  d. 
semble  démontrer  que,  l'élément  de  spéculation  étant  exclu,  la  monnaie  brésilienne  gagne 
encore  sur  le  sterling,  par  rapport  à  191/1.  Et  ceci  est  entièrement  justifié  par  les  mouvements 
de  la  balance  commerciale.  Car,  si  cette  balance,  dans  l'ensemble,  a  toujours  été  favorable  au 
Brésil,  elle  ne  l'était  pas  dans  nos  relations  avec  l'Angleterre,  qui  nous  vendait  beaucoup  plus 
qu'elle  ne  nous  achetait,  tandis  que,  depuis  la  guerre,  c'est  le  contraire  qui  se  passe. 

Naturellement,  la  hausse  du  change  ne  favorise  pas  l'exportation  nationale;  mais,  tout  d'abord, 
les  pays  producteurs  des  matières  premières  peuvent  être  sûrs,  au  moins  pendant  quelque  temps, 
de  retenir  leurs  clients,  même  si  ceux-ci  doivent  leur  payer  plus  cher  le  même  produit,  car  les 
industries  euroj)éennes  auront  besoin,  pendant  longtemps  encore,  de  cette  production  et  davan- 
tage même  à  presque  n'importe  quel  prix.  C'est  d'ailleurs  pour  elles  une  question  de  vie  ou  de 
mort.  D'autre  part,  ie  Brésil,  qui  a  été  forcé  de  contracter  un  emprunt  de  funding  en  191^», 
a  un  service  1res  lourd  de  dette  extérieure  —  et  seule  la  hausse  peut  le  rendre  moins  lourd. 
Enfin,  le  pays  va  avoir  besoin  de  faire  de  grands  achats  en  Europe  et  aux  États-Unis  pour  mettre 
en  état  ou  compléter  ses  moyens  de  transports,  pour  entreprendre  les  grandes  œuvres  rémuné- 
ratrices qu'il  a  été  impossible  de  réaliser  pendant  la  guerre  —  et,  pour  payer  ces  achats,  il  lui 
faut  absx>himent  \xûa  monnaie  valorieée.  Lne  haussa  raisonnabie  et  surtout  stable  du  change, 
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telle  que  le  laux  de  17  d. ,  me  semble  donc  plutôt  favorable  aux  intérêts  nationaux,  malgré  les 
eniraves  qu'elle  peut  apporter,  de  ci,  de  là,  à  l'exportation. 

Pour  ce  qui  est  des  travaux  publics  projetés,  il  suffit  de  penser  que,  d'un  côté,  il  y  a,  outre 
le  change  favorable,  ce<!  5o  millions  de  livres  entrées  en  excès  des  sorties,  et,  de  l'autre,  que  le 
Gouvernement,  qui  commence  à  peine  sa  carrière,  a  d'autant  plus  de  hâte  à  agir  que  son  temps 
est  très  court,  —  la  présidence  de  M.  Epitacio  Pessoa  ne  devant  pas  durer  plus  de  trois  ans  et 
quelques  mois,  à  partir  d'août  dernier,  au  lieu  de  quatre  ans  comme  pour  toutes  les  autres 
présidences. 

Deux  de  mes  amis,  dont  le  témoignage  mérite  d'autant  plus  de  foi  qu'ils  ont  visité  le  Brésil  à 
plusieurs  reprises  el  lui  ont  consacré  des  livres,  non  seulement  très  documentés  et  très  réfléchis, 
mais  surtout  très  sincères  ,  —  M.  Paul  Walle  et  Miss  Elliot  - —  viennent  de  publier,  à  Paris  et  à 
Londres,  des  impressions  de  leur  dernier  séjour  dans  le  pays.  Elles  sont  très  encourageantes 
pour  nous  Brésiliens  et  signalent,  en  parfait  accord,  la  sincérité  de  l'effort  du  nouveau  Gouver- 
nement pour  accomplir  une  grande  œuvre  :  travaux  d'irrigation  contre  les  sécheresses  du  Nord- 
Esl ,  extension  des  chemins  de  fer,  construction  de  ports ,  et  particuhèrement  extension  des  quais 
de  Rio  déjà  insutlisants  pour  les  besoins  du  commerce  extérieur,  installation  définitive  de  l'indus- 
trie sidérurgique,  exploitation  du  charbon  et  du  pétrole,  développement  de  l'élevage,  etc.  —  et 
par  ailleurs  la  revision  des  tarifs  douaniers,  la  réorganisation  de  certains  services  publics,  tels 
que  le  Lloyd  brésilien  et  le  Chemin  de  fer  central  du  Brésil.  Voilà  de  la  besogne! 

Mais,  ce  qui  est  encourageant,  c'est  qu'on  commence  déjà  à  la  faire  et  qu'on  prend  des  dis- 
positions très  sérieuses  pour  que  ce  commencement  d'exécution  ne  soit  pas  interrompu.  Pour  le 
problème  des  transports,  le  plus  urgent  de  tous  dans  un  pays  à  immenses  étendues,  l'action  du 
Gouvernement  consiste  surtout  à  collaborer,  tout  en  la  surveillant,  avec  l'initiative  privée.  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer  demandent  l'autorisation  d'élever  leurs  tarifs,  ce  qui  n*a  pas  été 
fait  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  afin  de  pouvoir  remplacer  le  matériel  roulant,  trop  usé 
pendant  ces  cinq  ans,  et  étendre  les  lignes.  Le  principe  a  été  accepté  et  on  espère  que  la  crise 
des  transports  intérieurs,  qui  crée  tant  de  difficultés  à  l'exportation,  ne  tardera  pas  à  être  résolue. 

Moins  urgent,  mais  d'une  plus  grande  portée,  est  le  problème  de  l'industrie  sidérurgique.  Le 
Brésil  possède  non  seulement  les  plus  grands  gisements  de  minerai  de  fer  qui  existent  au  monde, 
mais  encore  des  minerais  d'une  richesse  qui  n'est  pas  dépassée  par  les  meilleurs  de  la  Suède  et 
d'ailleurs.  Cependant,  il  n'a  pas  encore  d'industrie  de  fer,  et  il  doit  en  acheter  à  l'étranger  pour  des 
millions  et  des  millions  de  francs  chaque  année  (presque  1  1/9  milliard  pour  les  dix  années  qui 
ont  précédé  la  guerre).  La  raison  de  cette  anomalie  est  que  le  Brésil  ne  possède  pas,  non  plus, 
une  industrie  du  charbon  et  que  l'utilisation  de  ses  énormes  ressources  en  force  hydro-électrique 
exige  des  capitaux  trop  considérables,  qui  peuvent  trouver  leur  emploi  avec  des  résultats  plus 
immédiats  en  d'autres  placements.  Il  arrive  que,  depuis  quelques  années,  on  commence  à  exploiter 
sérieusement  les  mines  de  charbon  du  Sud  du  pays  et  que,  tout  récemment,  on  a  découvert, 
sur  presque  toute  la  côte  qui  va  d'Alagoas  au  sud  de  Bahia,  des  gisements  de  pétrole  d'une 
étendue  (plus  de  25, 000  kilomètres  carrés]  et  d'une  richesse  en  gazoline  qui  promettent  au 
Brésil  —  d'après  un  expert  roumain  ,  l'ingénieur  Badesco,  chargé  de  ces  études  et  que  le  journal 
A.  Noiie  vient  d'interviewer  —  une  abondance  de  ce  combustible  comme  n'en  ont  pas,  non  seu- 
leraeni  la  Bussie  ou  la  Roumanie,  mais  encore  les  Etats-Unis  ou  le  Mexique.  D'ici  dix  ans, 
le  Brésil  sera  à  même  d'extraire  pour  5oo  millions  de  barils  et,  dans  un  avenir  proche,  quand, 
à  Texploitation  de  la  côte  atlantique,  se  joindra  celle' de  l'Amazonie,  le  Brésil  sera  à  la  tête  des 
pays  producteurs  de  pétrole. 
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Dans  un  sous-sol  aussi  vaste  et  aussi  varié  que  celui  du  Brésil,  il  y  a  place  pour  tout  —  et  ce 
sous-sol  a  été  jusqu'ici  à  peine  gratté.  Il  ne  faut  que  donner  du  temps  au  temps  ;  mais ,  en  attendant 
cette  indépendance  complète  pour  le  combustible,  le  Gouvernement  a  élaboré  un  vaste  programme 
d'appui  financier  pour  instaurer  la  métallurgie  du  fer.  A  cet  effet,  il  prévoit  une  dépense  de  20  à 
26,000  contos  (environ  5o  millions  de  francs)  par  an,  pendant  sept  ans,  —  dépense  qui  serait 
couverte  par  la  capitalisation  et  valorisation  des  stocks  de  café  que  l'Union  a  emmagasinés  pen- 
dant les  premières  années  de  la  guerre  afin  d'empêcber  leur  dépréciation,  et  qui  représentent, 
capital  et  bénéfices  réalisés,  environ  900,000  contos,  soit  plus  que  le  nécessaire.  Malgré  la 
lourde  responsabilité  financière  de  cette  opération,  l'opinion  publique  est  convaincue  que  seule 
une  opération  de  cette  envergure  pourra  donner  au  pays  ce  que,  de  tous  les  coins,  on  réclame  du 
Gouvernement  :  l'indépendance  économique,  dont  la  base  est  justement  la  possession  de  ces  deux 
éléments  primordiaux  de  toutes  les  industries,  le  fer  et  le  combustible. 

D'un  avenir  moins  lointain  est  l'industrie  pastorale,  qui  d'ailleurs  existe  déjà  et  qu'il  s'agit 
seulement  de  développer  en  commençant  par  refaire  le  cheptel  que  les  grandes  exportations  de 
viandescongelées, pendant  la  guerre, ont  considérablement  atteint.  Pour  cela,  le  Gouvernement 
commence  à  encourager  par  tous  les  moyens,  en  assurant  aux  éleveurs  toutes  leç  facilités  et  toute 
l'aide  de  l'Etat,  l'importation  sur  une  grande  échelle  des  reproducteurs  étrangers,  en  faisant 
seulement  quelques  restrictions  pour  le  zébu  de  l'Inde,  qui  doit  être  réservé  aux  zones  plus 
chaudes  du  Nord.  D'autre  part,  on  organise  un  service  vétérinaire  complet  qui  manquait;  et 
l'exportation  des  viandes  congelées  sera  réglée  de  façon  à  ne  pas  sacrifier  l'industrie  de  l'élevage 
mi  commerce  de  ses  produits. 

Il  me  manque  la  place  nécessaire  pour  décrire  l'activité  gouvernementale  dans  tous  les 
domaines  indiqués  plus  haut;  mais,  puisque  nous  faisons  ici  une  œuvre  de  longue  haleine, 
l'occasion  ne  nous  manquera  pas  de  revenir  sur  ce  sujet. 

JoAQuiM  EULALIO , 
Consul  du  Brésil  à  Glasgow. 


Vmmigration  au  Brésil.  —  D'après  les  statistiques  récemment  publiées  par  le  Ministère  de 
l'Agriculture  du  Brésil,  il  est  arrivé  à  Rio-de-Janeiro,  du  1"^  janvier  1908  au  3i  décembre  1917, 
soit  en  dix  ans,  427,968  immigrants,  se  répartissanl  entre  les  nationalités  suivantes  :  Portugais, 
213,826;  Espagnols,  68,879;  Russes,  ^12.087;  Italiens,  35,8i6;  Allemands,  20,828;  Autrichiens, 
14.906;  Français,  5,368;  Anglais,  8,899;  Hollandais,  2.860;  Suisses,  i,436;  Suédois,  1,268; 
Nord-Américains,  1,820;  Argentins,  1,216;  etc. 

COLOMBIE. 

La  population  de  Bogota.  —  En  six  ans,  le  chiffre  de  la  population  dans  la  capitale  de  la  Colombie 
est  passé  de  121,261  à  187,890. 
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La  Vie  politique  et  internationale. 


ENOU' 


sur 

la  situation  au  ]Mexiaue'\ 


Continuant  V enquête  que  nom  avons  inftituée  dans  le  depein  de  renseigner  nos  teneurs 
d'une  manière  aufii  étendue  que  pof^ible  sur  la  situation  au  Mexique j  nom  avons  pensé 
qu'il  importait  à  cet  effet,  d'une  part,  de  ne  laif^er  dans  l'ombre  aucun  alpeâ  de  cette 
situation  ob^,  d'autre  part,  de  recueillir  l'opinion  de  ceux-là  mêmes  qui  gouvernent 
aâueUement  le  Mexique.  C'efî  à  cette  double  préoccupation  que  répond  la  publication  des 
deux  exposés  suivants. 

1^  premier,  qui  a  trait  à  la  situation  religieme  au  Mexique,  devait  tout  d'abord  être 
écrit  par  le  Kt.  Kev.  Francis  C.  Kelley,  D,  D. ,  évêque  <à>^  président  de  la  «  Catholic 
Church  Extension  Society»  des  Etats-Unis,  a  qui  les  devoirs  de  sa  charge  ont  permis 
d'acquérir  une  expérience  personnelle  (ô^  direâe  des  affaires  mexicaines.  N'ayant  pu, 
toutefois,  rédiger  lui-même  cette  étude  en  temps  utile,  il  nom  a  transmis  l'article  suivant 
d'un  de  ses  amis,  Mr.  Eber  Cote  Byam,  personnalité proteflante  américaine,  qui,  nom 
écrit  Mgr.  Kelley,  ce  connaît  très  bien  la  question  e^  e§l  une  autorité  en  la  matière». 

Var  ailleurs,  nom  avons  eu  récemment  un  entretien  avec  le  général  Candido  A.guilar, 
envoyé  ^écial  en  Europe  du  Président  Carran^^  e^  chargé  par  celui-ci  de  faire  connaître 
le  point  de  vue  du  gouvernement  mexicain.  C'efî  donc  ce  point  de  vue  que  l'on  trouvera 
formulé  dans  les  pages  que  nom  publions plm  loin. 

A.  cette  occasion,  nom  croyons  devoir  faire  retnarquer  à  nouveau,  delà  manière  la  plm 
explicite,  que  les  opinions  ^  déclarations  recueillies  ici  sont  publiées  à  titre  ÛriBement 
documentaire  d>^  sans  qti' elles  puif^ent  en  aucune  manière  engager  la  responsabilité  de  la 
Direâion  de  la  Kevue,  ni  celle  du  Comité  France-Amérique.  A.u  surplus,  la  divergence 
même  des  vues  qui  s'ajfirment  au  cours  de  cette  enquête  suffirait  à  attefîer  notre  désir  de 
ne  pas  prendre  parti  eJ*  de  nom  borner  uniquement  à  noire  rôle  d'informateurs. 

'')  {Suite.)   Voir  les  numéros   de  mai  (p.  157-162),  juillet  (p.  241-250),  août    (p.  281-290)   &c  novembre   1919 

(p.  401-407). 
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VIII.  THE  RELIGIOUS  QUESTION  IN  MEXICO, 
BY  EBER  COLE  BYAM. 


The  religious  situation  in  Mexico  is  a  subjeél  that  requires,  for  its  proper  elucidation,  a 
review  of  Mexico's  history  during  four  hundred  years.  The  religious  question  in  Mexico 
is  the  Mexican  question  itself  There  are  a  multitude  of  lesser  faftors,  each  of  considérable 
importance  in  itself,  but  the  religious  question  outweighs  ail  the  others  and  is  involved  in 
cach  and  every  one  of  them.  This  is  not  because  Religion  has  forccd  a  confli£l  with  thèse 
other  iâ£lors5  it  is  because  thèse  other  faftors  hâve  sought  to  eliminate  the  religious  faélor 
from  the  équation. 

From  the  day  that  the  twelve  first  missionaries  landed  at  Veracruz  in  1524,  the  forces  of 
greed  and  lust  hâve  waged  a  constant  and  unrelenting  war  upon  them  and  their  successors. 
The  missionaries  and  the  colonial  authorities  never  ceased  to  be  the  objefts  of  repeated  attacks 
by  those  among  the  colonists  whose  consciences  were  dulled  by  selfishncss.  The  admirable 
code  of  laws  decreed  by  the  kings  of  Spain  for  the  proteélion  of  the  natives  was  enforced  by 
the  colonial  authorities  to  the  best  of  their  ability,  and  the  clergy  were  ever  on  the  alert  to 
discover  and  report  infra£lions.  With  truth  and  justice  opposed  to  them  the  enemies  of 
the  Clergy  found  calumny  their  only  weapon,  and  this  they  hâve  wieldcd  unceasingly  and 
untiringly  for  nearly  four  hundred  ycars. 

The  missionaries  labored  assiduously  to  lift  the  natives  from  out  ihe  darkness  of  pagan 
barbarism  and  cannibal  savagery  into  the  light  of  Christian  civilization  and  culture.  Every 
missionary  was  a  school  teacher,  and  the  success  of  their  efforts  may  be  judged  by  the  faÂ 
that  by  the  middle  of  the  sixteenth  century  Indian  professors  were  teaching  Latin  to  the  sons  of 


LA  QUESTION  RELIGIEUSE  AU  MEXIQUE, 
PAR  EBER  COLE  BYAM- 


ha  situation  reli^eme  au  Mexique  eB  un  sujet  qui  exi^,  pour  être  convenablement  élucidé,  un  regard  d'en- 
semble sur  l'hiBoire  du  Mexique  depuis  quatre  cents  ans.  ha  queBion  religieuse  dans  ce  pays  se  confond,  en  effet, 
avec  la  queSiion  même  du  Mexique.  Sans  doute,  il  exifie  un  gand  nombre  d'autres  faBeurs  secondaires,  dont 
l'importance  propre  ne  laij^e  pas  que  d'être  considérable;  mais  la  queBion  reli^euse  elt primordiale,  car  elle  implique 
toutes  les  autres,  considérées  séparément  ou  dans  leur  ensemble.  Non  pas  certes  parce  que  la  religion  a  voulu  entrer 
en  conflit  avec  ces  autres  faveurs,  mais  bien  plutôt  parce  que  ceux-ci  ont  cherché  à  éliminer  le  faveur  reli^eux  du 
problème. 

Depuis  le  jour  où  les  dow^  premiers  mif^ionnaires  débarquèrent  à  TJéra-Cru^,  en  If2^,  les  forces  d'avidité 
<Ù^  de  lucre  n'ont  ce  fié  de  soutenir  une  ^erre  implacable  contre  eux  (Ù*  leurs  succe^^urs.  Les  mifiionnaires  <C^  les 
autorités  de  la  colonie  furent  constamment  en  butte  aux  attaques  répétées  de  ceu  d'entre  les  colons  dent  la  conscience 
était  obscurcie  par  l'é^tsme.  Le  code  admirable  des  lois  promulguées  par  les  r  à  d'EJpa^e  pour  la  proteHion  des 
indignes  fut  appliqué  du  mieux  popble  par  les  autorités,  &,  quant  au  c  ergé,  il  s'attacha  toujours  à  décou- 
vrir (Ù^  à  signaler  les  infraêiions,  A.  son  souci  de  vérité  Ù^  de  juBice ,  ses  ennemis  n  ont  pu  opposer  qu  une  arme  :  la 
calomnie,  mais  ils  l'ont  maniée  sans  se  laf^er  pendant  près  de  quatre  siècles. 

Les  mifiionnaires  ont  travaillé  avec  ardeur  h  tirer  les  indignes  de  leur  sombre  barbarie  païenne  (Ù'  de  leur  sauvage 
férocité,  pour  leur  faire  goûter  les  bienfaits  de  la  civilisation  &  de  l'eSfrit  chrétiens.  Chacun  d'eux  fut  un  maître 
d'école,  (Ù"  le  succès  de  leurs  efforts  eB  mis  en  évidence  par  ce  fait  que,  vers  le  milieu  du  xvf  siècle,  des  prof efieurs 
indiens  pouvaient  enseigterle  latin  aux  fils  des  colons  eSpagtols.  Si  cette  éducation  ne  fut  pas  davantage  généralisée 
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thc  Spanish  colonists.  That  éducation  did  not  bccomc  mcwe  gênerai  among  the  natives 
was  due  to  the  fa£l  that  there  were  not  men  enough  to  do  the  work,  and  this  in  turn  was 
due  to  a  lack  of  resources.  The  educated  Indians  might  hâve  aided  their  less  fortunate 
brethren  by  remaining  in  the  Indian  villages  and  setting  a  good  example  to  their  neighbors. 
Instead  the  educated  Indian  ever  hastened  to  abandon  his  tribal  relations  in  disgust  j  and 
with  very  good  reason  as  every  one  who  has  hved  amongst  the  Indians  can  abundantly  testify. 
As  the  Indians  numbered  millions,  the  material  resources  of  the  time  were  wholly  unequal 
to  their  uplift  without  their  a£live  and  earnest  coopération.  This  the  Indians  resolutely 
refused.  They  always  hâve  refused,and  as  a  mass  always  will  refuse,  to  produce  any  more 
than  absolutely  necessary  to  feed  and  clothe  themselves.  They  are  content  so  long  as  they 
are  left  to  live  as  their  ancestors  for  countless  âges  hâve  lived.  Millions  of  Mexican  Indians 
live  in  isolated  villages  today  and  take  littlc  or  no  part  in  the  civilized  life  of  their  Europe- 
anized  neighbors.  The  problem  of  educating  the  Mexican  Indian  is  stupendous,  and  the 
Catholic  missionaries  are  the  only  ones  whose  efforts  hâve  been  attended  with  any  measure 
of  success. 

A  good  idea  of  the  difficulties  confronting  the  missionaries  may  be  had  by  considering 
the  efforts  made  by  the  United  States  government  to  uphft  the  Indians  within  its  boundaries. 
The  number  of  Indians  in  the  United  States  in  1914  is  given  as  331,250.  This  number  is 
said  to  be  greater  than  at  any  other  time  during  the  last  hundred  years.  From  1789  to  1914, 
the  United  States  government  has  spent  on  its  Indians  the  huge  sum  of  ^560,373,941.11. 
The  appropriation  for  the  year  1914  amounted  to  $  19,510,249.58,  and  of  this  sum  ^4,403,355 
was  for  Indian  schools.  The  United  States  has  spared  no  expense  to  uplift  its  Indians.  In 
addition  to  this  go vern mental  effort,  private  enterprise  has  spent  a  vast  sum  and  employed 
hundreds  of  workers  to  educate  and  civilize  the  Indians.  To  what  extent  the  Indians  hâve 
been  «civihzed»  those  familiar  with  them  can  give  melancholy  testimony.  As  to  éducation, 
the  American  Indians  are  still  45  %  iUiterate.     If  Mexico  were  to  do  no  better  proportion- 


parmi  les  indigènes,  c'eB  uniquement  parce  que  les  mij^ionnaires  ne  se  trouvaient  pas  en  nombre  adéquat,  faute  de 
reQources  suffisantes.  Les  Indiens  déjà  éduqués  auraient  pu  aider  leurs  jrères  moins  favorisés,  en  demeurant  dans 
leur  village  <Ù^  en  donnant  le  bon  exemple  à  leurs  voisins.  Mais  ils  se  hâtaient,  au  contraire,  d'abandonner  leur 
tribu,  par  dégoût,  <Ù'  quiconque  a  vécu  parmi  les  Indiens  ne  saurait  les  en  blâmer.  Le  nombre  des  Indiens  se  chiffrant 
par  millions,  les  rejiources  matérielles  de  l'époque  se  trouvaient  absolument  insufflantes  pour  ajourer  leur  éducation; 
il  eût  fallu  leur  propre  concours,  aHif  (Ù*  persévérant,  mais  ils  se  refusaient  à  le  donner.  Par  ailleurs,  ils  se  sont 
toujours  montrés  hoBiles  —  eî^  c'eB  un  des  traits  diflinSfifs  de  la  race  —  â  produire  au  delà  de  ce  qui  leur  eff 
BriBement  indispensable  pour  se  nourrir  (Ù"  se  vêtir.  Us  se  déclarent  satisfaits  pourvu  qu'on  les  laij^e  vivre  comme 
vivaient  leurs  ancetr-es  dans  les  temps  les  plus  reculés.  Des  millions  d'Indiens  au  Mexique  demeurent,  aujourd'hui 
encore,  dans  des  vittages  isolés  (Ù^  ne  participent  que  dans  une  mesure  très  faible  ou  même  nuUe  à  l'exiBence  de 
leurs  voisins  européanisés.  Le  problème  de  l'éducation  des  Indiens  au  Mexique  eB  formidable,  (Ù^  les  mifiionnaires 
catholiques  sont  les  seuls  dont  les  efforts  aient  jusqu'à  un  certain  point  réufii. 

On  peut  concevoir  l'étendue  des  difficultés  que  rencontrent  les  mif^ionnaires  en  considérant  les  efforts  accomplis 
par  le  Gouvernement  des  États-Unis  pour  l éducation  des  Indiens  sur  son  propre  territoire.  En  1P14,  on  évaluait 
leur  nombre  à  ^ji.2fO  —  chiffre  le  plus  élevé,  dit-on,  qui  ait  été  enregiBré  depuis  un  siècle.  —  De  ijSp  à  1914, 
le  Gouvernement  a  dépensé  pour  les  Indiens  des  Étais-Unis  la  somme  énorme  de  f  jôo.^j^.p^i,!!.  Les  crédits  pour 
l'année  ipi^  s 'élevaient  à  $  ip.fio .  24P,  jS,  dont  ^  4 .  40^ .  5//  pour  les  écoles  indiennes.  Ainsi  les  pouvoirs  publics 
n  'ont  hésité  devant  aucune  dépense  pour  éduquer  les  Indiens.  En  plus  de  cet  effort  officiel,  des  organisatiotis  privées 
ont  consacré  des  sommes  considérables  (Ù'  employé  des  centaines  de  personnes  à  l'œuvre  d'éducation  <Ù'  de  civilisation 
des  Indiens. 

Or,  pour  savoir  quels  ont  été  les  résultats  obtenus  à  cet  égard,  il  suffit  de  recueillir  les  iémoi^ages  attriBés  de  ceux 
qui  connaifient  vraiment  la  population  indienne.  En  ce  qui  concerne  l'inBruBion,  par  exemple,  on  conBate  que  la 
proportion  des  illettrés,  parmi  les  Indiens  des  Etats  Unis,  eB  encore  de  4/  p.  lOO.  Même  en  supposant  que  le  Mexique 
f}c  faffe  pas  davantage  proportionnellement,  il  lui  faudrait  consacrer  à  la  seule  éducation  de  ses  Indiens  plus 
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ately  than  the  United  States,  it  would  hâve  to  spcnd  on  its  Indians  for  éducation  only  ovcr 
^75,000,000  per  yearj  a  sum  greater  than  ail  the  revenues  of  the  RepubUc  of  Mexico  in  the 
year  1910.  Other  expenses  vould  bring  the  annual  total  to  ovcr  1 390,000,000  for  Indian 
affairs  alone. 

The  Mexican  Indian  is  devoutly  Catholic  and  dcvotedly  attached  to  the  Clergy.  This 
has  always  been  so.  During  the  récent  persécution  suflFered  by  the  Church  at  the  hands  of 
the  socialists  in  Mexico,  any  clergyman  seeking  refuge  among  the  Indians  was  sure  of  loyal 
protedion.  This  faél,  of  itself,  is  sufficient  answer  to  the  oft  repeated  charge  that  the 
Clergy  opprcssed  the  Indians. 


The  expulsion  of  the  Jesuits  from  Mexico  in  1767  closed  many  of  the  institutions  of 
higher  learning  and  seriously  hampered  the  uplift  work  among  the  Yaqui  Indians  especially. 
Humboldt  givesthe  wealth  of  the  Mexican  Church  in  1803  as  ^44,500,000,  the  greater  part 
of  which  earned  5  %,  and  the  income  devoted  mostly  to  the  maintenance  of  educational  and 
benefîcent  institutions.  The  King  of  Spain  seized  some  $  10,000,000  of  this  and  the 
revolutionists,  after  independence,  seized  the  remainder. 

The  revolutionaries  were  radicals  who  iirst  tried  to  control  the  Church  for  the  purpose  of 
using  it  as  a  political  instrument,  the  appointments  of  Bishops  and  Priests  affording  places 
for  loyal  political  workers,  and  the  management  of  the  funds  affording  opportunities  to  fill 
their  pockets.  The  resolute  attitude  of  the  Mexican  Bishops  prevented  this,  and  the  radicals 
thcn  turned  to  fighting  the  Church  as  an  institution,  first  to  destroy  its  usefulness  and  later 
to  destroy  it  altogether. 

The  Mexican  radicals  hâve  always  been  extremely  socialistic  and  atheistic  and  their 


de  é  77  miUions  par  an,  —  soit  une  somme  supérieure  au  total  des  revenus  de  la  Képui/ique  mexicaine  pendant 
l'année  ipio.  Les  autres  dépenses  porteraient  ce  chiffre  à  plus  de  $  ^po  millions,  simplement  pour  les  débours  affé- 
rents à  la  population  indienne. 

L'Indien  du  Mexique  eff  catholique  avec  dévotion  (Ù^  p^ofeHe  un  pieux  attachemetit  à  son  cler^.  Il  en  a  toujours 
été  ainsi.  A.u  cours  de  la  récente  persécution  inflige  à  l'Église  par  les  socialiBes  mexicains,  tout  ecclésiaBique  cher- 
chant asile  parmi  les  Indiens  était  aptré  de  leur  loyale  proteBion.  Ce  fait,  en  lui-même,  confiitue  une  réponse  à 
l'allégation  fféquemment  invoquée  <Ù*  d'après  laquelle  le  clerm  opprimerait  les  Indiens. 


L'expulsion  des  Jésuites  du  Mexique,  en  ij6y,  entraîna  la  fermeture  d'un  grand  nombre  d'étahlifïements  d'en- 
seigiement  du  de^é  supérieur  (Ù^  entrava  sérieusement  l'œuvre  d'éducation  des  Indiens,  notamment  parmi  les 
Yaquis.  Humboldt  évalue  la  richejie  de  l'Église  mexicaine  en  180^  à  $  ^.joo.ooo,  dont  la  majeure  partie  rappor- 
tait /  p.  100.  Les  revenus  étaient  consacrés  surtout  au  maintien  des  inBitutions  d'éducation  (ù^  de  bienfaisance.  Le 
roi  d'É^affie  s'attribua  une  valeur  d'environ  é  10  miUtom,  <£^  le  reBe  devint  la  propriété  des  révolutionnaires,  après 
la  Guerre  d'indépendance.  Ces  révolutionnaires  étaient  des  radicaux  qui,  pour  commencer,  tentèrent  de  controlei- 
l'Église  afin  de  s  en  servir  comme  d'un  inflrument  politique,  —  les  nominations  aux  sièges  épiscopaux  «Ù*  aux  cures 
leur  foumifîant  ^occasion  de  récompenser  de  loyaux  services  politiques ,  (Ù'ie  maniement  des  fonds  leur  permettant  de 
se  remplir  les  poches.  U attitude  résolue  des  évéques  mexicains  mit  obffacle  à  ces  projets,  <ù^c'e0 pourquoi  les  radicaux 
en  vinrent  à  combattre  l'Église  en  tant  qu'inffitution,  en  vue  tout  d'abord  de  la  retidre  inefficace,  puis  de  la  détruire 
complètement. 

Les  radicaux  mexicaiffs  ont  toujours  été  de  tendances  foncièrement  socialises  <C^  athées,  &  leuraBion  a  toujours 
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aftivities  hâve  always  been  marked  by  appeals  to  the  baser  passions  of  the  people.  They 
hâve  always  welcomed  the  worst  criminals  to  their  ranks  and,  as  a  conséquence,  men  like 
Villa,  the  vilest  of  criminals,  frequently  hâve  risen  to  important  posts  in  the  Republic,  The 
progress  of  révolution  under  their  leadership  has  been  ever  an  orgy  of  loot  and  lust. 
The  pretexts  alleged  for  revolt  hâve  been  ever  of  the  flimsiest  and.  hâve  found  crcdence 
abroad  only  because  of  the  prevailing  ignorance  regarding  things  Mexican.  Any  one  who 
cares  to  investigate  will  find  that  the  only  foundations  for  thèse  pretexts  are  deliberate  false- 
hoods  and  misapplied  distorted  half  truths.  What  the  real  purpose  of  revolt  has  been  may 
readily  be  seen  by  following  the  revolutionists  about  the  country.  This  purpose  is  robbery, 
the  killing  of  personal  and  political  enemies,  and  the  seizure  of  power.  To  thèse  crimes 
must  be  added  the  still  greater  crime  of  fréquent  abduction  and  outraging  of  women  by 
the  revolutionary  leaders.  Naturally,  the  rank  and  file  cannot  be  expeéled  to  restrain  their 
passions  in  the  face  of  such  example. 

Quite  logically,  the  clergy  hâve  been  opposed  to  violence  and  rapine  and,  because  of 
this,  they  hâve  been  charged  with  "meddling  in  politics".  They  hâve  represented  the  one 
and  only  real  moral  bulwark  against  the  forces  of  evil,  and  the  fa6l  that  they  had  somcthing 
worth  stealing  only  served  to  add  greed  to  hâte. 

It  is  safe  to  say  that  as  long  as  the  Church  exists  it  will  be  opposed  to  râpe  and  robbery, 
murder  and  arson.  As  long  as  it  assumes  this  attitude,  the  Mexican  revolutionaries  will 
continue  to  fight  it.  When  the  Church  surrenders  to  the  forces  of  evil,  there  will  be  no 
longer  any  occasion  for  the  revolutionaries  to  fight  it,  for  with  the  Church  will  go  every- 
thing  that  is  included  in  our  modem  civilization.  With  the  social  révolution  triumphantj 
with  men  ail  reduced  to  the  level  of  the  lowest;  with  ail  property  destroyedj  the  only  excuse 
for  fighting  will  be  solely  for  the  joy  of  killing.  And,  judging  from  expériences  both  in 
Russia  and  Mexico,  that  excuse  will  be  amply  sufficient  to  keep  men  cutting  each  other's 
throats  as  long  as  there  are  throats  to  eut. 


été  caraBérisée  par  rappel  aux  ha8es  payions  humaines.  Lies  pires  criminels  trouvent  place  dans  leurs  ran^,  clP'  il 
ne  fi  donc  pas  surprenant  que  des  hommes  comme  UiUa,  un  siniBre  bandit,  aient  occupé  des  poltes  élevés  dans  la 
K.épuhlique.  Les  procès  de  la  Kévolution,  sous  leur  commandement,  ont  été  marqués  par  une  or^e  de  ptUa^  (iP"  de 
déoauche.  Les  prétextes  invoqués  pour  iuSiijier  les  révoltes  ont  toujours  été  des  moins  fondés,  (iT  ils  n'ont  trouvé 
crédit  a  l'étranger  qu  'en  raison  de  l'ignorance  générale  qui  y  r'ème  concernant  la  situation  au  Mexique.  ^Quiconque 
procède  à  une  enquête  peut  se  rendre  compte  que  ces  prétextes  ne  reposent  que  sur  des  mensonges  volontaires  ou  des 
demi-vérités  intentionnellement  dénaturées.  On  saisit  aisément  l'objet  réel  des  révoltes  si  l'on  suit  les  révolutionnaires 
à  travers  le  pays.  Leur  but  eB  le  vol,  l'af^a^inat  des  personnes  —  surtout  de  leurs  ennemis  politiques  —  (Ù"  la 
conquête  du  pouvoir.  A.  ces  crimes  on  peut  ajouter  ceux,  plus  affreux  encore,  des  nombreux  enlèvements  de  femmes 
<Ù^  viols  perpétrés  par  les  chefs  de  bandes.  Donnant  un  tel  exemple,  comment  pourraient-ils  demander  à  leurs  hommes 
de  reBreindre  leurs  pallions  ? 

Il  eB  donc  laïque  que  le  clergé  se  soit  opposé  à  ces  violences  cl?"  rapines;  mais,  pour  ce  motif,  il  a  été  accusé 
de  «se  mêler  à  la  politique».  En  réalité,  il  s'eB  révélé  l'unique  rempart  moral  contre  les  forces  du  mal,  (Z-?°  le 
fait  qu'il pofiédait  quelques  biens  dont  on  eut  aimé  s'emparer  ajouta  la  convoitise  à  la  haine. 

On  peut  aj^rmer  sans  crainte  que  l'Église,  tant  qu'elle  exiBera,  dénoncera  le  vol,  le  meurtre  <lP°  l'incendie. 
Or  une  telle  attitude  suffît  à  la  faire  considérer  par  les  révolutionnaires  mexicains  comme  une  ennemie  irréduBible. 
Le  jour  oh  elle  céderait  aux  forces  du  mal,  les  révolutionnaires  cefleraient  de  la  combattre,  car  avec  l'Eglise  diipa- 
raîtrait  tout  ce  qu'implique  la  civilisation  moderne.  La  révolution  sociale  triomphant ,  tous  les  hommes  étant  abaiflés 
au  niveau  le  plus  bas  (27*  la  propriété  supprimée,  il  ne  reBerait  d'autre  excuse  à  la  lutte  que  la  joie  de  tuer.  A.U 
surplus,  comme  le  montre  la  double  expénence  de  la  Kujlie  <Ù*  du  Mexique,  cette  excuse  serait  encore  amplement 
supsante  pour'  que  les  hommes  continuent  à  se  jeter  les  uns  sur  les  autres,  tant  qu'ils  ne  se  seront  pas  tous 
exterminés. 
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In  spite  of  ail  this  chaos,  the  majority  of  the  Mexican  people  are  peaceably  inclined  and 
easily  govemed.  This  very  charaéler  has  been  their  undoing.  Had  they  been  belligerently 
inclined,  they  could  hâve  made  the  strife  ten  times  more  bloody  than  it  has  been.  Fur- 
thermore,  they  hâve  learned  by  sad  expérience  that  any  efforts  to  overthrow  their  oppressors 
would  be  futile.  Three  times  within  the  last  sixty  years,  a  crisis  has  arisen  in  which  the 
real  people  of  Mexico,  the  great  majority,  might  hâve  asserted  themselves,  and,  in  each  in- 
stance, the  United  States  government  has  interfered  to  assist  the  radicals.  In  each  case,  it  is 
clear  that  the  reasons  oifered  as  an  excuse  for  rendering  such  assistance  were  mère  pretexts, 
and  that  the  real  reason  has  been  a  désire  to  strike  at  the  Catholic  Church.  Democracy  has 
been  championed  so  long  as  that  Democracy  was  not  Catholic.  The  faét  that  the  great 
majority  of  the  Mexican  people  are  Catholic  serves  only  as  a  reason  for  their  disfranchise- 
ment  until  they  shall  hâve  abandoned  their  Catholicism.  This  the  Mexican  radicals  are 
free  to  admit.  They  agrée  that  the  vast  majority  of  their  countrymen  are  Catholic.  and, 
therefore,  they  seriously  urge  that  for  this  reason  they  must  be  denied  the  vote.  Otherwise 
the  radicals  would  be  voted  out  of  power. 

During  the  rule  of  Madero,  the  Catholic  Party  was  organized  and,  in  the  ensuing 
eleélions,  poUed  80  0/0  and  more  of  the  vote.  The  radicals  mustered  somewhat  more  than 
one  per  cent  while  the  balance  was  divided  among  candidates  more  or  less  moderate.  They 
accepted  Madero  as  their  candidate  for  Président,  but  cast  their  votes,  60  0/0  of  the  total, 
for  de  la  Barra  as  Vice  Président.  In  spite  of  this,  Madero  declared  Pino  Suarez  as  eleded 
Vice  Président,  although  he  had  divided  but  15  0/0  of  the  vote  with  some  other  candidates 
of  lesser  importance.  The  congressional  candidates  were  nearly  ail  elefted  by  the  Catholic 
Party,  but  they  were  declared  inéligible  by  Cabrera,  on  the  ground  that  their  credentials 
were  out  of  order.  Cabrera  mut  hâve  X-ray  eyes,  because  he  did  not  even  take  the  trouble 
to  open  the  credentials. 


Dans  tout  ce  chaos,  la  majorité  du  peuple  mexicain  demeure  d'inclination  paisihle  (Ù^  facile  à  gouvemei:  Ce 
trait  diBin^if  de  leur  caraËère  came  précisément  leur  petfe.  S'ils  avaient  été  de  mœurs  plus  belliquemes ,  la  lutte 
eut  été  dix  fois  plus  sanglante  encore.  A.u  surplus,  une  iriBe  expérience  leur  a  appris  que  tous  leurs  efforts  pour 
renverser  leurs  oppref^eurs  seraient  vains.  A.  trois  reprises,  au  cours  des  soixante  dernières  années,  une  crise  s'eB 
produite  dans  laquelle  le  vrai  peuple  mexicain,  en  ^ande  majorité,  aurait  pu  faire  prévaloir  sa  volonté,  aéP"  chaque 
fois  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  eB  intervenu  pour  appuyer  les  radicaux.  Dans  chaque  cas,  il  apparat  claire- 
ment que  les  raisons  invoquées  pour  fournir  cet  appui  ne  sont  que  des  prétextes  <Ù^  que  le  véritable  motif  était  le 
désir  d'atteindre  l'Eglise  catholique,  ha  démocratie  eB  prônée  à  condition  quelle  ne  soit  pas  catholique.  Comme  la 
majorité  du  peuple  mexicain  eB  catholique,  on  trouve  dans  ce  fait  un  argument  pour  le  priver  de  ses  droits  civiques 
tant  qu'il  ne  se  sera  pas  affranchi  du  catholicisme.  Du  reBe,  les  radicaux  mexicains  le  déclarent  sans  amhages  :  ils 
reconnaifient  que  la  grande  majorité  de  leurs  compatriotes  sont  catholiques  (Ù^  pour  cette  raison,  disent-ils  sérieuse- 
ment, ils  ne  doivent  pas  être  admis  à  voter,-  sinon,  les  radicaux  seraient  auptôt  ma  en  minorité. 

Sous  le  gouvernement  de  Madero,  le  parti  catholique  s 'organisa  &,  aux  élevions  suivantes,  il  obtint  plus  de 
80  p.  100  desvoi.x.  Les  radicaux  n'eurent  guère  plus  de  i  p.  100,  le  reBe  des  éleveurs  se  prononçant  pour  des  can- 
didats plus  ou  moins  modérés.  "Le  parti  accepta  Madero  comme  candidat  à  la.  Présidence,  mais  vota  pour  de  la 
Barra  comme  vice-président.  Bien  que  celui-ci  eut  obtenu  60  p.  100  du  total  des  voix,  Madero  proclama  élu  vice- 


ceux-cî. 
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The  fundamental  principles  of  every  revolutionary  party  hâve  been  the  restridion  of 
rehgious  liberty.  The  pretext  has  always  been  "séparation  of  Church  and  State",  but  this 
has  ever  been  inconsistent  with  their  aélsj  for,  when  inpower,  the  revolutionaries  hâve  always 
endeavored  to  regulate  Church  affairs  even  in  minor  détails.  In  some  Mexican  states,  ail 
the  clergy  hâve  been  exiled  and  religiouspradicesforbidden  altogetherj  in  others,  the  number 
of  clergymen  has  been  limited  by  law,  and  their  clothing  prescribedi  confession  has  been 
prohibited  altogetheror  permitted  only  under  certain  circumstances,  and  then  in  the  hearing 
of  some  officiai  of  the  govemment;  schools  hâve  been  closed  and  turned  into  barracks,  and 
striél  governmental  supervision  exercised  over  Church  aflFairs  in  gênerai.  When  Carranza 
occupied  Mexico  City,  he  appointed  his  own  Vicar-Ceneral  and  forced  the  Vicar-General 
appointed  by  the  Archbishop  to  retire.  The  same  was  done  in  Queretaro  and  Puebla.  He 
also  appointed  priests  to  différent  parishes.  Thèse  latter  were  few,  because  there  were  very 
few  renegade  priests  to  be  appointed.  Thèse  a£ls  illustrate  the  revolutionary  understanding 
of  the  "séparation  of  Church  and  State". 

The  unofficial  aéls  of  the  followers  of  Carrenza  hâve  been  the  best  indication  of  the 
spirit  of  the  revolutionaries  led  by  him.  Their  progress  through  the  country  has  been 
marked  by  wholesale  riot.  Churches  hâve  been  universally  profaned  and  looted  of  their 
contents.  Priests  and  prelates  were  driven  into  exile  or  hiding,  and,  worst  of  ail,  nuns 
were  outraged  and  treated  with  savage  brutality.  Many  priests  were  slain  with  accompa- 
niments  of  fiendish  torture  and  mutilation. 

Why  did  the  people  suffer  this.**  They  were  unarmed,  and  the  revolutionary  mob  was 
armed  —  with  American  arms  and  ammunition. 


Un  des  principes  fondamentaux  des  partis  révolutionnaires  a  toujours  été'  de  restreindre  la  liberté  reîi^eme.  Ils 
prennent  pour  prétexte  «la  séparation  de  f  Église  (Ù'  de  l'État»,  mais  leurs  aBes  visetit  un  tout  autre  hut,  car 
lorsqu'ils  arrivent  au  pouvoir,  les  révolutionnaires  e fiaient  toujours  de  diriger  les  affaires  de  l'Eglise  jusque  dans  les 
plus  petits  détails.  Vans  certains  Étais  mexicains,  le  clergé  tout  entier  a  été  exilé  Ù*  les  cérémonies  reli^euses  com- 
plètement supprimées.  Dans  d'autres,  le  nombre  des  prêtres  a  été  limité  par  la  loi  <i^  le  port  de  la  soutane  interdit; 
la  confejiion  a  été  prohibée  d'une  façon  absolue  ou  permise  dans  certains  cas  seulemetit,  en  présence  d'un  représentant 
des  autorités;  les  écoles  ont  été  fermées  (ù^  leurs  locaux  transformés  en  casexnements.  Enfin,  d'une  manière  ^'nérale, 
le  gouvernement  exerce  une  étroite  surveillance  sur  tous  les  aaes  de  l'Église.  Lorsque  Carran^  occupa  la  capitale, 
il  nomma  son  propre  vicaire-^néral  <&  obligea  celui  qui  avait  été  désiré  par  l'évêque  à  se  retirer.  Il  agit  de  même 
à  ,Queretaro  <Ù'  h  Vuebla.  Il  nomma  les  curés  de  différentes  paroifies.  Ces  nominations  furent  d' ailleurs  peu  nom- 
breuses, car  les  prêtres  renégats  susceptibles  d'en  bénéficier  furent  rares.  De  tels  faits  illuBrent  la  thèse  révolution- 
naire de  «la  séparation  de  l'Église  (Ù"  de  l'État». 

Les  agtfiements  personnels  des  adeptes  de  Carran^m  fourni  fient  des  indications  précises  sur  l'eiprit  des  révolu- 
tionnaires qui  le  soutiennent,  heur  avance  à  travers  le  pays  a  été  accompagnée  d'excès  de  tout  ordre.  Partout  les 
églùes  furent  profanées  <Ù^  saccades,  les  prêtres  <Ù^  évêques  contraints  de  se  cacher  ou  de  s'exiler  (Ù'  —  crime  le 
plus  honteux  —  les  religiemes  outragées  (Ù*  traitées  avec  une  brutalité  sattvage.  Nombre  de  prêtres  furent  mis  à 
mort  après  avoir  été  affreusement  torturés  (Ù^  mutikr. 

Pourquoi  donc  la  population  a-t-elle  supporté  ces  horreurs?  —  Varce  qu'elle  était  sans  moyens  de  défensf  contre 
Us  bandes  révolutionnaires  pourvues  de  fusils  <C^  de  munitions, . .  expédiés  d'Amérique. 
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The  rcligious  situation  of  the  moment  in  Mexico  is  one  easily  described  from  a  material 
standpoint.  Many  Churchcs  hâve  bcen  confiscatcd  and  devoted  to  uses  foreign  to  their 
original  purpose.  The  remainder,  with  their  interiors  stripped,  are  open  to  services  under 
restriélions  more  or  less  relaxed.  As  fast  as  the  impoverished  people  can  afford  to  do  so, 
they  are  refurnishing  their  Churches.  The  clergy  hâve  been  permitted  to  return  and  are 
exercising  their  ministry,  to  the  great  joy  of  the  vast  majority  of  the  people  and  to  the 
intense  rage  of  the  small  radical  minority.  Ail  the  schools  hâve  been  closed,  their  expen- 
sive equipment  scattered,  and  the  teachers  dispersed  in  exile.  And  therc  are  none  to  take 
their  places.  With  the  exception  of  its  Church  édifices,  it  may  bc  said  that  the  Church  has 
to  begin  again  at  the  very  foundations. 

Spiritualîy,  the  Church  in  Mexico  is  stronger  than  cver.  It  has  passed  through  the  fire 
of  a  fierce  persécution  comparable  only  to  those  of  the  Roman  Empire.  In  their  exile,  the 
Mexican  Catholics  hâve  learned  that  the  American  people  are  not  ail  anti-Catholic,  and  that 
indeed  a  great  number  of  Americans  really  sympathize  with  them  and  wish  them  well. 
This  leads  them  to  hope  that  some  day  the  Church  in  Mexico  may  enjoy  the  same  liberties 
that  it  enjoys  in  the  United  States. 

The  Mexican  révolution  has  been  but  a  part  of  the  great  Socialist-Bolshevik  ferment  that 
has  infeéled  ail  the  world  with  its  virus.  Before  the  great  war,  the  world  accepted  the  So- 
cialist  as  a  harmless  idealist.  Today,  he  is  known  for  what  he  is,  and  we  hâve  seen  his 
théories  givexi  pradical  apphcation  in  Mexico  and  in  Russia.  The  army  of  agitators  follow- 
ing  Carranza  are  radicals  who  praise  the  works  of  the  Bolsheviki  and  imitate  them  as  far 
as  they  can.  In  Yucatan,  the  Carranza  General,  Salvador  Alvarado,  set  up  an  idéal  I.W.W. 
régime  in  which  he  sounded  the  keynote  of  the  Carranza  révolution  by  an  officiai  proclam- 
ation which  reads  :  Let  u$  rememher  that  reli^on  is  i^orame  and  that  as  the  révolution  triumphs 
Godgoes  down. 


La  situation  relimeuse  aÛuelle  an  Mexique  peut  être  aisément  définie,  au  point  de  vue  matériel.  Beaucoup 
d'églises  ont  été  confisquées  <Ù^  ont  reçu  une  a^eaation  étran^re  à  leur  but  primitif.  Les  autres,  privées  de  leur 
moiilier,  sont  ouvertes  au  culte  avec  diverses  reBriBions.  AuJ^i  rapidement  que  le  lui  permet  son  appauvrijiemeni , 
la  population  recommence  à  garnir  <Ù'  orner  ses  églises.  On  a  autorisé  le  clergé  à.  revenir  <ù^  il  exetce  son  minilTere 
à  la  grande  joie  de  l'immense  majorité,  en  dépit  de  la  rage  intense  de  la  petite  minorité  radicale.  Toutes  les  écoles 
demeurent  fermées  :  leur  coûteux  matériel  a  été  diipersé;  les  profejieurs  sont  partis  en  exil  Ù"  personne  ne  les  a 
remplacés.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  édifices  du  culte,  on  peut  dire  que  l'Église  doit  à  nouveau  reprendre  sa  tache  à 
pied  d'oeuvre. 

A.U  point  de  vue  spirituel,  l'Église  au  Mexique  n'a  jamais  été  plus  forte  :  c'eB  quelle  a  suhi  l'épreuve  d'une 
persécution  terrible,  comparable  seulement  à  celle  de  l'Efnpire  romain.  Vendant  leur  exil,  les  Catholiques  mexicains 
ont  pu  se  convaincte  que  tous  les  Américains  ne  sont  pas  boBiles  au  catholicisme  (Ù^  qu'au  contraire,  un  grand 
nombre  leur  portent  une  réelle  sympathie  (Ù?'  ne  leur  souhaitent  que  du  bien.  Cette  coniîatation  les  encourage  à 
e^férer  qu'un  jour,  l'hglise  jouita,  au  Mexique,  de  la  même  liberté  qu'aux  États-Unis. 

La  Kévolution  mexicaine  n'efl  qu'une  des  manifeffations  du  redoutable  ferment  de  socialisme  bolcbevifte  qui  infeBe 
le  monde  entier  de  son  virus.  Avant  la  guerre,  on  considérait  le  socialiBe  comme  un  utopiste  inoffensif.  Aujourd'hui, 
on  sait  ce  qu'il  eB  réellement,  car  nous  avons  vu  ses  théories  appliquées  au  Mexique  (C^  en  Kufiie.  L'armée  d'agi- 
tateurs qui  suit  Carratfva  se  compose  de  radicaux  qui  exaltent  l'oeuvre  des  bolcheviBes  <ù^  les  imitent  de  leur 
mieux.  Dans  le  Yucatan,  un  lieuttnant  de  Carran^,  le  général  Salvador  Alvarado,  a  organisé  tout  un  ré^me  à 
la  mode  des  I.  W(V^.  ^^\  <Ù^  il  a  donné  la  véritable  note  de  la  Kévolution  carran^Be  dans  une  proclamation  ojfi- 
cielU  qui  s' exprime  ainsi:  «Souvenons-nous  <juc  religion  équivaut  à  ignorance,  &  cjuc,  là  où  la  Révolution 
triomphe,  c'est  Dieu  qui  disparaît!» 

'')  htdiilfrial  Work/rs  of  tht  World  (association  ouvrière  r^olutionnairc  des  Etats*Unis)i 
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IX.  DÉCLARATIONS  DU  GÉNÉRAL  CANDIDO  AGUILAR, 

ancien  Ministre  des  Affaires^  étrangères  du  Mexique,  envoyé  spécial  en  Europe. 


LA  SITUATION  INTERIEURE  DU  MEXIQUE. 

La  première  chose  que  l'on  entend  dire  à  l'étranger  contre  le  Mexique,  c'est  qu'il  traverse 
une  période  d'anarchie  etfroyabie.  Les  personnes  intéressées  à  ternir  sa  renommée  affirment 
sans  cesse  qu'il  n'y  existe  aucune  autorité  reconnue,  que  chaque  chef  militaire  agit  en  dehors 
de  l'autorité  supérieure,  qu'il  n'y  a  aucune  sorte  d'organisation  politique,  que  chaque  ville  est 
entre  les  mains  d'un  chef  différent,  enfin  que  l'ancien  ordre  du  temps  du  gouvernement  du 
général  Diaz  a  été  remplacé  par  la  destruction  systématique  de  toutes  les  richesses  de  la  nation. 
Avec  la  facilité  dont  on  résout  les  problèmes  mal  posés,  on  préconise  à  l'étranger  d'établir 
au  Mexique  une  dictature  féroce,  qui  mette  son  épée  au  senice  de  ceux  qui  ont  des  intérêts 
dans  le  pays. 

On  a  tant  calomnié  le  Mexique  à  l'étranger  que  beaucoup  de  personnes  souriront,  incrédules, 
en  lisant  les  déclarations  suivantes. 

Le  Mexique  a  des  autorités  constitutionnelles.  Depuis  la  chute  de  M.  Madero,  il  y  a  eu  trois 
élections  pour  la  Chambre  fédérale.  La  Cour  de  justice  a  été  renouvelée  deux  fois.  Dans  la  plu- 
part des  Etats,  les  pouvoirs  locaux  ont  été  aussi  renouvelés.  Les  recettes  fédérales  sont  aujourd'hui 
le  double  de  celles  que  l'on  encaissait  sous  le  gouvernement  du  général  Diaz,  La  valeur  de  la 
piastre  mexicaine,  par  rapport  au  dollar,  est  plus  haute  qu'au  moment  où  fonctionnait  norma- 
lement la  législation  monétaire  de  M.  Limantour.  Les  budgets  se  balancent  déjà.  Le  gouver- 
nement n'a  pas  accepté  jusqu'à  ce  jour  les  offres  répétées  qui  lui  ont  été  faites  d'un  emprunt 
placé  aux  États-Unis.  Le  commerce  avec  l'étranger  est  aujourd'hui  plus  actif  que  sous  le  gou- 
vernement du  général  Diaz,  bien  que  nous  ayons  été  complètement  isolés  de  certains  pays.  Il 
n'y  a  pas  chez  nous  de  décrets  restreignant  la  consommation.  La  hausse  du  prix  des  métaux  a 
fourni  des  receltes  considérables  à  ceux  qui  les  exportent.  La  commission  monétaire  qui  com- 
mença à  fonctionner  avec  le  seul  crédit  du  gouvernement  a  déjà  réalisé  des  bénéfices.  La  ville 
de  Mexico  s'est  considérablement  agrandie,  grâce  aux  nombreuses  maisons  qu'on  y  a  bâties. 
La  circulation  d'automobiles  dans  les  rues  principales  de  Mexico  est  aussi  importante  que  dans 
n'importe  quelle  rue  encombrée  de  Paris.  On  a  construit  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer 
et  on  a  entrepris  de  grands  travaux  publics.  Tout  cela  aurait  été  impossible  si,  comme  on  l'a 
affirmé,  le  pays  avait  vécu  en  pleine  anarchie. 

Je  ne  prétends  pas  nier  l'existence,  dans  plusieurs  États  de  la  République,  de  quelques 
bandes  armées  qui  se  livrent  au  pillage.  Mais  elles  n'occupent  aucune  ville  de  la  République, 
n'ont  aucune  sorte  de  gouvernement  organisé  et  ne  restent  pas  plus  de  quarante-huit  heures 
dans  une  ville.  On  se  demande  à  l'étranger  [)ourquoi  ces  bandes  n'ont  pas  été  annihilées.  Il  est 
facile  de  répondre.  U  y  a  deux  raisons  :  l'une  militaire ,  l'autre  politique. 

Le  système  de  guerre  employé  par  des  gens  dépourvus  d'une  sérieuse  préparation  militaire 
et  d'une  bonne  discipline  est  celui  des  «guérillas».  Le  territoire  du  Mexique,  d'une  si  grande 
étendue,  énormément  accidenté  et  ayant  des  défenses  naturelles  de  toute  sorte,  présente  les 
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conditions  nécessaires  pour  l'existence  des  guérillas.  Il  faut  ajouter  à  cela  la  douceur  du  climat, 
qui,  dans  beaucoup  de  régions,  permet  pendant  toute  l'année  de  passer  la  nuit  au  grand  air, 
et  la  facilité  avec  laquelle  on  trouve  à  sa  portée,  dans  d'autres,  les  éléments  de  subsistance.  La 
France  doit  se  rappeler  le  système  de  guérillas  employé  par  les  Espagnols  dans  leur  lutte 
contre  Napoléon,  et  l'Angleterre  se  souvenir  de  l'histoire  de  la  guerre  du  Transvaal,  pour  se 
rendre  compte  des  difficultés  d'ordre  militaire  qu'il  faut  vaincre  pour  parvenir  à  la  destruction 
complète  des  bandes  qui  circulent  sur  le  territoire  mexicain. 

Ces  bandes  armées,  n'ayant  pas  la  sympathie  des  habitants,  qui  les  regardent  avec  hostilité, 
n'ont  pu  s'accroître.  Malgré  les  concentrations  que  parfois  elles  ont  tentées,  il  leur  a  été  impos- 
sible de  s'emparer  du  pouvoir  dans  aucun  des  28  Etats  qui  composent  la  Fédération  mexicaine. 
Il  est  de  leur  intérêt  de  suspendre  les  communications  :  cependant,  le  trafic  par  la  grande 
ligne  de  Mexico  à  Laredo,  dans  la  frontière  des  Etats-Unis,  n'a  été  interrompu,  depuis 
près  de  quatre  ans,  par  aucune  bande  armée.  * 

Elles  auraient  déjà  disparu  ou  seraient  très  affaiblies  si  les  ennemis  du  gouvernement,  les 
mêmes  qui  se  plaignent  à  l'étranger  de  l'insi^curité  qui  règne  dans  le  pays,  ne  les  encoura- 
geaient à  poursuivre  leur  besogne  de  destruction  et  si,  à  l'intérieur  du  pays  ,  des  personnes  qui 
ont  intérêt  à  troubler  la  marche  de  l'administration  publique,  parmi  lesquelles  des  compagnies 
très  puissantes,  ne  leur  fournissaient  les  moyens  de  lutter  contre  le  gouvernement.  Celui-ci 
dépense  plus  de  la  moitié  de  son  budget  dans  la  poursuite  sans  trêve  de  ces  bandes  de  bandits. 
Il  a  fait  tout  son  possible  pour  assurer  l'ordre  à  la  campagne.  Quand  il  a  pu,  il  a  suivi  une  poli- 
tique de  clémence,  accordant  des  amnisties  aux  égarés  ou  à  ceux  qui  n'ont  pas  conmais  de  graves 
délits  de  droit  commun. 

On  n'a  jamais  vu,  dans  le  cours  de  l'histoire,  qu'après  le  soulèvement  d'un  peuple  contre 
son  oppresseur,  la  guerre  civile  ne  fui  pas  sui\ie  d'une  période  de  désordre.  Il  va  sans  dire  que 
le  iMexique  ne  pouvait  être  une  exception  à  cette  loi  invariable.  Heureusement,  la  situation  va 
en  s'améliorant,  et  on  a  l'espoir  de  voir  bientôt  rétablies  les  conditions  normales.  Le  remède 
suggéré  de  remettre  le  pays  sous  un  régime  semblable  à  celui  qui  existait  avant  la  Révolution 
ne  peut  naître  que  dans  le  cerveau  de  ceux  qui  ignorent  tout  à  fait  les  conditions  sociales  et 
politiques  du  Mexique.  On  ne  peut  pas  forcer  un  fleuve  à  remonter  son  courant,  ni  faire  d'un 
homme  un  enfant.  Toute  révolution  prouve  que  la  société  est  mal  organisée.  Ce  ne  sera  jadiais 
un  moyen  de  l'éviter  que  de  placer  les  peuples  dans  les  conditions  qui  l'ont  fait  naître. 

On  a  soutenu ,  à  l'étranger,  que  le  gouvernement  mexicain  prétend  détruire ,  par  tous  les 
moyens  à  sa  portée,  les  classes  riches  de  la  nation  et  ne  permet  qu'aux  classes  déshéritées  d'in- 
tervenir dans  les  affaires  publiques.  On  pourrait  citer,  pour  ce  qui  se  rapporte  aux  personnes, 
plusieurs  exemples  de  membres  de  la  classe  riche  de  la  nation  qui  sont  intervenus  et  qui  inter- 
viennent dans  le  gouvernement.  La  contradiction  dans  les  attaques  les  fait  se  détruire  mutuel- 
lement. On  nous  a  accusés  à  la  fois  de  détruire  les  capitalistes  et  de  vouloir  réduire  le  prolétariat 
mexicain  à  l'esclavage.  Les  deux  affirmations  sont  fausses. 

On  dit  que  la  propriété  est  devenue  instable  au  Mexique,  à  cause  du  régime  de  la  Constitution. 
En  matière  de  propriété  foncière ,  le  but,  au  contraire,  a  été  de  corriger  les  spoliations  commises 
pendant  le  long  gouvernement  du  général  Diaz.  Un  gouvernement  dont  le  désir  le  plus  ardent 
est  d'augmenter  le  nombre  des  propriétaires  ne  peut  pas  inscrire  dans  son  programme  la  des- 
truction de  la  propriété. 

Quant  au  désaccord  au  sujet  du  sous-sol,  il  ne  s'agirait,  au  plus,  que  d'un  changement  de 
système.  Pour  le  problème  industriel ,  le  Pouvoir  exécutif  de  l'Union ,  en  présentant  une  initia- 
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tive  de  réforme  de  l'article  27  delà  Constitution  se  rapportant  aux  arrêts  dans  les  usines,  a 
exprimé  les  idées  suivantes  qui  constituent  l'expression  la  plus  claire  de  ses  principes  : 

Il  arrive  fréquemmenl  que  les  législateurs  et  les  sociologues  qui  s'occupent  des  luttes  entre  le  capital  et  le 
travail  suivent  une  direction  unilatérale  et  oublient  la  société,  en  tant  qu'organisme  synthétique  où  doivent  se 
résumer  les  aspirations  de  toutes  les  classes.  Cette  omission  est  cause  que  le  sociologue  et  l'homme  d'Etat, 
après  avoir  épuisé  leurs  spéculations  sur  le  problème  insoluble  du  capital  et  du  travail,  proposent  des  solutions 
8ystén\aliques  qui  aboutissent,  en  fin  de  compte,  au  bénéfice  exclusif  de  l'un  de  ces  deux  facteurs  delà 
richesse.  Dans  1  incapacité  de  décider  en  faveur  du  système  capitaliste  ou  de  celui  qui  tend  à  accorder  la  supré- 
matie aux  prolétaires,  il  faut  reconnaître  que,  pour  avoir  négligé  de  tenir  compte  de  l'ensemble  de  la  société, 
on  n'a  pas  obtenu  le  moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  équitable  pour  mettre  fin  aux  conflits.  Le  projet  que  le 
pouvoir  exécutif  présente  aujourd'hui  à  la  Chambre  est  fondé,  au  contraire,  sur  la  justice  sociale  et,  partant, 
se  trouve  d'accord  avec  l'ensemble  des  éléments  intéressés. 

LES  INTERETS  ÉTRANGERS  AU  MEXIQUE. 

Ceux  qui  ont  intérêt  à  attaquer  le  gouvernement  mexicain  n'hésitent  pas  à  attaquer  aussi  le 
pays,  lui  faisant  grief  qu'il  existe  un  fort  courant  xénophobe.  On  dit  que  les  Mexicains  tâchent 
d'imiter  la  politique  des  boxers  chinois  et  que  le  gouvernement  encourage  ce  mouvement  ou, 
mieux  encore,  qu'il  le  dirige.  Rien  n'est  plus  faux  que  semblable  affirmation. 

Il  n'y  a  aucune  raison  d'affirmer  que  les  étrangers  sont  mal  reçus  au  Mexique.  Des  étrangers 
de  marque,  surtout  des  Américains,  viennent  continuellement  chez  nous.  Nous  recevons  cons- 
tamment la  visite  de  professeurs  d'Universités  et  d'hommes  d'affaires  des  Etats-Unis,  qui  viennent 
se  rendre  compte  de  notre  situation.  Beaucoup  d'étrangers  occupent  une  haute  position  sociale 
et  d'autres  sont  alliés  à  des  familles  mexicaines.  Des  membres  du  corps  diplomatique  étranger 
sont  mariés  à  des  Mexicaines.  On  n'établit  nulle  part  de  distinction  entre  Mexicains  et  étrangers. 
Quand  les  étrangers  sont  victimes  de  quelque  crime,  ce  qui  s'expHque  par  leur  grand  nombre, 
la  justice  leur  accorde  la  même  protection  qu'aux  Mexicains,  et  leur  qualité  d'étranger  n'a  jamais 
été  la  cause  des  déHts  commis.  Le  gouvernement  considère  que  les  étrangers  ont  les  mêmes  droits 
civils  que  les  Mexicains.  Il  est  vrai  qu'il  s'est  vu  forcé,  à  plusieurs  reprises,  d'expulser  quelques 
étrangers  dangereux,  car  le  Mexique,  étant  un  pays  neuf,  est  exposé  à  servir  de  refuge  à  des 
aventuriers,  rebut  des  autres  nations,  qui  n'hésitent  pas  à  employer  les  moyens  les  plus  blâ- 
mables pour  s'enrichir. 

Je  dois  avouer,  au  sujet  des  capitaux  étrangers  placés  dans  les  affaires  mexicaines,  que  la 
cause  principale  du  différend  qui  s'est  élevé  entre  certains  capitalistes  étrangers  et  le  gouverne- 
ment mexicain  est  dans  la  manière  dont  les  entreprises  étrangères  veulent  être  traitées.  Du  temps 
des  gouvernements  antérieurs,  deux  faits  caractérisaient  le  placement  de  capitaux  étrangers  au 
Mexique. 

Le  premier  et  principal  est  que  les  compagnies  importantes  obtenaient  toujours  une  loi 
spéciale,  les  mettant  dans  une  situation  privilégiée.  Toute  grande  entreprise  étrangère,  au 
Mexique,  jouissait  de  l'exemption  d'impôts,  de  droits  spéciaux  et,  en  général,  d'une  situation  la 
mettant  au-dessus  des  lois  communes.  Ainsi  furent  placés  les  capitaux  de  beaucoup  d'affaires 
minières  et  industrielles,  de  compagnies  pétrolifères  et  de  chemins  de  fer.  On  arriva,  en 
certains  cas,  à  restreindre  l'action  des  autorités  des  Etats  et  des  municipalités  et  même  à  se  sou- 
mettre aux  arrêts  des  tribunaux  étrangers,  dans  des  affaires  oiile  gouvernement  lui-même  était 
intéressé.  Le  gouvernement  s'est  efforcé  de  placer  toutes  les  entreprises  sur  un  même  pied, 
car,  autrement,  le  Mexicain  est  vaincu  d'avance  dans  la  concurrence.  Cette  situation  privilégiée 
accordée  aux  entreprises  étrangères  a  causé  souvent  la  destruction  du  concurrent  mexicain  et  a 
fait  dire  ensuite  que  nous  étions  tout  à  fait  incapables  de  lutter  avec  l'étranger. 

Le  deuxième  fait  qui  caractérise  le  placement  de  capitaux  dans  les  affaires  de  notre  pays  est 
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la  grande  sur-capitalisation  que  l'on  fait  dans  nos  entreprises.  On  a  vu  souvent  une  affaire  dont 
la  valeur  en  matériel  est  d'un  million  de  dollars  émettre  à  l'étranger  des  obligations  pour  cinq 
ou  six.  C'est  pourquoi  des  affaires  qui  devraient  être  très  productives  sont  exposées  à  subir  des 
fluctuations  considérables.  Les  spéculateurs  se  défendent,  à  l'étranger,  en  disant  à  ceux  qui 
leur  ont  confié  leurs  capitaux  que  les  affaires  ont  périclité  parce  qu'ils  ne  sont  pas  protégés  par 
le  gouvernement. 

Le  gouvernement  mexicain  est  disposé  à  accorder  aux  étrangers  et  à  leurs  capitaux  la  même 
protection  et  les  mêmes  avantages  qu'aux  nationaux,  mais  il  croit  que  son  devoir  patriotique 
l'empêche  d'aller  plus  loin.  Il  a  imposé  quelques  restrictions  à  l'acquisition  des  biens  fonciers 
près  de  la  frontière  et  des  côtes  et  a  exigé  la  renonciation  au  droit  de  réclamation  diplomatique 
de  ceux  qui,  à  l'avenir,  voudront  acquérir  des  biens  fonciers.  Ce  ne  sont  pas  des  sentiments 
xénophobes,  mais  des  exigences  patriotiques  et  de  défense  nationale  qui  ont  poussé  le  Mexique 
à  prendre  une  telle  décision.  Le  ministre  de  Fomento  (Travaux  publics)  du  général  Diaz, 
M.  Olegario  Molina,  essaya  vainement  d'appliquer  cette  politique  aux  acquisitions  minières. 
Notre  imprudence  antérieure  nous  a  coûté  la  perte  de  la  moitié  du  territoire.  Etant  un  pays 
faible,  il  nous  faut  éviter  par  tous  les  moyens  à  notre  portée  de  fournir  des  prétextes  pour 
être  outragés,  tant  que  la  justice  internationale  ne  sera  pas  un  fait  accompli. 

Une  preuve  évidente  de  la  volonté  du  gouvernement  d'agir  avec  justice  est  dans  le  fait  que 
celui-ci  a  créé  une  commission  de  réclamations  qui  examine  les  plaintes  de  tous  ceux  qui  ont 
subi  des  dommages  causés  par  la  révolution  et  qui  fixe  l'indemuité  à  leur  accorder.  D'après  la 
législation  correspondante,  les  étrangers  ont  le  droit  de  déposer  leurs  réclamations  par  voie 
diplomatique. 

LE  MEXIQUE  PENDANT  LA  GUERRE  ET  SA  POLITIQUE  e'tRANGÈRE. 

11  suffira  de  dire  quelques  mots  sur  les  rapports  du  Mexic[ue  avec  les  autres  pays. 

Il  nous  a  été  reproché  par  les  Alliés  de  ne  pas  avoir  pris  part  à  la  guerre  contre  les  Etats 
centraux  d'Europe.  Les  raisons  qui  justifient  la  politique  mexicaine  sont  bien  simples.  La 
guerre  européenne  surprit  notre  pays  en  pleine  agitation  intérieure,  et  en  sortant  de  celle-ci, 
il  eut  à  faire  face  à  des  problèmes  financiers,  militaires  et  politiques  très  difficiles.  La  nécessité 
de  les  résoudre  et  d'éviter  au  peuple  les  souffrances  causées  par  la  guerre  nous  empêchait  de 
nous  intéresser  aux  questions  européennes.  En  outre,  nous  ne  pouvions  fournir  qu'une  aide 
nominale;  il  aurait  donc  été  injuste  de  profiter  des  avantages  sans  avoir  rien  fait  de  notre  côté 
pour  les  obtenir. 

Quand  les  Etats-Unis  déclarèrent  la  guerre,  et  que  celle-ci  acquit  alors  un  intérêt  immédiat 
pour  les  Républiques  latino-américaines,  il  aurait  été  utile  au  Mexique  de  se  mettre  du  côté 
des  Alliés.  Nous  aurions  peut-être  obtenu  des  avantages  considérables  de  la  part  des  Etats-Unis, 
et  nous  nous  serions  assuré  une  représentation  à  la  Conférence  de  la  Paix ,  ce  qui  nous  aurait 
permis  d'exposer  les  problèmes  de  notre  pays.  Nous  ne  courions  aucun  risque,  car  le  triomphe 
des  Alliés  ne  faisait  plus  de  doute  et,  même  si  l'Allemagne  avait  vaincu,  elle  n'aurait  pu  porter 
la  guerre  immédiatement  en  Amérique.  En  outre,  elle  n'aurait  pas  causé  de  dommages  à  notre 
petite  marine  marchande,  qui  ne  fait  pas  le  trafic  interocéanique. 

Nous  aurions  pu  ainsi  nous  emparer  des  bateaux  internés  dans  les  ports  nationaux  et  des 
biens  des  sujets  allemands.  Si  énergique  qu'eût  été  la  propagande  allemande  au  Mexique ,  les 
profits  matériels  étaient  trop  évidents  pour  qu'ils  fussent  obscurcis.  Nous  n'avons  pas  déclaré 
alors  la  guerre,  car  il  nous  eût  paru  incorrect  de  prendre  les  armes  peu  de  temps  avant  la  vic- 
toire, sans  motif  plausible  et  dans  le  seul  but  d*obtenir  des  avantages  matériels.  Le  critérium 
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de  la  politique  internationale  mexicaine  a  été  non  l'intérêt,  mais  l'honneur.  Nous  aimons  mieux 
l'indiflérencc  et  même  l'hostilité  des  autres  nations  que  leur  mépris. 

Les  personnes  qui  ont  intérêt  à  faire  une  propagande  défavorable  au  Mexique  conseillent 
une  intervention  étrangère  pour  résoudre  la  question  mexicaine.  Cette  intervention  ne  pourrait 
se  produire  que  de  la  part  des  Etats-Unis,  car  ceux-ci  n'admettraient  pas  la  coopération  euro- 
péenne dans  cette  entreprise  d'injustice.  Ceux  qui  propagent  ces  idées  à  l'étranger  ignorent  que 
nous  sommes  disposés  à  empêcher  toute  immixtion  dans  nos  affaires  intérieures,  qui  violerait 
la  souveraineté  de  notre  pays,  et  à  en  venir,  s'il  le  faut,  à  une  guerre  internationale  qui  fasse 
un  désert  de  notre  territoire.  En  outre,  après  la  disparition  de  notre  pays  du  nombre  des 
nations  libres,  les  intérêts  européens  seraient  définitivement  éliminés  du  Mexique. 

On  a  proposé  une  intervention  masquée.  Il  s'agirait  de  fomenter  une  guerre  civile  afin  d'éta- 
blir un  gouvernement  qui  ne  serait  qu'un  pantin  entre  les  mains  des  Etats-Unis.  Mais  on  ne 
pourrait  mettre  à  la  tête  du  gouvernement  un  homme  d'Etat  digne,  car  un  rôle  si  ignominieux 
ne  peut  être  accepté  que  par  un  être  dégénéré,  et  son  gouvernement  serait  si  impopulaire  qu'il 
serait  renversé  sous  la  haine  et  l'exécration  du  pays  entier,  —  ou  bien,  pour  durer,  il  devrait 
réclamer  l'intervention  armée  des  Etats-Unis. 

Il  est  curieux  de  constater  que  les  capitalistes  européens  font  de  la  propagande  en  faveur  de 
l'intervention,  pour  quelques  millions  qui  leur  seront  payés  plus  ou  moins  tôt,  et  sont  en  train 
de  se  fermer  les  portes  d'un  pays  dont  les  perspectives  sont  illimitées.  Une  preuve  en  est  dans 
l'intense  propagande  commerciale  faite  au  Mexique  par  les  capitalistes  américains,  qui  ont 
offerte  plusieurs  reprises,  au  gouvernement  mexicain,  les  centaines  de  milhons  de  dollars  que 
celui-ci  voudra  recevoir.  Les  rapitahstes  européens  seront  étonnés  de  cette  déclaration,  facile  à 
contrôler,  car  ils  croient  que  nous  avons  besoin  des  capitaux  étrangers  pour  nous  sauver. 

Il  est  vrai  que  l'argent  étranger  servira  au  développement  de  nos  richesses,  mais  ni  l'existence 
de  notre  nation,  ni  la  stabilité  de  son  gouvernement  ne  dépendent  de  l'argent  que  l'étranger 
voudra  nous  apporter.  Il  est  inconcevable  que  les  capitalistes  américains  veuillent  encore  placer 
de  l'argent  au  Mexique,  qui,  d'après  une  certaine  presse  des  Etats-Unis,  à  laquelle  on  ajoute 
foi  en  France,  est  un  pays  en  pleine  anarchie. 

Les  principes  qui  régissent  notre  politique  internationale  ont  été  exposés  par  le  Président 
de  la  République  dans  son  rapport  au  Congrès  de  l'Union,  à  la  séance  du  i"  septembre  1918. 
Les  voici  : 

Les  idées  directrices  de  la  politique  internationale  sont  peu  nombreuses ,  claires  et  simples.  Elles  se  réduisent 
à  proclamer  :  que  tous  les  pays  sont  égaux;  ils  doivent  respecter  scrupuleusement  les  institutions,  les  lois  et 
la  souveraineté  de  chacun  d'eux;  —  qu'aucun  pays  ne  doit  intervenir,  sous,  aucune  forme,  et  pour  aucun 
motif,  dans  les  afïaires  intérieures  des  autres  :  tous  doivent  se  soumettre  strictement  et  sans  exception  au  prin- 
cipe universel  de  la  non-inlervention  ; —  qu'aucun  homme  ne  peut  prétendre  à  une  situation  meilleure  que 
celle  des  citoyens  du  pays  où  il  va  s'établir,  ni  faire  de  sa  qualité  d'étranger  un  litre  de  protection  et  de  privi- 
lège, car  les  nationaux  et  les  étrangers  doivent  être  égaux  devant  la  souveraineté  du  pays;  — et,  enfin,  que  les 
législations  doivent  être  uniformes  et  égaies  autant  que  possible,  sans  établir  de  distinction  pour  cause  de 
nationalité,  excepté  en  ce  qui  touche  à  l'exercice  de  la  souveraineté. 

On  voit  ainsi  que  le  Mexique  a  tâché  de  contribuera  la  réforme  des  vieux  principes  et  a  mani- 
festé, à  plusieurs  reprises,  qu'il  était  disposé  à  prêter  ses  bons  offices  pour  n'importe  quel 
arrangement.  Aujourd'hui,  il  a  l'espoir  que  la  fin  de  la  guerre  sera  le  début  d'une  nouvelle  ère 
pour  l'humanité  et  que  le  jour  où  les  intérêts  particuliers  ne  seront  pas  les  moteurs  de  la  politique 
internationale,  un  grand  nombre  de  guerres  et  de  conflits  entre  les  peuples  auront  disparu. 
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LE  SALVADOR  ET  LA  DOCTRINE  DE  MONROË. 

On  sait  que  les  articles  I  à  XXVI  du  Traité  de  Versailles  sont  relatifs  à  l'institution  et  au  fonctionne- 
ment de  la  Société  des  Nations.  L'article  XXI ,  notamment,  est  conçu  en  ces  termes  :  «r Les  engagements 
internationaux ,  tels  que  les  traités  d'arbitrage  et  les  ententes  régionales ,  comme  la  doctrine  de  Monroë , 
qui  assurent  le  maintien  de  la  paix,  ne  sont  considérés  comme  incompatibles  avec  aucune  des  disposi- 
tions du  présent  pacte.  75 

Prenant  occasion  de  cet  article,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  République  du  Salvador, 
M.  Juan  Francisco  Paredes,  a  adressé,  le  i4  décembre  1919,  au  Secrétaire  d'État  de  la  République  des 
Etats-Unis,  une  lettre  qui  pose  une  très  intéressante  question  de  droit  international.  Soulignant  la  diver- 
sité d'interprétations  et  d'applications  auxquelles  a  donné  lieu  la  doctrine  de  Monroë,  tant  aux  États- 
Unis  mêmes  que  dans  les  Républiques  latino-américaines,  M.  Paredes  demande  que  cette  doctrine  soit 
désormais  nettement  définie ,  afin  qu'elle  puisse  fournir  une  base  certaine  aux  rapports  internationaux. 

Après  avoir  rendu  hommage  au  rôle  joué  par  le  Président  Wilson ,  il  s'exprime  ainsi  : 

cfLa  portée  juridique  internationale  de  cette  disposition  de  l'article  XXI  se  prête  à  plusieurs  inter- 
prétations ,  étant  donné  que  le  vaste  plan  de  la  Société  des  Nations  reconnaît  et  sanctionne  les  ententes 
et  compromis  régionaux,  mais,  dans  la  haute  portée  pacifique  de  la  doctrine  de  Monroë,  il  n'existe 
encore  aucune  concordance  harmonique  des  volontés,  ni  aucun  critérium  absolu  et  suffisant. 

«Depuis  l'année  iSaS,  où  l'illustre  président  Monroë  repoussa  toute  intervention  de  la  part  des 
nations  de  l'Europe  dans  les  affaires  d'Amérique,  jusqu'à  aujourd'hui,  cette  doctrine  a  souffert  diffé- 
rentes applications,  celles-ci  dépendant  des  diverses  tendances  politiques  dominant  dans  le  gouverne- 
ment américain. 

ff  On  ne  peut  pas  donner  un  recensement  minutieux  des  différentes  opinions  des  éminenls  penseurs 
et  hommes  publics  des  Etats-Unis  sur  la  genèse  et  la  fidèle  interprétation  de  la  doctrine  de  Monroë  ;  le 
secrétaire  d'Etat,  M.  Root,  l'a  considérée  comme  :  k  Une  déclaration  basée  sur  les  droits  du  peuple  nord- 
«f  américain,  pour  se  protéger  lui-même  comme  nation,  et  qui  ne  pourra  être  transformée  en  une  décla- 
îf  ration  conjointe  ou  commune  à  toutes  les  nations  d'Amérique,  ou  à  un  certain  nombre  d'entre  elles. t? 

«rMon  gouvernement  reconnaît  que  la  doctrine  de  Monroë  a  consolidé  l'indépendance  des  Etats  latins 
continentaux  et  les  a  soustraits  au  grave  péril  d'une  intervention  européenne;  mon  gouvernement 
comprend  qu'elle  est  la  cause  déterminante  de  l'existence  du  régime  démocratique  de  ce  continent  et 
qu'elle  a  opposé  une  digue  à  la  colonisation  par  l'Europe;  mais  comme  le  pacte  de  la  Société  des  Nations 
ne  signale  ni  ne  précise  ses  portées,  pas  plus  qu'il  ne  détermine  un  critérium  positif  des  convivialités 
internationales  en  Amérique,  et  que,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  cette  doctrine  aura  à  se  transformer, 
en  vertu  des  pleines  sanctions  des  nations,  en  un  principe  de  droit  public  universel, ^wm  et  de  jure,  je 
viens  prier  Votre  Excellence  de  daigner  émettre  la  conception  authentique,  telle  que,  dans  le  moment 
historique  actuel  et  dans  ses  projections  futures,  la  comprend  et  la  comprendra  le  gouvernement  de  la 
Maison-Rlanche,  qui  doit  être  bien  pénétré  que  mou  gouvernement  désire  bien  celte  déclaration  afin 
d'éviter  l'anarchie  des  critériums  qui  abondent  à  ce  sujet;  un  tel  état  de  choses  n'étant,  bien  entendu, 
pas  propice  au  développement  de  l'idéal  du  véritable  panaméricanisme. 

«Contrairement  à  l'opinion  autorisée  et  respectable  de  l'ex-secrétaire  d'État,  M.  Root,  la  doctrine  de 
Monroë,  par  le  fait  de  son  inclusion  dans  le  pacte  de  la  Société  des  Nations,  doit  être  convertie  sans 
aucun  doute  en  une  genèse  du  droit  international  américain. 

cr Malgré  quelques  corrections  dans  le  texte,  et  même  si  le  Sénat  américain  n'approuvait  pas  en  tota- 
lité ses  dispositions,  le  traité  garderait  toujours  fermes  les  différents  points  de  ses  engagements  inter- 
nationaux relatifs  aux  nations  signataires,  en  vertu  de  sa  générale  et  expresse  acceptation ,  et  le  principe 
relatif  à  la  Société  des  Nations  et,  partant,  à  la  doctrine  de  Monroë  resterait  virtuellement  accepté 
comme  loi  constitutionnelle  du  droit  public  américain  par  tous  les  pays  qui  ont  confirmé  ou  signifié 
leur  adhésion  au  Pacte  de  la  Paix. 
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«Le  besoin  d'une  interprétation  de  la  genèse  et  de  ia  portée  de  la  doctrine  de  Monroë  s'impose  avec 
plus  de  motifs,  non  seulement  pour  le  développement  de  l'objectif  panaméricaniste ,  mais  aussi  pour 
que  la  doctrine  conserve  toute  sa  pureté  originale  et  toute  la  splendeur  de  son  prestige.  » 

S   R 
LETTRE  DE  PANAMA. 

En  arrivant  à  Panama,  j'ai  été  agréablement  impressionné  par  l'accueil  que  m'a  fait  le  Comité 
France-Amérique;  il  a  bien  voulu  se  charger  d'organiser  la  conférence  de  propagande  que  je  devais 
faire  dans  cette  ville.  Cette  conférence  a  eu  lieu  dans  la  grande  salle  de  l'Lfistitut  National  mise  à 
ma  disposition  par  le  Recteur,  M.  Mendez  Pereira  :  celui-ci  a  tenu  à  me  présenter  au  public  pana- 
ménien  et  il  l'a  fait  dans  un  discours  chaleureux  disant  toute  son  admiration  pour  les  Alliés,  en 
particulier  pour  la  France,  et  exaltant  l'héroïsme  de  notre  armée. 

Le  Comité  France-Amérique  de  Panama  fonctionne  très  régulièrement  et  tient  ses  séances  dans 
un  des  locaux  de  la  légation  de  France  mis  à  sa  disposition  par  M.  de  Simonin,  le  Chargé 
d'Affaires  de  France.  Il  fait  delà  bonne  propagande  française  :  son  Président,  M.  Ricardo  Arias,  très 
grand  ami  de  la  France  qu'il  considère  un  peu  comme  sa  patrie  pour  être  petit-fds  d'une  Française, 
donne  une  très  grande  impulsion  aux  travaux  du  Comité.  Cette  année  il  a  organisé  les  fêtes 
du  i/i  juillet,  qui  ont  été  spendides  et  qui  ont  duré  deux  jours,  dépassant  en  éclat  la  grande  Fête 
Nationale  de  Panama  ;  le  i^  juillet  est  d'ailleurs,  d'après  une  récente  loi  du  Congrès,  la  seconde  fête 
nationale  de  ia  République. 

Les  Panaméniens  gardent  en  effet  une  profonde  reconnaissance  à  la  France  pour  tout  le  bien 
qu'elle  a  fait  à  leur  pays  à  l'époque  où  furent  exécutés  les  premiers  travaux  du  canal  :  c'est  précisé- 
ment pour  manifester  ce  sentiment  de  reconnaissance  que  le  Comité  France -Amérique  poursuit 
l'idée  d'ériger  dans  la  ville  de  Panama  un  grand  monument  k  la  mémoire  des  Français.  Ce  monu- 
ment s'élèvera  dans  un  parc  au  bord  de  la  mer,  wle  Parc  de  France  w,  en  face  de  notre  Légation.  On  se 
rappelle  que  le  terrain  occupé  par  la  Légation  de  France  a  été  gracieusement  cédé  à  la  France  à 
l'instigation  de  M.  Ricardo  Arias  alors  qu'il  était  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Les  Panaméniens , 
tout  en  reconnaissant  les  grands  bénéfices  apportés  à  leur  pays  par  les  Américains ,  ne  cessent  de  se 
lamenter  que  la  France  n'ait  pas  pu  terminer  les  travaux  du  canal  commencés  par  elle  ;  ils  gardent 
pieusement  le  souvenir  de  leur  séjour  dans  l'isthme  et  se  plaisent  à  rappeler  le  bien  qu'ils  ont  fait 
dans  toute  la  région,  v 

La  première  pierre  du  monument  a  été  posée  avec  la  plus  grande  solennité  le  i/i  juillet  dernier 
par  M.  Porras,  le  Président  de  la  République.  Le  monument  rappellera  aux  générations  futures 
les  efforts  et  les  privations  des  premiers  pionniers  du  canal,  dont  un  si  grand  nombre  ont  leur 
sépulture  à  Panama,  à  Colon  et  dans  toute  la  zone  du  canal.  Le  site  ne  peut  être  mieux  choisi:  le 
Parc  de  France  sera  en  effet  au  bord  de  la  mer  et  dominera  l'entrée  du  Canal,  témoin  vivant  de 
la  grande  pensée  de  Lesseps  et  de  l'héroïsme  des  Français  qui  ont  répondu  à  son  appel. 

M.  Porras  a  prononcé  un  fort  beau  discours,  rappelant  en  termes  d'une  grande  élévation  les 
services  rendus  par  la  France  à  l'humanité:  «Si,  dit-il,  nous  appelons  l'Espagne  notre  mère  ^patrie, 
la  France  est  notre  mère  spirituelle  à  laquelle  nous  devons  nos  goûts,  notre  culture,  nos  idées  philo- 
sophiques, notre  enthousiasme,  jusqu'à  nos  rêves  de  gloire. w 

Toutes  les  personnalités  du  pays  et  les  corps  diplomatique  et  consulaire  ont  assisté  à  la  céré- 
monie qui  eut  lieu  après  le  Te  Deum  solennel  célébré  à  la  Cathédrale.  M.  de  Simonin  a  remercié  le 
Président  au  nom  du  Gouvernement  français  et  de  nos  compatriotes  ;  puis  il  a  remis  à  M.  Porras 
les  insignes  de  Grand-Croix  de  la  Légion  d'Honneur,  reçues  par  celui-ci  avec  une  vive  émotion. 

Maintenant  que  ia  première  pierre  est  posée,  le  Comité  France-Amérique  s'occupe  activement  de 
réunir  les  fonds  nécessaires  pour  l'exécution  du  monument.  Pour  que  ce  monument  soit  digne  de  la 
France  et  réponde  à  la  grande  idée  qui  a  inspiré  les  auteurs  du  projet,  il  est  à  désirer  que  le  Gou- 
vernement et  les  grandes  Sociétés  françaises  ainsi  que  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  développement 
de  l'influence  française  à  l'étranger  apportent  leur  concours  financier  à  cette  œuvre  si  patriotique. 
Nous  devons  tout  faire  pour  empêcher  de  disparaître  de  Panama  le  souvenir  de  l'effort  français  et 
pour  glorifier  les  travaux  de  nos  ingénieurs. 

Général  P.  CLÉMENT, 

Chargé  de  mjtsion. 
Août  IQIQ- 
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Supplément  à  France-Amérique  de  Février  1920. 


LA  MANCHE. 


Le  Port  de  Gkanville. 


GraavtUe,  on  tbe  Norman  coaB,  «  the  lait  port  on  tbe 
way  ta  Brtttanjj  and  is  itself  somewbat  Breton,  It  is  an 
old  townj  dattng  back.  to  the  izth  ceniury,  and  was  long  a 
neli  of  pirates.  It  is  Still  uery  interelting  to  visit,  wiib  its 
ancient  monuments,  its  winding  Itreets  and  tbe  fortifications 
wbicb  surround  it. 

To-dajj  it  is  at  once  a  fisbing  and  commercial  port,  and  a 
■very  foibionahle  summer  sea-side  resort.  Tbe  town  itself  is 
agreeable  to  live  in,  piciuresquelj  situated  as  it  is  on  a  rocky 
promontory  wbence  a  magnificent  panorama  is  to  he  seen.  It  is 
also  a  centre  for  very  interelîing  excursions  —  eSpecialiy  for 
the  island  of  Jersey  where  tourtHs  can  caïl  to  mind  touching 
memories  of  Vi^or  Hugp  in  exile ,  and  for  the  Mont-Saint- 
Micbelj  whose  majeîlie  outline  looms  up  en  tbe  horion. 


GranviUe,  sur  le  littoral  normand,  eH  le  dernier  port  avant 
la  Breta^e  —  de'jà  un  peu  breton  lui-même.  V^ieille  ville 
maritime,  dont  l'oriffne  remonte  au  m'  siècle,  elle  fut  pen- 
dant longtemps  un  nid  de  corsaires  <Ô*  elle  demeure  aujourd'hui 
encore  très  curieuse  à  visiter,  avec  ses  monuments  anciens,  ses 
ruelles  tortueuses,  les  fortifications  qui  l'entourent. 

C'eit  aujourd'hui,  à  la  fois  un  port  de  pêche  <&>"  de  com- 
merce <Ù°  une  dation  balnéaire  très  fréquentée  en  été.  La  ville 
elle-même  est  de  séjour  agréable,  pittoresquement  située  sur  un 
promontoire  rocheux  ^ou  l'on  découvre  un  panorama  ma^- 
fique.  Elle  eH  aujii  le  centre  d'excursions  très  intérejïantes ,  — 
notamment  pour  l'île  de  Jersey,  oit  les  touriiîes  se  plaisent  a 
évoquer  l'émouvant  souvenir  dn  poète  en  exil,  (Ô" pour  le  Mont- 
Saint-Michel  qui  drefie  à  rbori^çon  sa  mafie  imposante. 
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REVUE  MENSUELLE  DU   COMITE   FRANCE-AMERIQUE 


L  Entente    commerciaU 

entre  la  France  (â^  le  Canada. 


L   LE  POINT  DE  VUE  CANADIEN, 

PAR  l'Hon.  Rodolphe  LEïMIEUX, 
Député ,  ancien  Ministre  des  Postes  du  Canada. 

11  fut  une  époque  où,  en  France,  le  nom  même  du  Canada  n'existait  plus  qu'à  l'état 
de  lointain  souvenir.  Il  y  avait  alors  peu  ou  point  d'échanges  commerciaux  entre  la  France  et 
le  Canada.  Il  y  eut  peut-être,  dans  cette  absence  de  tout  contact,  des  raisons  de  haute  politique. 
N'insistons  pas.  A  cette  épocpie,  d'ailleurs,  la  Grande-Bretagne  accordait  une  préférence  aux 
produits  de  ses  colonies.  C'était  avant  l'abolition  des  lois  sur  les  céréales,  et  le  Canada  béné- 
ficiait largement  de  ce  tarif  de  faveur.  L'introduction  du  libre-échange  en  Grande-Bretagne 
créa  un  grand  malaise  chez  nos  exportateurs,  habitués  au  régime  de  préférence.  Et  Lord  Elgin, 
afin  d'enrayer  le  mouvement  annexionniste  qui  se  dessinait,  se  hâta  de  conclure,  en  1 85/i ,  un 
traité  de  réciprocité  avec  les  Etats-Unis,  estimant  avec  raison  que  le  marché  naturel  du  pro- 
ducteur canadien  était  là,  à  sa  porte,  de  l'autre  côté  de  la  ligne  frontière,  et  que  l'en  priver, 
au  moment  même  où  la  métropole  abolissait  son  tarif  de  faveur,  c'était  provoquer  des  récri- 
minations et  grossir  des  griefs. 

Ce  traité  a  duré  de  i854  à  1866.  Ce  fut  l'âge  d'or  de  la  classe  agricole. 

Des  raisons  d'ordre  politique  firent  qu'après  la  guerre  civile,  où  le  Nord  fut  victorieux,  ce 
traité  si  avantageux  pour  le  Canada  ne  fut  pas  renouvelé. 
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Dans  cet  intervalle,  le  Canada  avait  complètement  conquis  sa  liberté  fiscale.  Notre  tarif 
pouvait  frapper  de  droits  même  les  marchandises  anglaises.  Voilà  un  fait  qui,  je  crois, 
éclairera  sur  l'élasticité  du  lien  qui  unit  le  Canada  à  la  métropole.  Il  est  d'ailleurs  tout  à 
l'honneur  de  la  Grande-Bretagne.  Elle  a  compris  qu'un  jeune  pays  comme  le  nôtre,  où 
tout  est  en  puissance  de  création,  doit  être  maître  de  son  tarif,  source  principale  de  son 
revenu. 

Je  me  haie  de  dire  que  si,  avec  la  légitime  ambition  de  favoriser  l'industrie  canadienne, 
notre  régime  douanier  a  frappé  de  droits  élevés  certains  articles  étrangers ,  il  a  été  modifié 
de  façon  à  faire  bénéficier  la  production  britannique  d'un  tarif  de  faveur. 

En  effet ,  le  Canada ,  à  f  époque  du  jubilé  de  la  Reine ,  en  1 89 7,  a  fait  retour  à  la  Grande- 
Bretagne  du  tarif  de  faveur  dont  celle-ci  gratifiait  les  colonies,  avant  l'introduction  du 
libre-échange.  Et  c'est  un  Canadien  français.  Sir  Wilfrid  Laurier,  qui,  on  des  fêles  mémo- 
rables, apporta  à  la  métropole  ce  don  de  joyeux  avènement. 

En  ce  qui  a  trait  à  la  France,  nos  relations  commerciales,  je  regrette  de  le  dire,  n'ont  pas 
eu  l'ampleur  qu'elles  devaient  avoir  à  raison  de  falfection  profonde  qu'une  commune 
histoire  a  créée  et  que  la  cession  n'a  fait  qu'aviver.  Par  la  force  des  circonstances,  c'est  vers 
la  Grande-Bretagne,  c'est  vers  les  Etats-Unis  que  la  presque  totalité  de  l'effort  commercial  du 
Canada  s'est  portée. 

H  s'écoula  près  d'un  siècle,  après  la  cession,  avant  que  reparussent  sur  les  rives  du  grand 
fleuve  les  couleurs  de  France.  En  effet,  c'est  après  la  guerre  de  Crimée,  lors  de  la  première 
entente  cordiale  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  que  votre  Capricieuse  remonta  le  Saint-Laurent. 

Et  lorsque  les  habitants  du  vieux  Québec  aperçurent  le  glorieux  tricolore  et  les  marins  de 
France,  ils  s'écrièrent  :  «  Voici  nos  tjens  (fui  reviennent!»  Et  de  tous  nos  clochers  s'échappa 
comme  une  rumeur  de  joyeuses  sonnailles.  La  famille  française  se  retrouvait  après  un  siècle 
de  séparation. 

L'arrivée  de  la  Capricieuse,  outre  qu'elle  marqua  le  point  de  départ  d'un  mouvement 
littéraire  dont  nous  sommes  très  fiers,  révéla  à  la  France  la  grande  expansion  de  fancienne 
colonie  de  Colbert  et  de  Richelieu.  Les  écrits  des  Marmier,  des  Rameau,  des  de  Bonne- 
chose ,  l'/Zï^toiVe  du  Canada  de  F.  X.  Garneau,  attirèrent fattention  du  Gouvernement  sur  «  ces 
fils  de  l'Armorique  et  du  vieux  sol  normand  »  que  l'on  croyait  perdus  dans  les  forêts  du 
Nouveau  Monde.  Des  consuls  furent  nommés,  et  je  ne  saurais  trop  rendre  hommage  à  cette 
longue  lignée  de  représentants  de  la  France  au  milieu  de  nous.  Comme  ils  comprirent  notre 
pays  !  Avec  quel  tact ,  avec  quelle  sûreté  de  jugement  ils  remplirent  leur  mission ,  faisant 
aimer  et  respecter  le  drapeau  de  la  France,  sans  jamais  heurter  les  susceptibilités  ni  sus- 
citer les  froissements  toujours  possibles,  là  où  l'antagonisme  de  races  est  constamment  en 
éveil  ! 

Je  me  plais  à  rendre  hommage  à  M.  Ponsot,  le  consul  actuel,  dont  l'énergie,  le  zèle,  le 
dévouement  aux  intérêts  français  sont  hautement  appréciés  au  Canada.  Il  est  l'heureux  conti- 
nuateur de  l'œuvre  accomplie  par  les  Gauthier,  les  Chevalier,  les  Lefaivre,  les  de  Sesmaisons, 
les  Dubail,  les  Kleczkowski,  les  de  Loynes,  les  Bonin,  qui  tous  ont  laissé  chez  nous  un  souvenir 
que  le  temps  n'effacera  jamais. 


Nous  avons  signé  avec  la  France  deux  traités  de  commerce  dont  les  résultats ,  il  faut  bien 
f  avouer,  n'ont  pas  tout  à  fait  répondu  à  l'attente  de  l'un  et  de  l'autre  pays. 
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La  guerre  a  sans  doute  favorisé  d  une  façon  anormale  les  exportations  canadiennes  en 
France,  mais,  avec  le  retour  de  la  paix,  iious  rentrons  dans  la  norme,  au  point  de  vue 
commercial. 

Et  c'est  en  ce  moment,  plus  que  jamais,  qu'il  importe  d'envisager  l'avenir.  Sm-  quelles 
bases  devons-nous  établir  nos  échanges  commerciaux  avec  la  France?  J'offre  ici  une  opinion 
personnelle,  et  mon  avis  ne  saurait  lier  le  Gouvernement  canadien,  qui  seul  doit  décider 
en  dernier  ressort. 

Nos  voisins ,  les  Américains ,  ont  l'habitude  de  dire  que  le  sentiment  et  les  affaires  sont 
choses  différentes.  Sans  m'arrèter  à  discuter  la  vérité  de  cette  parole  passée  en  axiome,  je 
n'hésite  pas  àafïirmer  que,  depuis  i  91/i,  le  sentiment  et  l'intérêt  nous  engagent,  nous  solli- 
citent à  conclure  avec  la  France  un  accord  solide  et  loyal  qui  produise  des  résultats  tan- 
gibles dont  les  deux  parties  contractantes  devront  bénéficier. 

L'apport  du  Canada  au  cours  de  la  grande  guerre  a,  je  le  sais,  soulevé  en  Finance  une 
admiration  où  se  mêlait  de  la  tendresse. 

500,000  Canadiens  —  c'est-à-dire  une  armée  plus  nombreuse  que  celle  qui  défila  dans  la 
plaine  de  Waterloo  —  répondirent  à  l'appel  tl  i  droit  et  de  la  civilisation  menacés. 

60,000  d'entre  eux  reposent  en  terre  française.  Dans  la  longue  et  imposante  théorie  de 
croix  blanches  qui  s'étend  de  la  mer  à  Belfort,  les  noms  canadiens  sont  légion. 

Des  mutilés,  des  blessés,  des  veuves,  des  orphelins,  une  dette  de  guerre  de  près  de  deux 
milliards,  voilà  notre  passif  au  lendemain  de  l'effroyable  conflit. 

Mais  la  France,  dont  la  gloire  illumine  les  plus  hautes  cimes,  la  France  de  la  Marne,  de 
TYser,  de  Verdun,  la  France  qui  a  donné  sans  compter  pour  arrêter  et  finalement  vaincre 
les  barbares,  la  France  n'est-elle  pas  créancière  de  l'humanité  par  les  flots  de  sang  versés  et 
par  l'immensité  de  ses  sacrifices  ? 

Voici  que  cette  FYance,  que  l'on  disait  épuisée,  vient  de  proclamer  sa  volonté  de  gagner 
la  paix  comme  elle  a  su  gagner  la  guerre.  «  La  France  est  à  refaire,  hâtons-nous!  »  telle  est  la 
saisissante  formule  par  laquelle  le  grand  patriote  Clemenceau  convia  tous  les  Français  à 
assumer  chacun  leur  part  dans  le  relèvement  économique  de  ce  pays,  afin  qu'il  garde 
le  rang  que  lui  méritent  ses  glorieux  sacrifices  et  qu'il  marche  du  même  pas  que  ses  Alliés 
à  la  conquête  de  l'avenir. 

La  victoire  économique  est  aussi  importante  que  la  victoire  militaire  et,  dans  la  lutte  qui 
s'engage ,  j'estime  que  la  solidarité  entre  les  Alliés  ne  doit  pas  être  moins  étroite  que  la  soli- 
darité sur  les  cheuiips  de  bataille.  Et ,  dans  cet  ordre  d'idées ,  il  me  semble  qu'entre  Alliés ,  une 
unité  de  vue  réglant  les  services  réciproques  devrait  exister.  Plus  le  problème  est  complexe 
—  et  certes,  il  l'est  à  tous  égards  —  plus  apparaît  la  nécessité  de  la  coordination  dans  l'effort 
commun. 

Je  l'ai  dit  plus  haut:  mon  opinion  est  tout  à  fait  personnefle  ;  mais  si  j'avais,  demain,  à 
l'exprimer  en  présence  de  mes  collègues  du  Parlement,  je  ne  tiendrais  pas  un  autre  langage 
que  celui  que  je  tiens  ici. 

Je  n'hésiterais  pas  à  donner  à  la  France,  pour  mie  période  déterminée,  la  préférence 
accordée  à  la  (Jrande-Bretagne.  Tout  au  moins,  lui  ferais-je  une  part  très  large  de  notre  tarif 
minimum.  Je  consentirais  assurément  à  la  France  d'autres  crédits  que  ceux  que  nous  lui 
avons  consentis,  —crédits  que  n'avons  pas  hésité  à  consentir  à  la  Grèce,  à  la  Roumanie.  Nous 
aurions  ià  une  créance  de  tout  repos,  car  la  France  n'a  jamais  failli  à  ses  obligations. 

Ces  tractations,  je  le  sais,  sont  parfois  longues,  lorsqu'elles  ne  s'éternisent  pas.  L'heure 
approche  où  le  ministre  du  Commerce  de  France  et   le  ministre  du  Commerce  du  Canada 
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devront  causer.  Il  faut  que  de  ces  tractations  naisse  un  traité  vraiment  digne  de  ce  nom.  Un 
saave  qui  peut,  c'est-à-dire  une  politique  de  chacun  pour  soi,  serait,  dans  les  circonstances, 
une  politique  désastreuse.  Il  faut,  entre  les  pays  alliés,  l'effort  d'une  organisation  collective. 

En  présence  d'une  Europe  aux  prises  avec  le  bolchevisme  menaçant,  d'une  Allemagne 
récalcitrante,  les  Alliés  doivent  s'unir  dans  un  commun  effort.  Sans  doute,  cette  solidarité 
économique  entre  Alliés  n  est  pas  de  réalisation  facile  et  j'entrevois  déjà  quelques  ombres  au 
tableau. 

La  crise  du  change  est  très  sérieuse,  non  seulement  en  France  mais  au  Canada.  Cela  tient 
à  plusieurs  causes,  qu'il  est  inutile  d'énumérer  parce  qu'elles  sont  trop  connues.  Mais  il  y  "a 
des  mesures  qui  s'imposent,  devant  lesquelles  les  hommes  de  bonne  volonté  s'inclineront. 

Il  faut  une  rapide  restauration  de  l'outillage  public  de  transports  :  marine  marchande, 
canaux,  chemins  de  fer. 

Il  faut  s'astreindre  à  un  travail  intensifié  et  multiplié  et,  déjà,  dans  les  régions  du  Nord, 
j'ai  été  témoin  d'un  effort  qui  fait  le  plus  grand  honneur  aux  victimes  de  la  guerre. 

Il  faut  —  en  France  et  ailleurs  —  temporiser  l'application  de  la  loi  qui  limite  les  hernies 
de  travail.  J'ai  vu  à  Lille  des  chefs  d'entreprise  ardents  et  énergiques  qui  déclarent  qu'avant 
trois  ans  leur  pays  sera  entièrement  réorganisé  et  qui,  sur  leurs  ruines,  édifient  une  vie 
nouvelle,  plus  riche,  mieux  ordonnée  que  celle  d'avant-guerre. 

Il  faut  enfin  un  régime  fiscal  qui  facilite,  par  sa  simplicité,  la  bonne  volonté  des  contri- 
buables. 


C'est  une  erreur  de  dire  qu'il  y  a  en  France  une  vague  de  paresse.  Il  y  a,  au  contraire, 
fièvre  de  création  et  d'organisation  ;  mais  il  faut  que  les  Français  travaillent ,  non  seulement 
chez  eux,  mais  à  fétranger  également.  Il  faut  que  le  Train-Exposition  au  Canada  soit  le 
prélude  d'une  véritable  campagne  de  la  part  de  leurs  agents.  Qu'ils  évitent  les  intermédiaires. 
L'article  de  Paris  —  comme  tous  les  produits  français  de  luxe  —  doit  nous  venir  directement 
de  France. 

On  m'objectera  peut-être  que  la  prohibition  porte  un  coup  fatal  aux  exportations  de 
vins.  Je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  la  prohibition  ne  peut  être  que  temporaire.  Cette  me- 
sure draconienne  est  destinée  à  disparaître  plus  tôt  qu'on  ne  croit.  Elle  viole  la  liberté  indivi- 
duelle et,  si  elle  a  été  adoptée,  c'est  qu'elle  fut  imposée  insidieusement  comme  mesure  de 
guerre.  Je  suis  un  partisan  de  la  tempérance ,  mais  un  adversaire  de  la  prohibition.  Avez-vous 
remarqué  que  la  mise  en  vigueur  de  la  prohibition  a  coïncidé  avec  toutes  les  grandes  grèves 
des  derniers  mois  en  Amérique  P  M.  Samuel  Gompers  a  attiré  l'attention  des  pouvoirs  publics 
sm'  cette  coïncidence.  Les  Etats-Unis  et  huit  provinces  du  Canada  envient  en  ce  moment  et 
se  proposent  d'imiter  à  brève  échéance  la  vieille  province  française  de  Québec ,  où  l'on  a  eu 
le  bon  sens  de  supprimer  l'alcool,  mais  de  permettre  la  consommation  de  la  bière  et  du  vin. 
J'ajoute  que  les  grèves  sont  inconnues  dans  les  centres  industriels  de  Québec.  Chez  nous, 
comme  dans  la  province  française,  l'exagération  n'est  pas  de  mise. 

Non,  l'hystérie  n'est  que  spasmodique.  La  raison  bientôt  reprendra  ses  droits.  Beaucoup 
—  même  en  France  —  croient  que  les  Etats-Unis,  c'est  toute  l'Amérique  du  Nord.  Ils  ou- 
blient que  le  Canada  possède  un  territoire  aussi  vaste  que  la  grande  République.  En  pensant 
à  l'Amérique  et  aux  possibilités  commerciales  de  la  France  avec  le  Nouveau  Monde,  qu'on  se 
rappelle  toujours  cette  parole  prophétique  de  Sir  Wilfrid  Laurier  :  «  Le  xix'  siècle  a  été  le  siècle 
(les  Etats-Unis.  Le  xx'  verra  le  complet  épanouissement  du  Canada.  » 
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Je  ne  voudrais  pas  lasser  la  patience  de  mes  lecteurs  par  des  chiffres  fastidieux,  mais  pour- 
tant les  chiffres  ont  leur  éloquence.  Voyez  plutôt  :  en  i  899,  nos  importations  atteignaient  le 
chiffre  de  $  ilig,d>k6,àjg  et  les  exportations  |  1  50,32  i,35o  ;  en  191/i,  le  commerce  glo- 
bal du  Canada  était  déjà  trois  fois  et  demie  plus  considérable  qu'en  1899  ;  en  1  91  y,  il  était 
presque  7  fois  plus  considérable  qu'en  1899.  Et  la  population  du  Canada  est  de  8  millions 
d'habitants.  -» 

Le  commerce  du  Canada,  un  an  avant  la  guerre,  représentait  donc  autant  pour  les  autres 
nations  que  le  commerce  des  Etats-Unis,  lorsque  la  population  de  ceux-ci  dépassait  les 
5  G  millions. 

La  prédiction  de  notre  grand  Canadien  est  donc  juste.  Elle  se  réahsera,  nous  en  avons  le 
ferme  espoir. 

Pour  cela,  il  nous  faut  prendre  contact  avec  les  grands  marchés  du  monde  :  avec  la  France 
notamment,  la  France  si  nécessaire  à  l'humanité  que  tous  les  pays  alliés  se  doivent  de  l'aider 
dans  son  effort  de  reconstitution.  Notre  haut  commissaire  h  Paris,  l'Hon.  Philippe  Roy, 
sait  mieux  que  quiconque  que  tel  est  le  vœu  des  Canadiens.  Grâce  h  son  tact  et  à  son  inalté- 
rable dévouement,  il  jouit  de  la  confiance  du  gouvernement  et  des  hommes  d'affaires  de  la 
République.  De  tous  les  concours,  celui  de  France-Amérique  est  bien  le  plus  précieux.  Au  nom 
de  mon  pays,  je  remercie  ce  Comité  de  l'œuvre  si  féconde  accomplie  dans  tous  les  domaines. 
Nous  avons  la  preuve  que,  depuis  ses  débuts,  en  ce  qui  à  trait  aux  intérêts  canadiens, 
France- Amérique  a  fait  sienne  cette  parole  d'Albert  Sorel  :  «  (jette  France  nonvelle  est,  hors 
de  nous,  notre  passé  vivant.  » 

En  retour,  on  peut  être  assuré  que  notre  loyauté  envers  la  métropole  ne  saurait  diminuer 
notre  attachement  à  la  foi,  aux  traditions,  h  la  langue  de  nos  ancêtres  et  notre  fidélité  aux 
vieux  souvenirs.  Nous  Aoulons  que  la  France,  qui  a  soustrait  le  monde  à  une  hégémonie  détestée 
et  qui,  dans  son  triomphe,  dresse  sa  figure  héroïque  dans  la  clarté  des  jours  de  gloire,  reçoive 
de  ses  Alliés  les  concours  les  plus  généreux.  Le  Canada  fut  l'un  de  ses  Alliés  de  la  première 
heure.  Il  se  souviendra,  dans  la  nouvelle  entente  commerciale  à  conclure,  que,  là  où  ses  fils 
sont  tombés,  dans  lesdépartements  envahis  et  dévastés,  la  frontière  de  la  France  sera  demain 
ce  qu'elle  était  hier,  ce  qu'elle  fut  toujoui's:  le  rempart  de  la  liberté  et  de  la  civilisation. 


IL  LE  POINT  DE  VUE  FRANÇAIS, 
PAR  M.  André  SIEGFRIED. 

La  question  des  relations  douanières  franco-canadiennes,  telle  qu'elle  se  présente  au 
lendemain  de  la  guerre,  est  un  sujet  d'actualité,  car,  à  l'heure  oii  la  France  entreprend  de  se 
reconstituer  après  la  plus  terrible  des  crises,  il  n'est  pas  de  problème  plus  urgent  que  celui  de 
la  remise  au  point  de  nos  relations  commerciales  avec  les  pays  étrangers,  surtout  avec  les 
pays  amis  comme  le  Dominion  du  Canada.  Les  divers  aspects  du  commerce  franco-canadien 
sont  déjà  connus  des  lecteurs  de  France-Canada,  et  j'aurais  peut-être  dû  laisser  ce  sujet  à  de 
plus  compétents;  je  me  suis  laissé  tenter,  à  titre  de  vieil  ami  du  Canada,  à  titre  aussi  de 
membre  de  la  Mission  qui,  sous  la  direction  du  Général  Pau,  a  reçu  récemment  là-bas  un 
si  merveilleux  accueil.  Je  n'écris  sans  doute  pas  ces  lignes  au  nom  de  cette  Mission,  mais  ma 
reconnaissance  ne  saurait  oublier  la  réception  si  belle  qui  lui  fut  faite. 

Cet  article  se  divisera  très  naturellement  en  quatre  parties.  J'envisagerai  d'abord  rapide- 
ment la  transformation  économique  subie  par  le  Canada  du  fait  de  la  guerre;  puis  j'analyserai 
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l'esprit  de  sa  politique  tarifaire;  passant  ensuite  au  point  de  vue  français ,  j'étudierai  dans 
quelle  mesure  il  est  actutîllement  possible  d'imaginer  ce  que  pourra  être  notre  politique 
douanière  de  demain;  je  chercherai  enfin,  en  matière  de  conclusion,  s'il  est  actuellement 
désirable  et  possible  de  négocier  une  convention  de  commerce  franco-canadienne  et  sur 
quelles  bases  on  pourrait  la  concevoir,  soit  dès  maintenant ,  soit  pour  plus  tard. 

T.  —  Le  Canada  sort  transformé  de  la  guerre. 

C'est  en  présence  d'un  Canada  véritablement  nouveau  que  nous  allons  nous  trouver.  Il 
n'est  peut-être  pas  de  pays  que  la  guerre  qui  s'achève  ait  contribué  à  transformer  davantage. 
Allié  fidèle  et  combattant  superbe,  le  Dominion  a  cependant  bénéficié  des  circonstances  qui 
faisaient  de  lui  l'un  des  principaux  fournisseurs  de  l'Entente.  Ces  cinq  années  ont  sans  doute 
plus  avancé  son  évolutioil  économique  que  ne  l'eussent  fait  dix  et  peut-être  vingt  années  de 
paix. 

Quelques  chiffres  de  son  commerce  extérieur  vont  suffire  à  l'illustrer  '^^  : 


EXPORTATIONS. 


1913. 

1914. 
1915. 
1916. 
1917. 
1918. 


Millions 
de  francs* 

1,955 
2,359 
3,390 

4,o38 
6,018 
8,216 


IMPORTATIONS. 


1913. 

1914. 
1915. 
1915. 
1917. 
1918. 


Millions 
de  franc». 

3,471 

3,2o4 
2,35(j 
3,63o 
4,379 
4,986 


Point  n'est  besoin ,  en  effet ,  d'un  long  commentaire  :  avant  la  guerre ,  la  balance  commer- 
ciale était  défavorable;  aujourd'hui  c'est  lé  contraire.  Les  importations,  rendues  difficiles  j)ar 
l'insécurité  des  mers ,  par  la  diminution  de  production  de  TEurope ,  se  sont  tassées  jusqu'en 
191  7,  puis  n'ont  que  médiocrement  progressé;  les  exportations,  par  contre,  ont  subi  un 
splendide  essor  et  plus  que  quadruplé.  On  peut  observer  une  répercussion  analogue  de  la 
guerre  sur  le  commerce  extérieur  de  la  plupart  des  pays  extra-européens,  mais  nulle  part, 
je  crois,  la  progression  n'a  été  si  sensationnelle.  Par  les  chiffres  de  son  commerce  extérieur, 
le  Canada  tient  aujourd'hui,  dans  le  monde,  une  place  de  premier  ordre.  Malgré  les  tassements 
ou  les  crises  qu'il  est  prudent  de  prévoir,  il  est  certain  qu'il  la  gardera  désormais. 

Ces  totaux  ne  sauraient  toutefois  nous  suffire,  et,  pour  comprendre  révolution  canadienne 
du  fait  de  la  guerre,  il  nous  faut  analyser  la  composition  des  importations  et  des  exportations. 

En  1914,  c'est-à-dire  à  la  veille  du  gi^and  conflit ,  les  produits  manufacturés  entraient  pour 
67.62  p.  100  dans  les  importations;  les  produits  minéraux  pour  1  1.69  p.  100;  les  produits 
de  l'aginculture ,  élevage,  forêts,  pêcheries,  etc.,  pour  20.9  p.  1  00.  En  1917  (dernière  année 
pleine  de  guerre),  ces  proportions  ont  été  respectivement  de  55.42  p.  100,  8.25  p.  100, 
36.33  p.  100^^'.  La  différence  n'est  pas  profonde,  néanmoins  une  tendance  se  manifeste  :  la 
difficulté  des  transports  maritimes,  la  hausse  des  frets,  la  diminution  de  production  des 
Alliés,  à  un  moindre  degré  la  hausse  du  dollar,  toutes  ces  raisons  ont  opéré  comme  une 
protection  pour  l'industrie  canadienne.  A  l'abri  des  concurrences  européennes,  celle-ci  a  [)U 
aisément  se  développer,  et  il  faut  en  effet  retenir,  dans  les  chiffres  ci-dessus,  que  la  pro- 
portion des  produits  manufacturés  dans  les  importations  a  fortement  diminué  entre  igiA 
et  1 9 1 7 . 

S'il  s'agit  de  la  composition  des  exportations,  l'évolution  a  été  autrement  frappante.  En 
1914,  les  produits  de  l'agriculture,  des  pêcheries,  des  forêts,  etc. ,  entraient  pour  73  p.  1 00 
dans  les  exportations,  les  produits  minéraux  pour  i3.68  p.  100,  les  produits  manufacturés 


()) 


Chiffres  ronds,  le  dollar  étant  calcule  au  pair  :  il  est  impossible  de  suivre  les  variations  du  change. 
^->   The  Canada  Year  Bonis,  1918,  p.  395, 
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pour  i3.3i  p.  loo  seulement;  le  Canada  ne  tenait  en  somme  qu'une  place  minime  comme 
exportateur  de  produits  de  l'industrie.  En  1917  ''^\  ail  contraire,  alors  cpie  la  proportion  des 
produits  agricoles  exportés  tombait  à  5 1 . 1  o  p.  1 00,  celle  des  produits  miniers  à  -y. 44  p.  1  00, 
la  proportion  des  produits  manufacturés  s'élevait  à  4i.46  p.  loo^^^  Sans  doute  les  fourni- 
tures de  guerre  proprement  dites  (explosifs,  armes,  munitions)  entrent-t-elles  pour  une  part 
considérable  dans  ces  ventes  de  produits  manufacturés,  mais  ce  serait  une  erreur  de  croire 
que  la  plupart  des  autres  industries  ne  sont  pas  représentées  dans  ce  remarquable  progrès. 
Pendant  la  guerre,  le  Canada  n'a  pas  été  seulement  vendeur  d'explosifs  et  de  matériel  de 
combat,  il  a  aussi  vendu  au  dehors  des  autos  et  des  carrosseries,  des  machines  de  toute 
espèce,  des  tissus  et  nouveautés,  des  papiers,  des  objets  de  cuir,  etc.  En  quinze  ans,  l'indus- 
trie des  métaux  autres  que  l'acier  s'est  développée  de  228  p.  100,  l'industrie  chimique  de 
l'y "7  p.  100,  l'industrie  de  l'acier  de  1^2  p.  100,  l'industrie  du  verre  de  167  p.  100,  l'in- 
dustrie du  papier  de  160  p.  100,  les  industries  alimentaires  de  i38  p.  100,  les  industries 
textiles  de  90  p.  100,  Sauf  pour  les  véhicules  et  les  textiles,  ces  proportions  d'accroissement 
sont  plus  élevées  que  les  proportions  correspondantes  aux  Etats-Unis.  Il  apparaît  donc  comme 
évident  que  le  Canada  évolue  rapidement  dans  le  sens  du  développement  industriel.  Sans 
doute  demeure-t-il  essentiellement  un  pays  d'agriculture,  d'élevage,  de  forêts,  de  pêcheries 
et  de  mines,  mais  il  devient  en  même  temps  un  pays  manufacturier.  Cette  tendance  se  mani- 
festait dès  les  premières  années  du  xx*  siècle,  puisque,  dans  la  décade  j  go  1-1 9 1 1 ,  l'augmen- 
tation, de  la  population  urbaine  avait  été  de  62  p.  100,  tandis  que  celle  de  la  population 
rurale  n'atteignait  que  10  p.  100.  La  guerre  n'a  fait  qu'accentuer  cette  tendance  vers 
l'activité  citadine  et  industrielle.  Est-ce  un  bien  pour  le  Canada?  On  peut  se  poser  la  question. 
Le  pays  aurait  sans  doute  plus  de  stabilité  sociale  s'il  hypertrophiait  moins  ses  grandes  cités .  .  . 
Mais  le  fait  est  là  et  nous  n'avons  pas  à  le  discuter.  Quel  que  soit  le  tassement  inévitable 
qu'auront  à  subir  les  exportations  canadiennes  de  produits  manufacturés,  le  Canada  restera 
vendeur  et  largement  vendeur  au  dehors  d'articles  industriels.  Nous  le  connaîtrons  toujours 
principalement  comme  fournisseur  de  blé,  de  bois,  de  viande,  de  produits  alimentaires; 
mais  nous  le  connaîtrons  aussi  sans  doute,  et  de  plus  en  plus,  comme  fournisseur  de  maints 
produits  manufacturés  que  nous  fabriquons  nous-mêmes.  D'un  mot,  le  Dominion  n'est  plus 
un  pays  enfant;  ia  guerre  lui  a  fait  faire  un  pas  décisif  dans  la  voie  de  ia  maturité  écono- 
mique. 

Je  n'ai  pas  à  traiter  ici  la  question  des  échanges  commerciaux  entre  le  Canada  et  les 
diverses  nations  qui  sont  en  relations  avec  lui.  Qu'il  me  suffise  d'indiquer,  pour  mémoire, 
quels  étaient  hier,  quels  sont  aujourd'hui  les  principaux  fournisseurs  et  les  principaux  clients 
du  Dominion. 

Avant  la  guerre  (1914),  le  principal  fournisseur  du  Canada  était  son  grand  voisin  les 
Etats-Unis  (2,049  ïndlions  de  fr.);  venait  ensuite  l'Angleterre  (684  millions);  l'Allemagne 
vendait  pour  76  millions,  la  France  pour  74  millions.  La  guerre  a  eu  pour  effet  d'accentuer 
encore  la  situation  prépondérante  des  Etats-Unis  (4, 102  millions  en  1918),  alors  que  les 
ventes  de  l'Angleterre  diminuaient  (421  millions),  que  celles  de  la  France  s'effondraient 
(27  millions) '^^.  On  voit  par  là  que  les  belligérants  du  premier  degré,  comme  la  France  et 
l'Angleterre,  n'ont  pu  continuer  à  exporter  comme  précédemment,  et  cela  se  comprend.  Les 
Etats-Unis,  déjà  précédemment  les  principaux  fournisseurs,  ont  largement  profité  de  la 
circonstance;  à  un  moindre  degré  d'autres  pays,  relativement  peu  engagés  dans  la  guerre, 
comme  le  Japon ,  ont  également  mis  à  profit  l'occasion  pour  pénétrer  sur  le  marché  canadien . 

(''  Les  proportions  de  1918  sont  analogues  :  5à  p.  100,  /i  p.  100,  /|3  p.  100. 

**'   Tlie  Canada  Year  Book,  1918,  p.  agi- 

''■'   The  Canada  \ ear  Booh.  1918,  p.  869  (chiffres  ronds).      • 
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H  sera  impossible  pour  nous,  difficile  mémo  pour  l'Angleterre,  de  disputer  sérieusement 
celte  prépondérance  colossale  qu'ont  prise  les  Etats-Unis  dans  le  Dominion.  Cependant,  par 
le  fait  même  que  le  Canada  s'est  beaucoup  enrichi,  le  pouvoir  d'absorption  de  sa  population 
s'est  accru,  et  il  n'est  pas  excessif  de  dire  qu'il  peut  y  avoir  place  pour  tout  le  monde  sur  ce 
marché  désormais  largement  épanoui. 

Les  principaux  clients  du  Canada  étaient,  en  igiZi,  l'Angleterre  (1,1 1 5  millions  de  fr.), 
les  Etats-Unis  [ShS  millions),  l'Australie,  Terre-Neuve,  les  Antilles  anglaises,  la  Belgique, 
l'Allemagne,  la  France  (19  millions).  Ainsi,  l'Angleterre  était  meilleur  client  que  fournisseur, 
et  les  Etats-Unis  meilleurs  vendeurs  qu'acheteurs;  quant  à  nous,  nos  achats  étaient  singuliè- 
rement minimes.  La  guerre,  ici  encore,  a  grandement  changé  la  situation.  Comme  presque 
partout  ailleurs  les  belligérants  ont  enflé  leurs  achats  dans  des  proportions  fantastiques  ;  ceux 
de  l'Angleterre  ont  passé  (1918)  à  4,380  millions,  ceux  de  la  France  (chiffre  énorme!)  à 
1,0/12  millions;  ceux  des  Etats-Unis  n'ont  pas  progressé  dans  des  proportions  analogues 
{2,1 6A  millions)  '^l  Ainsi  l'Angleterre  reste  le  client  par  excellence,  cependant  que  la  France 
a  pris,  durant  le  grand  conflit,  une  position  d'acheteur  qu'elle  pourra  difficilement  maintenir; 
plus  exactement  :  qu'elle  ne  peut  en  aucune  façon  maintenir. 

Si  nous  envisageons  en  effet  le  commerce  franco-canadien,  nous  constatons  qu'il  vient  de 
traverser  une  phase  extraordinaire,  déréglée  et  pour  tout  dire  malsaine.  Les  chiffres  que 
nous  avons  mentionnés  montrent  en  effet  que  si  nos  achats  se  sont  enflés  au  delà  de  toute 
raison  et  même  de  toute  vraisemblance,  nos  a  entes  se  sont  gravement  resserrées  (2  y  millions 
en  1918  au  lieu  de  y 4  millions  en  1914).  Certains  nous  en  ont  fait  un  reproche  :  «Que 
faites-vous,  disaient-ils.»^  Montrez-vous  sur  les  marchés  alliés,  sans  quoi  d'autres  y  prendront, 
d'autres  déjà  y  prennent  votre  place.  »  Et  c'est  vrai  :  à  la  faveur  de  notre  absence,  Etats- 
Unis,  Japon,  plusieurs  autres  ont,  dans  diverses  spécialités,  pris  notre  place.  Les  statistiques 
des  importations  de  soieries  et  rubans  au  Canada,  par  pays  d'origine,  pour  1917  et  1918, 
sont  à  cet  égard  intéressantes  et  tristement  significatives.  Mais  notre  réponse  à  ces  reproches 
amicaux  est  hélas  !  trop  facile  et  combien  à  notre  honneur  :  «  Si  nos  vendeurs  français  n'ont 
pas  paru  pendant  la  guerre  sur  les  marchés  du  monde ,  pourrions-nous  dire ,  c'est  parce  que 
tous  les  Français  luttaient  dans  les  tranchées.  C'est  parce  que  nous  nous  sommes  trop  bien 
battus  que  nous  avons  si  mal  commercé  !  »  Il  serait  bien  désirable  que  nos  Alliés  n'oubliassent 
pas  cela. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  place  que  nous  occupions  sur  le  marché  canadien  —  si  modeste 
qu'elle  fût  —  nous  a  été  partiellement  enlevée,  et  nous  aurons  à  lutter  pour  la  reconquérir, 
avant  même  de  songer  à  la  développer  telle  qu'elle  était  avant  la  guerre.  Le  programme  n'est 
pas  au-dessus  de  nos  forces,  et  la  merveilleuse  situation  morale  de  la  France  victorieuse  nous 
aidera  puissamment.  Affirmons  donc,  comme  un  article  essentiel  de  notre  progi'amme  de 
reconstitution,  que  la  France  doit  à  tout  prix  prendre  sur  le  marché  canadien  la  place  qui 
lui  est  due  et  qu'elle  aurait  dû  y  occuper  depuis  longtemps. 

IL  —  La  Politique  tarifaire,  canadienne. 

La  psychologie  des  partis,  en  matière  économique,  est  relativement  assez  simple  au 
Canada;  la  répartition  géographique  des  intérêts  en  cause  l'éclairé  aisément. 

L'Est  (principalement  les  provinces  de  Québec  et  Ontario),  qui  contient  les  groupes 
industriels  principaux,  est  profondément  protectionniste;  il  souhaite  un  tarif  douanier  assez 
élevé  pour  que  le  marché  canadien  soit  réservé  comme  débouché  à  sa  production.  L'Ouest, 
au  contraire,  surtout  exportateur  de  produits  agricoles,  ne  saurait  se  contenter  du  marché 

(''    The  Cnnodn  Year  Ihnh,  1918,  p,  ."^GS  (chiffres  ronds). 
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intérieur;  il  lui  faut  exporter,  et  la  protection  ne  lui  est  d'aucune  utilité;  bien  au  contraire, 
l'homme  de  l'Ouest,  consommateur  de  produits  manufacturés  (souliers,  outils,  machines 
agricoles,  etc.),  désire  les  acheter  au  meilleur  prix  et  où  bon  lui  semble.  Un  tarif  protecteur, 
qui  l'oblige  en  fait  à  se  fournir  dans  le  Canada  de  l'Est,  au  lieu  d'acheter  aux  Etats-Unis  par 
exemple,  lui  déplaît  som  erainement  et  il  le  supporte  impatiemment. 

Voilà  pour  le  point  de  vue  économique;  mais  la  question  se  complique  d'un  aspect  poli- 
tique. Si  le  trafic  et  les  échanges  canadiens  se  développent  suivant  une  direction  Est-Ouest 
ou  Ouest-Est,  on  devine  que  l'unité  économique  canadienne  en  est  renforcée.  Si,  au  contraire, 
chaque  province  canadienne  se  laisse  entraîner  à  des  relations  économiques  étroites  avec  les 
États  américains  plus  voisins,  la  direction  du  trafic  n'est  plus  Est-Ouest  mais  Nord-Sud,  et 
l'unité  économicpie  du  Gajiada  peut  en  être  plus  ou  moins  atteinte.  Si  Winnipeg  regarde 
vers  Chicago,  Vancouver  vers  Seattle,  plutôt  que  vers  Montréal  ou  Toronto,  il  est  certain 
que  des  forces  centrifuges  se  dessinent  qui  sont  de  nature  à  diminuer  finfluence  que  l'Est 
canadien  peut  prétendre  exercer  sur  le  reste  du  pays. 

De  là,  chez  les  partis  qui  se  sont  constitués  en  matière  de  politique  économique,  une  cer- 
taine complexité.  L'Est  est  protectionniste,  l'Ouest  libre-échangiste,  ou  du  moins  de  tendance 
nettement  libérale  ;  mais  en  même  temps  —  et  pour  la  raison  que  nous  venons  d'indiquer 
—  l'Est  redoute  certainement  l'influence  américaine ,  alors  que  l'Ouest  souhaite  au  contrake 
une  intimité  économique  de  plus  en  plus  grande  avec  le  puissant  voisin.  Le  langage  des 
partis  se  charge  vite  d'envenimer  les  choses  :  l'Ouest  accusera  volontiers  fEst  d'être  impéria- 
liste et  chambré  par  l'Angleterre,  cependant  que  l'Est  insinuera  que  les  gens  de  l'Ouest  sont 
annexionnistes  et  déloyaux.  Si  nous  faisions  une  étude  complète  des  partis,  nous  devrions 
ajouter  que  l'élément  canadien  français,  qui  est  de  tendance  modérément  protectionniste, 
mais  actuellement  de  sympathie  libérale,  vient  encore  par  sa  présence  compliquer  la  situation. 
Nous  ne  serons  cependant  pas  dans  l'erreur  en  concluant  que  le  parti  protectionniste,  recruté 
surtout  dans  l'Est,  se  confond  à  peu  près  avec  le  parti  conservateur,  tandis  que  le  parti  libé- 
ral, dont  les  assises  sont  principalement  dans  l'Ouest  (exception  faite  pour  les  Français), 
est  traditionnellement  un  parti  de  libéralisme  économique  sinon  de  libre-échange  absolu. 

Ces  quelques  explications  donnent  à  peu  près  la  clef  de  la  politique  tarifaire  canadienne. 
Tant  que  l'Est  restera  le  centre  de  gravité  du  Dominion ,  le  régime  sera  protectionniste 
(même  avec  une  majorité  libérale).  Si  l'Ouest  vient  à  dominer,  le  libéralisme  tarifaire  — 
sinon  le  libre-échange  pur  —  a  chance  de  l'emporter.  C'est  en  somme  une  situation  très 
analogue  à  celle  des  Etats  Unis,  où  l'Est  est  républicain  et  protectionniste,  tandis  que  l'Ouest 
est  démocrate  et  libre-échangiste,  ou  du  moins  libéral  en  matière  de  tarifs. 

L'histoire  tarifaire  du  Canada  n'entre  pas  dans  mon  sujet,  il  convient  toutefois  d'en  rap- 
peler les  dernières  pages.  Depuis  la  fondation  de  la  Confédération  canadienne  (iSôy) 
jusqu'à  1896  (avènement  de  Laurier  et  du  parti  libéral),  les  conservateurs  ont  été  géné- 
ralement au  pouvoir,  avec  une  politique  protectionniste  ne  comportant  pas  de  préférence  en 
faveur  de  l'Angleterre.  L'opposition  libérale,  pendant  cette  période,  préconisait  un  libre- 
échange  plus  ou  moins  accentué,  avec  négociation  d'un  régime  de  réciprocité  entre  le  Canada 
et  les  Etats-Unis.  Quand  Laurier  arriva  au  pouvoir  (1896),  il  tenta  de  réaliser  cette  récipro- 
cité; mais,  s'étant  heurté  au  mauvais  vouloir  de  Mac  Kinley,  il  se  retourna  vers  l'Angleterre  : 
le  Tarif  Fielding,  désormais  fameux,  accorda  à  la  mère  patrie  une  préférence  qui,  de 
12  1/2  p.  100,  fut  bientôt  portée  à  ib,  puis  à  33  p.  100.  On  sait  les  difficultés  qui  en 
résultèrent  :  la  Belgique,  f  Vllemagnc  invoquèrent  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Strictement,  elles  y  avaient  droit.  L'Angleterre  dut  dénoncer  les  traités  en  cause  afin  de  con- 
tinuer à  bénéficier  seule  de  cette  préférence.  Désormais,  la  doctrine  britannique  officielle  fut 
que  la  préférence  était  une  affaire  intérieure  de  l'Empire  (a  domestic  matter)  ne  faisant  pas 
jouer  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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Bien  qu'il  eût  dëclaré  que,  dans  sa  pensée,  la  préférence  était  une  offre  gratuite,  le  Gou- 
vernement canadien  espérait  certainement,  de  la  part  de  l'Angleterre,  une  forme  quelconque 
de  réciprocité,  un  traitement  préférentiel,  par  exemple,  sur  le  marché  britannique.  Mais 
l'Angleterre  ne  pouvait  offrir  pareil  avantage  qu'en  adoptant  elle-même  une  politique  protec- 
tionniste. L'échec  de  Chamberlain,  aux  élections  générales  de  1906  montra  aux  Canadiens 
que  leur  espoir  d'un  traitement  préférentiel  dans  la  mère  patrie  n'était  pas  encore  près  de  se 
réaliser.  Ils  envisagèrent  alors,  avec  plus  de  précision  que  précédemment,  une  politique  de 
traités  de  commerce  avec  les  Puissances  étrangères.  Le  tarif  de  1906,  qui  confirmait  du 
reste  le  tarif  de  1897,  comportait  trois  étages  :  un  tarif  général  pour  les  Puissances  n'accor- 
dant au  Canada  aucun  avantage;  un  tarif  minimum  (dit  «  intermédiaire  »)  destiné  aux  Puis- 
sances avec  lesquelles  le  Canada  entrerait  en  relations  de  traités;  un  tarif  de  préférence 
impériale  réservé  à  l'Angleterre  seule  ou  du  moins  à  l'Empire.  Le  tarif  général  établit  une 
protection  d'environ  3o  à  35  p.  100  en  moyenne,  principalement  sur  les  produits  indus- 
triels; le  tarif  intermédiaire  donne  une  réduction  d'en  moyenne  12  1/2  p.  100  sur  le  tarif 
général;  le  tarif  de  préférence  impérial,  enfin,  comporte  une  diminution  de  33  1/2  p.  100 
sur  le  tarif  général.  Les  droits  seront,  par  exemple,  de  35  p.  100  au  tarif  général,  de 
3o  p.  100  à  l'intermédiaire,  de  2*2  1/2  p.  100  au  .tarif  impérial;  ou  encore  de  2  5  p.  100, 
22  p.  100,  17  p.  100.  Il  convient  de  noter  que,  pour  les  articles  où  le  Canada  entend  se 
protéger  sérieusement  contre  la  concurrence  étrangère,  le  tarif  général  et  le  tarif  inter- 
médiaire sont  identiques.  Il  convient  de  noter  également  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
tarif  impérial  est  lui-même  un  tarif  protectionniste.  Les  tarifs  de  1897  ^^  ^^  ^9^^  (main- 
tenus jusqu'aujourd'hui  dans  leurs  traits  essentiels)  n'ont  donc  pas  été  des  tarifs  libéraux. 
Sir  Wilfrid  Laurier,  chef  du  parti  libéral,  n'a  pas  fait,  en  fin  do  compte,  la  politique  éco- 
nomique traditionnellement  préconisée  par  son  parti. 

La  politique  de  1 906  avait  cependant  une  intention  libérale,  puisque  le  triple  tarif  institué 
invitait  en  quelque  sorte  à  la  négociation  de  traités  de  commerce.  C'est  en  vertu  de  ses  dispo- 
sitions qu'ont  été  conclus,  par  le  Canada,  un  certain  nombre  de  traités  ou  conventions  :  la 
convention  franco-canadienne  de  1907  et  1909,  par  laquelle  nous  accordions  notre  tarif 
minimum  à  1 52  articles  canadiens  et  par  laquelle  nous  obtenions  le  tarif  intermédiaire  pour 
98  articles  français  et  un  taux  plus  bas  que  1'»  intermédiaire  »  pour  12  autres  articles;  les 
conventions  avec  la  Belgique,  la  Hollande ,  l'Italie  (  1 9 1  o )  ;  la  convention  avec  le  Japon  (1913). 
Enfin,  une  convention  de  réciprocité  avec  les  Etats-Unis  fut  négociée,  en  1910,  par  sir  Wil- 
frid Jjaurier,  mais  il  fut  battu,  aux  élections  de  1911,  sur  cette  question  de  réciprocité,  et 
désormais  perdit  le  pouvoir.  Son  échec  était  dû  autant  à  des  raisons  politiques  qu'éco- 
nomiques :  il  n'en  résulta  pas  moins  que,  depuis  lors,  la  politique  de  réciprocité  n'a  plus  été 
reprise  officiellement  par  les  successeurs  du  grand  ministre  libéral. 

Il  serait  inexact  cependant  de  penser  que  l'opinion  canadienne  demeurait  strictement 
protectionniste  dans  son  ensemble.  On  connaît  le  magnifique  développement  de  l'Ouest 
canadien  durant  les  quinze  dernières  années.  A  mesure  que  l'Ouest  s'accroissait,  que  sa  voix 
se  faisait  davantage  entendre  au  Parlement  fédéral,  les  idées  libre-échangistes  reparaissaient. 
Dans  les  années  qui  ont  précédé  la  guen'e,  une  section  extrêmement  puissante  du  parti 
libéral  s'était  constituée  dans  l'Ouest  sous  le  nom  de  f armer. •>  party.  Ces  «  fermiers  »  décla- 
raient être  las  d'un  tarif  qui  les  forçait  à  acheter  très  cher  leurs  produits  manufacturés  dans 
l'Est  canadien,  alors  qu'ils  prétendaient  pouvoir  les  acheter  à  meilleur  compte  dans  l'Ouest 
américain;  ils  ajoutaient  que  la  protection  ne  leur  servait  de  rien;  qu'ils  avaient  au  contraire 
besoin  de  marchés,  notamment  du  marché  américain;  que,  dans  ces  conditions,  la  politique 
de  leur  choix  était  celle  du  libre-échange  ou  du  moins  des  traités  de  commerce  largement 
conçus.  Composé  surtout  de  gens  de  l'Ouest,  ce  parti  (qui  existe  du  reste  aussi  dans  l'Est) 
demeure  sans  doute  loyal  à  l'Empire  britannique,  mais  il  manifeste  un  désir  évident  de 
rapprochement  économique  avec  les  Etats-Unis.  Ses  représentants  —  plus  ou  moins  auto- 
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lises,  car  nous  ne  savons  encore  ce  c[ue  sera  son  programme  officiel  aux  élections  —  pré- 
conisent une  réduction  générale  des  tarifs,  une  extension  immédiate  jusqu'à  5o  p.  loo  de  la 
préférence  impériale,  le  libre-échange  impérial  complet  dans  un  avenir  tout  proche,  la  réci- 
procité avec  les  Etats-Unis,  la  libre  entrée  des  machines  agricoles,  des  matières  premières, 
des  produits  alimentaires,  la  surveillance  directe  par  l'Etat  des  industries  bénéficiant  de  tarifs 
protecteurs.  .  .  Il  s'agit,  on  le  voit,  de  tendances  vraiment  accentuées,  qui  répondent  indé- 
niablement h  l'état  d'une  grande  partie  de  l'opinion  dans  les  pro^dnces  de  l'Ouest.  Il  est 
évident  qu'un  cabinet  subissant  l'influence  dont  il  s'agit  ferait  une  politique  économique  très 
différente  de  la  politique  canadienne  actuelle.  Et  cela  peut  être  fort  intéressant  pour  nous. .  . 
Cependant,  il  est  peut-être  sage  de  se  rappeler  à  ce  sujet  un  dicton,  fort  à  la  mode  il  y  a  une 
trentaine  d'années  :  «  Un  radical  ministre  n'est  pas  un  ministre  radical.  »  Craignons  qu'un 
libre-échangiste  ministre  ne  fasse  pas  un  ministre  libre-échangiste  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  vraisemblable  que  le  Gouvernement  canadien  de  demain  —  libéral 
ou  conservateur  —  envisagera  une  politique  de  conventions  de  commerce  avec  l'étranger. 
Si  l'Ouest  inspire  le  gouvernement ,  ces  conventions  auront  une  portée  très  étendue  ;  si  l'Est 
conserve  sa  traditionnelle  influence,  elles  seront  sans  doute  plus  limitées.  Mais,  dans  les  deux 
cas ,  la  France  se  trouvera  en  face  d'amis  sincères ,  qui  n'auront  garde  d'oublier  le  rôle  joué 
par  notre  pays  dans  la  conduite  de  la  guerre.  On  sait  que  la  convention  de  commerce  de 
1907-1909  a  été  dénoncée,  le  20  septembre  1918,  parle  Gouvernement  français.  Elle  est, 
en  ce  moment ,  prorogée  de  trois  mois .  . .  C'est  un  provisoire  qui  ne  peut  ni  ne  doit  durer 
trop  longtemps.  Nous  sommes  ainsi  amenés  à  nous  demander  dans  quelles  conditions  peut 
être  envisagée  —  en  fonction  de  ce  que  sera  demain  notre  propre  politique  douanière  —  la 
négociation  d'une  nouvelle  convention  de  commerce  franco-canadienne. 


Ilï.  —  Conditions  dans  lesquelles  se  présente  actuellement  le  problème 

DE  NOS  relations  DOUANIÈRES  AVEC  l/ÉTRANGER. 

Et  tout  d'abord,  est-il  matériellement  possible ,  actuellement,  de  concevoir  et  de  mener  à 
bien  la  négociation  de  conventions  de  commerce  ^^ableset  susceptibles  de  durer?  La  situation 
économique  internationale,  la  situation  économique  nationale  sont  si  troubles,  si  remplies 
d'incertitudes  qu'on  cherche  presque  en  vain  des  points  solides  oii  poser  le  pied. 

L'incertitude  règne  sur  les  conditions  dans  lesquelles  seront  résolus  demain  les  problèmes 
les  plus  essentiels.  Que  sera  notre  tarif  douanier  .^  Que  sera  notre  change  ?  Dans  quelle  mesure 
serons-nous  à  même  de  transporter  nos  achats  ou  nos  ventes  au  dehors  ?  Dans  quelle 
mesure  obtiendrons-nous  de  l'étranger  les  ouvertures  de  crédit  sans  lesquelles,  en  l'état  de 
notre  balance  commerciale,  il  nous  est  impossible  de  payer  nos  importations  ?  Problèmes 
énormes,  points  d'interrogation  angoissants,  qui  rendent  terriblement  difficile  la  mise  sur 
pied  d'un  programme  de  négociations  douanières. 

Mentionnons  cependant,  par  contre,  un  certain  nombre  de  points  sur  lesquels  nous  voyons 
se  dessiner  l'avenir  prochain  :  d'abord ,  la  probabilité  est  que  nous  conser\"erons  le  système  du 
double  tarif,  maximum  et  minimum,  que  par  conséquent  nous  chercherons  à  avoir  une 
politique  de  traités  ou  de  conventions  de  commerce  ;  l'uniformité  vvilsonienne ,  avec  des  tarifs 
fiscaux  semblables  pour  tous  et  n'ouvrant  aucune  possibilité  de  négociations,  ne  semble  pas 
devoir  être  une  conception  française  de  demain.  Ajoutons  que,  pendant  plusieurs  années 
encore,  la  France  sera  condamnée  à  importer  plus  qu'elle  n'exportera  :  une  politique  d'ou- 
vertures de  crédit  s'imposera  donc,  et  il  convient,  dès  maintenant,  de  s'organiser  en  consé- 
quence. Enfin,  chacxm  est  d'accord  cjue  nous  n'aurons  retrouvé  l'équilibre,  c'est-à-dire  la 
santé  économique ,   cpie  lorsque  le  pays  exportera  de  nouveau  presque  autant  de  marchan- 
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dises  qu'il  en  importera  :  un  programme  d'expansion  commerciale  s'impose  donc  à  tout  prix, 
et  c'est,  dès  maintenant,  notre  devoir  de  nous  préparer  des  marchés  à  l'étranger. 

En  présence  de  ces  incertitudes  et  de  ces  quelques  probabilités,  comment  se  présente  la 
possibilité  de  mettre  dès  maintenant  sur  pied  un  programme  de  politique  extérieure  doua- 
nière ?  On  peut  sans  doute,  sans  attendre  davantage,  négocier  des  conventions  commerciales 
sur  la  base  de  notre  tarif  actuel;  mais,  si  ce  tarif  doit  être  remanié,  des  retouches  aux  con- 
ventions s'imposeront  certainement  et  l'on  n'aura  fait  qu'une  œuvre  provisoire.  Plus  grave 
encore  est  fobjection  qui  résulte  de  la  dépréciation  de  notre  change.  Va-t-on  pouvoir  discuter 
sérieusement  des  concessions  de  tarif  portant  sur  5,  20,  4o  p.  loo  même,  alors  que  les 
variations  du  change  dépassent  maintenant  100  p.  100?  Le  change  déprécié  favorise  les 
exportations  d'un  pays  et,  à  mesure  qu'il  se  déprécie,  rend  de  plus  en  plus  difficile  les 
importations  dans  ce  pays  ;  il  finit  par  équivaloir  à  une  véritable  prohibition  d'entrée.  Cette 
situation  nouvelle  de  nos  changes  ne  pourrait  pas  être  ignorée  dans  une  conversation  doua- 
nière ;  mais  qui  oserait  baser  sur  elle  une  œuvre  de  quelque  durée?  Nous  avons  l'espoir, 
nous  avons  la  confiance  que  la  phase  difficile  que  nous  traversons  à  cet  égard  ne  durera  pas; 
mais  ferons-nous  admettre  cette  conviction  par  nos  interlocuteurs  ?  Et  quant  à  s'assurer  en 
quelque  sorte  contre  les  variations  nouvelles  du  change  par  des  tarifs  contractuels  prévus 
d'avance,  selon  des  hypothèses  envisagées  par  les  parties,  on  n'en  a  pas  encore  trouvé  le 
moyen  pratique.  .^ 

Avec  cette  incertitude  en  matière  de  tarifs  et  cette  incertitude  en  matière  de  changes,  il 
semble  donc  difficile,  pour  le  moment,  de  mettre  sur  pied  des  conventions  présentant  quelque 
garantie  de  stabilité.  C'est  d'autant  plus  difficile  que  les  problèmes  les  plus  urgents  qui  se 
posent  sont  justement  des  problèmes  de  circonstance  demandant  des  solutions  de  circonstance 
et  presque  toujours  inséparables  de  moyens  d'exécution ,  considérés  non  pas  tels  qu'ils  seront 
dans  dix  ou  même  dans  deux  ans,  mais  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Deux  problèmes  essen- 
tiels se  posent  notamment  à  propos  de  chaque  négociation  commerciale  :  comment  la  France 
régiera-t-elle  ses  achats  au  dehors  ?  Comment  seront  transportées  les  marchandises  en  pro- 
venance ou  à  destination  d'outre-mer  ?  Dans  la  situation  présente ,  on  ne  fait  rien  de  pratique 
si  l'on  ne  règle  pas,  avec  précision,  la  question  des  crédits  et  celle  des  transports  ! 

On  est  ainsi  amené  à  se  demander  si  la  sagesse  ne  conseille  pas  de  régler  séparément  et  de 
suite  les  questions  urgentes  qui  se  présentent  de  suite,  en  réservant  la  négociation  de  conven- 
tions commerciales  véritables  pour  le  moment  où,  notre  politique  tarifaire  étant  dépréciée, 
nos  changes  étant  détendus  ou  du  moins  stabilisés,  les  transports  étant  redevenus  sinon  nor- 
maux, du  moins  à  peu  près  praticables,  il  sera  possible  de  discuter  sur  un  terrain  solide  et  de 
faire  une  œuvre  durable.  Nous  saurons  peut-être  alors  exactement  quels  sont  les  produits 
que  la  France  aura  besoin  d'acheter  au  dehors  et  quels  sont  les  articles  qu'elle  sera  en  mesure 
d'exporter.  Il  n'est  pas  sûr  que  nos  négociateurs  le  sauraient  aujourd'hui. 


IV.  — La  NÉGOCIATION  d'une  nouvelle  convention  de  commerce  avec  le  Canada. 

En  ce  qui  concerne  maintenant  la  négociation  éventuelle  d'une  convention  de  com- 
merce avec  le  Canada,  et  à  la  lumière  des  remarques  qui  précèdent,  plusieurs  questions  se 
posent. 

Et  tout  d'abord,  faut-il  désirer,  en  principe  et  en  fait,  la  conclusion  d'une  semblable  con- 
vention ?  La  réponse  affirmative  n'est  pas  douteuse.  Le  Canada,  ([ui  a  figuré  au  nombre  de 
nos  Alliés  les  plus  précieux  et  les  plus  actifs,  est  en  même  temps  un  pays  ami  oij  notre  race, 
notre  langue  sont  représentées  par  plus  de  deux  millions  d'hommes.  11  y  a  là  des  liens  étroits 
qu'il  faut  maintenir.  Ajoutons  qu'au  point  de  vue  strictement  commercial,  le  Canada  peut 
être  pour  nous  non  seulemeni  un  fournisseur  intéressant ,  mais  un  large  marché  d'exportation. 
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La  puissance  de  consommation  du  peuple  canadien  s'est  accrue  pendant  la  guerre,  nous 
devons  aspirer  à  tenir  une  place  importante  parmi  ses  fournisseurs  de  demain. 

La  seconde  question  qui  se  pose  est  de  savoir  quand  pareille  convention  pourrait  être 
envisagée.  On  connaît  la  situation  présente.  La  convention  de  igoy-igog  a  été  dénoncée 
le  3o  septembre  1918  ;  elle  est  actuellement  prorogée,  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
Gouvernements,  de  trois  en  trois  mois.  C'est  sans  doute  un  provisoire  qui  laisse  l'avenir 
immédiat  fort  incertain,  et  c'est  le  sentiment  qui  a  déterminé  la  Section  France -Canada  du 
Comité  France- Américi ne  à  émettre  le  vœu  que  les  prorogations  ne  soient  pas  faites  à  si  court 
terme.  Peut-être  pourrait-on  dire  ({u'étant  données  les  intentions  vraisemblables  des  deux 
pays ,  la  prorogation  peut  être  considérée  comme  un  de  ces  provisoires  qui  durent  et  finissent 
par  comporter  une  sorte  de  garantie  morale  de  stabilité?  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  une  situation 
qui  ne  peut  ni  ne  doit  s'éterniser,  et  il  faut  envisager  dès  maintenant  comme  désirable 
l'établissement  d'un  régime  destiné  à  durer.  11  faut  avouer  cependant  que  la  négociation 
d'une  convention  paraît,  en  ce  moment,  difficilement  réalisable.  Le  change,  qui  varie  de 
jour  en  jour,  nous  oblige  à  évoluer  sur  un  terrain  singulièrement  mouvant.  D'autre  part,  si 
nous  ne  savons  pas  exactement  ce  que  sera  demain  notre  tarif  douanier,  les  Canadiens  ne  le 
savent  pas  davantage  :  qu'un  cabinet  libéral ,  inspiré  par  les  fermiers  de  l'Ouest,  arrive  demain 
au  pouvoir  à  Ottawa ,  nul  doute  que  la  politique  tarifaire  canadienne  n'en  soit  profondément 
transformée  ;  or,  les  élections  générales  canadiennes  ne  paraissant  pas  imminentes.  Enfin  — 
nous  insistions  plus  haut  sur  ce  point  —  il  ne  suffit  pas  de  faire  des  accords.  Us  demeurent 
vains,  dans  les  conditions  présentes,  si  l'on  ne  se  préoccupe  pas  avec  précision  d'en  assurer 
l'exécution  (transports,  ouvertures  de  crédits).  Dans  la  période  que  nous  traversons,  rien  ne 
se  prête  moins  à  des  vues  à  longue  échéance  :  on  vit,  on  ne  peut  guère  vivre  qu'au  jour  le 
jour.  La  sagesse  semble  donc,  sans  perdre  de  vue  le  but  d'une  convention  d'ensemble  et  tout 
en  entreprenant  dès  aujourd'hui  delà  préparer,  la  sagesse,  dis-je,  semble  de  commencer  par 
résoudre,  provisoirement  et  au  besoin  séparément,  les  questions  qui  se  présentent  avec  le 
caractère  d'une  particulière  urgence,  par  exemple  la  question  du  taux  de  change  à  adopter 
pour  le  payement  des  droits  de  douane  ad  valorem,  ou  bien  (problème  qui  va  se  poser 
chaque  jour)  la  question  des  ouvertures  de  crédits  pour  permettre  le  règlement  de  nos  impor- 
tations. .  . 

La  solution  provisoire  de  problèmes  déterminés  permettra  de  remettre  au  moment 
opportun  l'établissement  d'une  œuvre  plus  durable.  Cette  œuvre  durable  cependant,  que 
chacun  souhaite,  il  importe,  dès  maintenant,  d'en  envisager  et  d'en  préparer  par  avance  les 
divers  éléments. 

Au  point  de  vue  tarif,  par  exemple,  que  pouvons-nous  demander,  que  demandons-nous  en 
fait  de  concessions  à  nos  interlocuteurs  .'^  La  convention  de  1909  nous  donne  le  bénéfice  du 
tarif  intermédiaire  sur  98  articles  et  des  conditions  spéciales  (meilleures  que  celles  de  1'»  in- 
termédiaire »)  sur  1  2  articles.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  que  le  tarif  intermédiaire  n'est, 
en  général,  que  de  i  2  1/2  p.  100  au-dessous  du  tarif  général.  C'est  là  une  marge  de  négociation 
bien  étroite,  et  il  faut  prévoir  que  nous  pourrons  demander  et  que  le  Canada  sera  conduit  à 
consentir  des  concessions  dépassant  notablement  ce  tarif  intermédiaire,  qui  ne  mériterait 
guère  le  nom  de  tarif  minimum.  Il  mérite  d'autant  moins  le  nom  de  tarif  mininmm,  que  le 
tarif  de  préférence  impériale  donne  à  l'Angleterre  et  à  certaines  de  ses  colonies  un  avantage 
de  33  1/2  p.  100  sur  le  tarif  général.  La  question  se  pose  donc  (et  ce  n'est  du  reste  pas  la 
première  fois)  de  savoir  si  nous  aurions  chance  d'obtenir  et,  par  conséquent,  si  nous  devrions 
demander,  au  moins  pour  certains  articles,  le  bénéfice  du  tarif  impérial  lui-même.  En  prin- 
cipe, rien  ne  s'y  oppose,  bien  cjue  le  Gouvernement  britannique  ait  spécifié  qu'il  entendait 
considérer  la  préférence  impériale  comme  une  mesure  d'ordre  intérieur  (a  domestic  matter) 
ne  faisant  pas  jouer  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  Canada  semble  avoir  adopté  ce 
point  de  vue.  Néanmoins,  rien  n'empêche,  en  droit,  qu'une  convention  abaisse  certains  droits 
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au  niveau  même  du  tarif  impérial.  Ce  qu'il  faut  éviter,  c'est  d'avoir  l'air  de  donner  un  carac- 
tère politique  à  pareille  demande,  c'est  de  sembler  vouloir  s'insérer  entre  l'arbre  et  l'écorce. 
Etant  données  les  relations  d'amitié  qui  existent  non  seulement  entre  le  Canada  et  la  France, 
mais  entre  la  France  et  l'Angleterre,  chacun  sait  bien  que  nous  n'aurions  jamais  semblable 
pensée.  Nous  pourrions  du  reste  faire  valoir  des  arguments  bien  puissants  :  notre  rôle  pendant 
laguen'e,  par  exemple,  qui  a  fait  de  nous,  vis-à-vis  de  l'Angleterre  et  de  l'Empire,  des  alliés 
d'un  rang  tout  spécial.  Sans  doute  pourrions-nous  aussi  faire  valoir  les  dommages  subis  par 
nous  pour  la  cause  de  tous  et  qui  nous  donnent  vraiment  droit,  au  moins  pendant  un  certain 
temps,  à  un  traitement  exceptionnel.  On  a  songé,  paraît-il,  à  l'octroi  de  la  préférence  impé- 
riale pour  les  produits  originaires  de  notre  Nord  dévasté  :  ce  serait  comme  une  sorte  de  clause 
de  réparation,  mais  l'application  pratique  en  est  impossible.  On  a  aussi  songé  à  la  possibilité 
du  tarif  impérial  en  notre  faveur  pour  une  période  limitée  de  cinq  années;  mais  c'est  peut- 
être  bien  court,  puisque  nous  ne  savons  pas  quand  le  cours  normal  de  nos  exportations 
pourra  être  repris.  Le  plus  sage  ne  serait-il  pas  de  ne  pas  demander  l'octroi  du  tarif  impérial 
comme  une  question  de  principe,  mais  d'essayer  d'obtenir,  pour  les  articles  qui  nous 
intéressent  vraiment,  un  traitement  plus  proche  de  l'impérial  que  de  l'a  intermédiaire  »  et, 
au  besoin,  un  traitement  s'identifiant  avec  celui  du  tarif  impérial  lui-même  P 

Une  question  connexe  se  pose  ici  :  c'est  celle  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Demander  faccession  au  tarif  impérial,  ce  serait  envisager  l'entrée  de  la  France  dans  le  sys- 
tème économique  de  l'Angleterre  :  nous  venons  de  dire  les  raisons  qui  pouvaient  rendre 
difficile  la  réalisation  d'un  pareil  programme.  Les' Anglais  ont  jusqu'ici  tenu  jalousement  à 
conserver  à  ce  tarif  impérial  le  caractère  d'une  clause  de  famille.  Sans  dire  qu'aucune  tenta- 
tive ne  peut  et  ne  doit  être  faite  dans  ce  sens,  il  est  bon  cependant  de  ne  pas  se  dissimuler 
les  objections  et  les  difficultés.  Mais,  en  dehors  de  fEmpire  britannique,  le  Canada  pourrait 
très  bien  se  prêter,  avec  ses  grands  voisins  les  Américains,  à  une  politique  d'entente  :  il  paraît 
même  certain  qu'un  cabinet  inspiré  par  les  fermiers  de  l'Ouest  entreprendrait  de  la  réaliser. 
Nous  nous  trouverions  alors  en  présence  d'une  autre  échelle  de  tarifs,  plus  ou  moins  conven- 
tionnels, sur  les  degrés  de  laquelle  il  serait  tout  naturel  que  nous  cherchions  à  nous  réserver 
la  meilleure  place  possible.  Les  Etats-Unis,  pour  justifier  l'échange  avec  le  Canada  de  condi- 
tions tarifaires  particulièrement  favorables,  font  valoir  que  des  liens  spéciaux  les  lient  à  ce 
voisin ,  si  proche  et  en  somme  si  peu  différent.  Quel  puissant  argument  n'aurions-nous  pas 
à  mettre  en  avant  pour  proposer  des  liens  d'une  intimité  analogue,  si  nous  rappelions  le  sang 
versé  par  les  Canadiens  sur  la  terre  française  et  les  immenses  sacrifices  de  la  France  pour  la 
cause  alliée  ? 

On  voit,  par  ces  observations,  combien  pourrait  être  prématurée  une  négociation  immé- 
diate. Elle  pourrait  l'être  également  s'il  nous  fallait,  dès  aujourd'hui,  indiquer  la  liste  des 
articles  sur  lesquels  nous  aurions  à  demander  des  concessions,  c'est-à-dire  les  articles  que 
nous  prétendons  et  désirons  exporter.  Nous  savons  bien ,  d'une  façon  générale ,  quel  sera  le 
caractère  de  l'exportation  française  :  les  articles  manufacturés  de  qualité  supérieure ,  les  tissus 
et  habillement,  articles  de  Paris,  automobiles,  ainsi  que  les  produits  d'alimentation  de  nature 
particulièrement  raffinée,  tels  que  vins  fins  ou  liqueurs,  en  constitueront  toujours  la  partie 
essentielle.  Cependant,  les  conditions  nouvelles  de  l'industrie  française,  telle  qu'elle  sort 
de  la  guerre,  ne  nous  permettent  pas  encore  de  savoir  exactement  ce  qu  elle  sera  en  mesure, 
non  seulement  de  produire,  mais  de  vendre  au  dehors;  d'autre  part,  le  retour  de  l'Alsace  et 
de  la  Lorraine  font  rentrer  dans  le  sein  de  la  patrie  française  un  groupe  d'industries,  diver- 
sifiées et  puissantes,  qui  vont  avoir  besoin  d'une  défense  spéciale  lorsque  seront  discutés  les 
intérêts  français.  H  y  a  donc  là  une  étude  approfondie  à  faire,  étude  qui,  en  ce  qui  concerne 
le  Canada,  se  conjuguera  naturellement  et  logiquement  avec  celle  des  possibilités  d'absorp- 
tion du  mai'ché  canadien.  Avec  une  persévérance  cordiale,  qui  a  été  couronnée  de  succès, 
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M.  Beaubien  a  réussi  à  faire  une  réalité  de  son  idée  d'un  train  français  d'échantillons  parcou- 
rant le  Canada  ;  le  parcours  de  ce  train  à  travers  le  Dominion  pourrait  éventuellement  nous 
fournir  l'occasion  d'étudier  à  fond  le  terrain  où  demain  nous  espérons  implanter  les  produits 
français.  Pareille  enquête  préliminaire  serait  de  la  plus  haute  utilité. 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  de  concessions  tarifaires  que  les  Canadiens  pom-raient 
nous  présenter,  nous  n'avons  pas  non  plus  de  très  grandes  précisions.  Sans  doute  savons- 
nous  bien  ce  que  produit  le  Canada  et  ce  qu'il  désire  vendre.  Nous  savons  qu'il  espère 
exporter  non  seulement  des  produits  bruts,  mais  aussi  des  manulacturés.  Si,  du  côté  des 
manufacturés,  certaines  résistances  sont  à  prévoir  de  notre  part,  point  de  doute  que  la  France 
n'envisage  avec  la  plus  grande  faveur  l'idée  de  trouver,  dans  le  Canada ,  un  large  fournisseui* 
de  produits  premiers.  Mais  savons-nous  nous-mêmes  exactement  ce  dont  nous  aurons  besoin 
demain?  Connaissons-nous  notre  propre  capacité  d'absorption?  Sommes-nous  fixés  sur  la 
liste  des  articles  que  nous  sommes,  que  nous  serons  demain  en  mesure  d'importer,  avec 
profit,  du  Canada?  Là  encore  une  étude  approfondie  et  du  caractère  le  plus  technique 
s'impose.  A  vouloir  ti'op  se  hâter,  sur  des  données  résultant  d'observations  provisoires  ou 
répondant  à  des  conditions  d'exception,  on  risquerait  de  laisser  se  produire  des  espérances 
auxquelles  peut-être  ensuite  la  réalité  ne  répondrait  pas. 

Cette  question  des  ventes  canadiennes  en  France  nous  amène  naturellement  à  pai'ler  de  la 
question  des  ouvertures  de  crédit ,  car  elles  sont  étroitement  liées.  Les  Canadiens  désiieiit 
retrouver  en  nous  de  bons  clients ,  mais  ils  se  rendent  compte  que  l'état  de  nos  changes  et  le 
déséquilibre  de  notre  balance  commerciale  vont  nous  rendre  de  plus  en  plus  difficiles  les 
achats  au  dehors.  Le  dollar  est  à  beaucoup  plus  de  i  o  francs ,  c'est  comme  un  droit  protec- 
teur de  loo  poui' cent.  Nous  doublerons  le  cap  de  toutes  ces  difficultés,  sans  aucun  doute; 
mais  les  esprits  raisonnables  se  rendent  parfaitement  compte  que  le  rétablissement  de  notre 
équilibre  économique  ne  peut  pas  être  une  affaire  de  jours,  ni  même  de  mois.  Si  les  Cana- 
diens (et  le  même  raisonnement  s'applique  aux  Américains)  ne  veulent  pas  perdre  le  client 
français,  il  faut  qu'ils  le  soutiennent  par  des  ouvertures  de  crédits  qui  lui  permettent  d'acheter 
sans  avoir  à  payer  comptant.  Nous  savons  que  le  Gouvernement  canadien  s'est  montré  bien 
disposé  à  cet  égard ,  l'année  dernière  ;  nous  croyons  savoir  également  qu'un  bon  accueil  nous 
serait  réservé  auprès  des  banques  du  Dominion.  Il  s'agit  là  d'un  problème  inséparable  de 
celui  de  la  reprise  normale  de  nos  échanges.  Aussi,  tout  en  le  considérant  d'abord  (ainsi  que 
nous  l'avons  fait  tout  à  l'heure)  comme  un  problème  susceptible  de  solutions  immédiates  et 
provisoires ,  croyons-nous  qu'il  ne  peut  être  séparé  de  la  question  générale  des  relations  éco- 
nomiques franco-canadiennes.  Nous  souhaiterions  donc  voir  le  sujet  mis  à  f étude,  afin  qu'au 
moins  en  ce  qui  concerne  le  Canada,  il  soit  envisagé  avec  des  vues  d'ensemble  :  les  ouvertures 
de  crédits  peuvent-elles  ou  doivent-elles  être  faites  d'Etat  à  Etat ,  ou  au  contraire  de  consortium 
à  consortium  ?  S'il  est  naturel  que  femploi  de  ces  crédits  soit  spécifié  d'avance  comme  devant 
se  faire  en  achats  de  produits  canadiens,  n'y  a-t-il  pas  un  grave  inconvénient  à  en  spécifier 
si  étroitement  l'emploi  que  dans  nombre  de  cas  le  crédit  demeure  inutilisable,  l'achetem*  n'ayant 
pu  se  classer  exactement  dans  le  compartiment  qui  était  prévu  ?  Ne  pourrait-on  enfin  envi- 
sager comme  de  nature  à  soulager  le  change  (c'est-à-dire  à  opérer  dans  le  môme  sens  qu'un 
crédit)  l'achat  par  les  Canadiens  de  valeurs  françaises,  fonds  d'Etat,  ou  bien  actions  et 
obligations  industrielles?  Le  marché  financier  canadien  est  aujourd'hui  une  force  ({ui  compte. 
La  France,  qui  naguère  y  achetait  des  titres,  ne  poun-ait-elle  maintenant  y  en  vendre?  Ce 
serait  associer  le  Dominion  à  fœuM'c  de  notre  relèvement  industriel,  ce  serait  aussi  apporter 
à  notre  change  un  utile  soulagement.  Cet  ensemble  de  problèmes  comporte  des  aspects 
commerciaux,  industriels  et  financiers  dont  la  technicité  exige  une  enquête  spéciale.  N'y 
aurait-il  pas  intérêt  à  ce  qu'elle  fût  entreprise? 

Nous  disions  plus  haut  qu'à  l'heure  actuelle,  les  échanges  sont  à  peu  près  impossibles  si  les 
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moyens  de  transport  ne  sont  pas  minutieusement  prévus.  Dès  avant  la  guerre,  on  s'était 
préoccupé  à  maintes  reprises  de  l'insuffisance  des  lignes  de  navigation  entre  la  France  et  le 
Dominion.  Aujourd'hui, la  situation  à  cet  égard  est  devenue  aiguë.  Je  n'ai  pas  l'intention  de 
traiter  ici  ce  sujet,  qui  dépasse  ma  compétence.  Mais  il  fallait  à  tout  prix  indiquer  que  com- 
merce extérieur  et  transports  maritimes  sont  deux  problèmes  inséparables,  dont  la  solution 
ne  peut  guère  être  cherchée  séparément.  Des  eflbrts  sont  tentés  en  ce  moment  même  pour 
l'établissement  de  relations  directes  entre  la  France  et  le  Canada.  La  Compagnie  Générale 
Transatlantique  a  créé  une  ligne  Havre-Canada.  L'étude  de  la  question  doit  être  suivie, 
en  recherchant,  semble-t-il,  non  pas  le  transport  des  passagers  de  luxe,  mais  principalement 
celui  de  marchandises  et  aussi  celui  des  émigrants. 


V.  —  Conclusion. 

En  résumé,  il  semble  qu'il  soit  désirable  de  conclure  une  convention  de  commerce  avec 
le  Canada,  mais  que  le  moment  n'est  pas  encore  venu  où  une  œuvre  durable  peut  être 
réalisée.  Sans  perdre  de  vue  cette  convention,  il  importe  surtout  en  ce  moment  de  laprépai*er, 
soit  par  des  négociations  spéciales  sur  des  points  particuliers,  soit  par  des  enquêtes  diverses. 

Les  questions  urgentes,  dont  la  solution  immédiate  s'impose,  doivent  donc  être  envisa- 
gées séparément,  au  besoin  d'une  manière  provisoire  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  pourraient 
être  étudiés  des  problèmes  comme  celui  des  ouvertures  de  crédit,  des  transports  maritimes, 
du  taux  à  adopter  pour  le  payement  des  droits  de  douane  ad  valorem .  .  . 

Les  solutions  particuhères  auxquelles  on  sera  ainsi  arrivé  serviront  en  quelque  sorte  de 
travaiix  d'approche  et  seront  de  natui^e  à  faciliter  la  négociation  ultérieure  du  traité  durable, 
dont  il  conviendra  de  rester  toujours  préoccupé.  En  vue  de  ce  but  ultime,  diverses  enquêtes 
pourraient  et  devraient  dès  maintenant  être  entreprises,  soit  sur  les  articles  que  nous  aurons 
à  exporter  au  Canada  et  pour  lesquels  il  y  aura  lieu  de  chercher  des  concessions  tarifaires, 
soit  sur  les  articles  que  nous  aurons  à  acheter  dans  le  Dominion  et  pour  lesquels  nous 
aurons  nous-mêmes  à  prévoir  des  concessions  dans  notre  propre  tarif.  En  même  temps, 
la  double  question  des  transports  et  des  crédits,  bien  qu'elle  soit  susceptible  de  solutions 
séparées  et  immédiates,  ne  devra  pas  être  oubliée  dans  les  études  à  faire,  car  crédits  et  trans- 
ports sont  des  problèmes  susceptibles  de  durer  plus  longtemps  que  tels  arrangements  immé- 
diats dont  furgence  s'imposerait.  Il  y  aura  donc  lieu  d'étudier  à  fond,  et  avfec  des  vues 
d'ensemble,  les  conditions  dans  lesquelles  la  France  pourra,  soit  communiquer  avec  le 
Canada,  soit  trouver  dans  le  Dominion  les  ouvertures  de  crédit  nécessaires  ou  bien  les 
débouchés  désirables  pour  l'exportation  de  ses  titres. 

S'appuyant  sur  ces  travaux  préparatoires ,  qui  se  présenteront  soit  sous  forme  de  conven- 
tions préliminaires,  soit  sous  forme  de  contrats  divers ,  soit  sous  forme  d'enquêtes  économiques 
et  financières,  nos  négociateurs  pourront,  lorsque  fincertitude  actuelle  aura  fait  place  à  une 
situation  plus  claire,  envisager  en  connaissance  de  cause  la  préparation  et  la  négociation 
de  la  convention  de  conmierce,  dont  l'utilité  n'aura  jamais  été  perdue  de  vue,  mais  dont 
la  réalisation  aura  été  consciemment  ajournée  jusqu'à  l'heure  du  succès  possible. 
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La  question  de  l'importatio.!  des  bois  est  un  symbole  assez  fidèle  de  nos  relations  commerciales 
avec  le  Canada.  Elle  met  en  lumière  les  avantages  que  nous  trouvons  à  acheter  dans  ce  pays; 
elle  résume  presque  toutes  les  difficultés  que  l'on  pourrait  rencontrer;  enfin  elle  est  dans  nos 
importations  la  branche  qui  nous  paraît  offrir  le  plus  d'avenir. 

L'intérêt  qu'elle  présente  réside  presque  autant  dans  le  merveilleux  essor  économique  que 
nous  entrevoyons  tous  pour  le  Canada  que  dans  la  production  déficitaire  française  en  ce  qui 
concerne  le  bois.  En  matière  économique,  comme  en  matière  de  gouvernement,  il  faut  prévoir. 
Il  faut  donc,  en  vue  de  l'avenir,  créer  dès  maintenant  avec  le  Canada  des  habitudes  d'échange, 
des  relations  commerciales  que  faciHtent  l'accoutumance  et  les  traditions.  D'autre  part,  le  désastre 
de  nos  forêts  françaises  nous  rend  —  sinon  pour  toujours,  au  moins  pour  quelque  temps, 
c'est-îi-dire  jusqu'à  l'aménagement  des  forêts  de  notre  Afrique  équatoriale  —  tributaires  de 
l'étranger. 

Nous  le  sommes  depuis  longtemps.  Avant  la  guerre,  nous  importions  du  bois,  bon  an  mal  an, 
pour  deux  à  trois  cent  millions  de  francs.  D'où  venait-il?  De  la  Russie  par  Riga,  de  la  Suède  et 
de  la  Norvège.  La  Russie  ne  pourra  pas  avant  longtemps  reprendre  ce  trafic,  cela  est  certain. 
Nous  nous  trouvons  donc  en  face  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  en  compétition  avec  l'Angleterre, 
qui,  comme  nous,  a  de  gros  besoins.  Cela  est  si  vrai  que  nous  avons  dû  négocier  une  entente 
avec  elle  pour  éviter  de  nous  concurrencer  sur  le  marché  des  pays  Scandinaves,  et  aussi  pour 
répartir  le  fret. 

On  objectera  qu'il  y  a  un  autre  fournisseur  possible ,  c'est  l'Allemagne  qui  a  rasé  une  partie 
de  nos  arbres  et  nous  a  contraints  d'abattre  les  autres  pour  notre  défense.  Cela  est  vrai  et  l'Al- 
lemagne doit  nous  payer  en  bois  comme  en  autres  matières.  Mais  ses  envois  doivent  être 
strictement  limités  par  le  prix  de  revient  pour  nous  de  ses  fournitures  de  bois.  Le  jour  où  ces 
fournitures  deviendront  désavantageuses,  nous  ne  devrons  plus  acheter  un  standard  de  bois  en 
Allemagne;  c'est  de  toute  évidence.  C'est  alors  que  le  marché  canadien  nous  sera  précieux,  car 
nous  disposerons  de  voiliers  et  de  vapeurs  qui  nous  font  défaut  actuellement  pour  le  transport. 

Cette  difficulté  du  transport  est  la  principale  objection  qu'on  nous  oppose  pour  les  bois 
canadiens.  Mais  elle  existe  aussi  pour  les  bois  Scandinaves  et  l'écart  dans  les  distances  compte 
pour  peu  de  choses ,  surtout  s'il  s'agit  de  cargos  à  voiles. 

Quels  avantages  nous  offrent  les  bois  canadiens?  Ils  vont  concurrencer  les  bois  Scandinaves 
et  augmenter  les  quantités  offertes,  par  conséquent  faire  baisser  le  prix  de  revient  pour  notre 
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industrie.  Ils  offrent  une  grande  variété  d'essences  adaptables  à  tous  les  besoins,  principalement 
le  pin,  l'épinette,  le  sapin ,  la  pruche  et  le  cèdre. 

Le  pin  hlanc,ivh%  demandé  dans  les  arsenaux  et  les  chantiers  anglais,  est  très  employé  dans  la 
charpente,  la  menuiserie,  l'ameublement,  la  carrosserie. 

Vépinette  blanche,  plus  dure  que  le  pin,  d'un  grain  plus  fin  ,  sert  pour  la  mâture,  les  madriers, 
la  tonnellerie.  Vépinette  noire  fait  de  bonnes  traverses  de  chemin  de  fer;  elle  est  surtout  utilisée 
pour  la  fabrication  de  la  pulpe.  Le  Canada  en  peut  fournir  et  en  fournit  en  fait  5oo  millions 
de  pieds.  La. pruche,  qui  est  plus  dure,  plus  cassante  aussi,  donne  d'excellents  pavés  de  bois.  Son 
écorce  est  utilisée  par  les  tanneries  et  nous  permettrait  d'avoir  quelque  pitié  de  nos  belles  châ- 
taigneraies du  Limousin  et  de  la  Corse.  Le  cèdre  majestueux  du  Saint-Laurent,  le  roi  des  forets 
du  Québec, est  plus  rare,  mais  il  est  léger,  facile  à  travailler,  réfractaire  à  la  pourriture,  excel- 
lent pour  faire  des  pilotis ,'  des  appontements ,  des  bardeaux  et  des  traverses  de  chemin  de  fer. 
Je  n'ai  pas  l'intention  de  continuer  celte  énuméralion,  de  parler  du  /mrJ  recherché  parles  embal- 
leurs, du  merisier  blanc,  qui  est  le  bois  des  instruments  agricoles,  de  Yérable  moucheté,  cher  aux 
ébénistes  modernes,  du  hêtre  blanc,  c^ue  l'on  travaille  au  tour,  de  l'orme,  dont  les  Anglais  font  des 
portes  d'écluses  et  des  quilles  de  bateaux. 

En  fait-,  le  Canada  peut,  sans  priver  son  autre  clientèle,  subvenir  à  tous  nos  besoins. 

Songeons  en  effet  que  la  production  du  bois  de  construction  seul  s'est  élevée  en  1917 
à  7,^180,776  M.  F.  B.  M.  (1)  valant  $  98,806,555. 

Une  moitié  environ  de  ce  boit*  est  exportée.  Pour  l'année  fiscale  se  terminant  le  3 1  mars  1919 
la  valeur  de  cette  exportation  a  été  de  52  millions,  dont  plus  de  ho  millions  aux  Etats-Unis  et 
plus  de  8  milHons  en  Grande-Bretagne. 

La  France  figure  dans  les  statistiques  canadiennes  par  les  chiff'res  suivants  : 

Fiançons  éplnelte .^  3 1 5,85o     j     Colombages . , , , , 1 5,588 


Ici  deux  questions  se  posent  :  devons-nous  demander  au  Canada  des  bois  presque  bruts ,  c'est- 
à-dire  n'ayant  reçu  qu'une  première  façon? En  ce  cas,  voici  ce  dont  nous  avons  besoin,  de  l'avis 
de  nos  négociants  (mesures  indiquées  en  pouces  anglais)  : 

/      3°o47  =  10  pieds. 
î"  MadrmrH  :  3  X  9.  )      5°33    =  17  pieds  i/a. 

Lonjfucur  moyenne  en  partant  de  3  mètres  :  5"'33  à  5'"67'.        i     5"'637  =  18  pieds  i/a. 


( 


5"'79   =  19  pieds 


2"  Bantings  :  et  en  petite  quantité  en  :  a  i/-2  x  0  1/3; 

9  1/3  XG; 
et  2  1/2  X  7. 

Lon.fîueur  moyenne  en  partant  de  3  mètres  :  '4'"6n.  ]  '  "         .  ,  '    , 

"  '  ^  i      4'"79    =  i5  pieds  1/2. 

3"  Poutres  :  8  X  8  à  1 6  X  1 G  par  pouces. 
Les  plus  grandes  longueurs  possibles. 

/o  Ti;      I                    Ê            I     I  i  3'"o/i7=io  pieds. 

4°  Planchettes  .-  1  X  'i;  1  X  4  1/3.  \  ,„  ^'        ,     •   1 

'  <  a  200  =  la  pieds. 

Longueur  moyenne  en  partant  de  3  mèlres  :  a^SS.                     i  /i'"/iir._  ,/,  nieds  1/9 

5°  Planches  .-  1  X  9;  1  i/a  X  9- 

Même  longueur  moyenne  que  ci-dessus. 

(')  M.  F.  n.  M.,  alwéviation  pour  «thousand  foet  board  measuron  ou  mille  pieds  rarrés,  mesure  do   planches,  ces 
planches  ayant  un  pouce  d'épaisseur  (un  pouce  =  o"'025'i)»  soit  9a  niètc.  car.  90.  Cette  unité  représente  en  pieds  cubes 

K3,33  cl  "Ml  nK'lfi's  ciihc-i  •<"'''3fi.^. 
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Recommandation  importante: 

Dans  un  chargement,  les  madriers  doivent  constituer  les  4/5  de  la  cargaison  avec  seulement 
1/5  des  autres  catégories.  Tous  ces  bois  doivent  être  avivés,  c'est-à-dire  à  arêtes  vives  et  bien 
sciés. 

On  devra  consacrer  les  plus  beaux  bois  aux  madriers  et  aux  planches. 

On  pourra  faire  entrer  dansun  chargement  une  proportion  de  9.  à  3  p.  i  oo  de  bois  d'arrimages. 

Par  bois,  d'arrimage  on  entend  les  mêmes  bois,  mais  les  longueurs  en  sont  seulement 
de  'i  mètres  à  ;:!"'67. 

6  pieds  =  i"6a8.  —  7  pieds  =  a^iSS.  —  9  pieds  =  a"7A3. 

Pour  que  ces  bois  trouvent  aisément  preneur  auprès  de  nos  marchands,  il  faut  qu'une  con- 
fiance mutuelle  s'établisse,  il  faut  en  particulier  que  l'acheteur  sache  quelle  qualité  lui  est 
expédiée.  Un  Canadien  très  compétent  en  la  matière,  M.  G.  G.  Piché,  chef  du  service  forestier, 
donnait  le  conseil  de  marquer  chaque  madrier  ou  chaque  planche  exportés,  pour  établir  son 
origine  et  sa  qualité.  Une  planche  marquée  Q  S  3  signifiera  qu'elle  vient  de  Québec,  que  c'est 
de  i'épinette  [spimcej  de  troisième  qualité.  Ces  précautions  seraient  contrôlées  par  les  mesureurs 
officiels  dans  les  ports,  et  peut-être  arriveraii-on  à  ce  que  leur  certificat  fasse  foi  pour  l'acheteur. 
En  dernier  lieu  M.  Piché  demande,  avec  juste  raison,  que  la  loi  de  1873  sur  la  classification 
des  bois  soit  révisée  et  mise  d'accord  avec  les  méthodes  actuelles  des  scieries  mécaniques.  Il  faut 
que  l'acheteur  européen  sache  ce  que  le  vendeur  lui  propose  par  les  termes  de  bois  de  i''  qua- 
lité, de  2"*  qualité,  de  3'"^  qualité.  Pour  cela,  il  appartient  aux  techniciens  du  laboratoire 
fédéral  des  bois,  établi  à  l'Université  M".  Gill,  de  Montréal ,  de  déterminer  les  propriétés  respec- 
tives des  bois  canadiens. 

En  second  lieu,  devons-nous  faire  venir,  pour  nos  besoins  du  moment  —  ceux  des  régions 
dévastées  —  des  portes,  des  fenêtres,  des  hangars  démontables,  des  meubles  rustiques?  Le 
Ministère  de  la  Reconstitution  et  les  industriels  français  ne  veulent  que  du  bois  à  peine  façonné  ; 
les  populations  des  régions  dévastées  demandent  des  objets  tout  prêts  à  être  posés.  Quel  parti 
faut-il  prendre?  Il  semble  que  la  logique  veuille  que, pour  l'heure  présente ,  nous  exigions  de 
l'Allemagne  des  bois  bruts  qui  peuvent  venir  par  canaux  et  que  le  fret ,  si  précieux ,  dont  nous 
disposons  au  Ganada,  doive  être  utilisé  à  Fimportation  d'objets  ouvrés.  Nous  n'en  importerons 
jamais  assez  pour  nuire  à  la  main-d'œuvre  française;  nous  n'en  importerons  jamais  trop  pour 
abréger  les  souffrances  des  populations  ruinées  et  sans  foyer. 


Ceci  ne  concerne  que  la  période  d'après  guerre.  En  temps  normal,  est-il  pratique,  commer- 
cialement parlant,  d'acheter  des  bois  au  Ganada?  N'aura-t-on  pas  des  déceptions?  Et  comment 
faut-il  s'y  prendre? 

En  temps  de  guerre  on  a  payé  jusqu'à  1,100  francs  le  standard^'J  de  bois;  mais  on  ne  le  payera 
plus  guère  que  la  moitié  de  ce  pri^  maintenant  et  on  le  payait  le  quart,  soit  'î5o  francs,  avant 
la  guerre.  Ce  prix  est-il  rémunérateur?  Remarquons  d'abord  que  c'est  au  vendeur  à  en  juger, 
puisque  les  Anglais  achètent  depuis  longtemps  des  bois  canadiens;  que  nous-mêmes  achetions 
des  bois  dits  de  r«  Amérique  du  Nord»  et  qui  souvent  n'étaient  que  des  bois  canadiens,  mais  qui 
avaient  préalablement  passé  par  les  mains  de  négociants  anglais  ou  des  Etat^-Unis.  Ce  point  se 
trouve  ainsi  résolu. 

'    Le  ^itaIulil^l  vaul  î  iiKHres  culic^  (J7a  . 
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Les  prix  sont  actuellement  les  suivants,  sur  le  marché  de  Montréal,  pour  les  bois  de  bonne 
qualité  (»^  : 

Bois  de  charpente  :  'WÊÊÊÊtt 

Épinellc  et  pin  :  environ. ^  5o  les  M.  F,  B.  M.f 

Planchers  blanchis  et  etnboiiiés  : 

Merisier,  érable ^  1 1 5     j     Pin . , . .  , ,j  G5 

Menuiserie  d'intérieur,  plinthes,  moulures,  etc. 

Pin c ^  75 

Le  tarif  de  la  Compagnie  canadienne  Transatlantique  est  le  suivant  pour  le  transport  de  bois 
de  Montréal  au  Havre  : 

En  septembre. ...     S  89,00  les  M.  F.  B.  M.     |     En  octobre ^  U-2,ho 

Reste  une  autre  difficulté,  celle  qui  jusqu'ici  entravait  les  transactions.  Les  négociants  fran- 
çais voudraient  qu'on  leur  offrît  à  quai,  au  Havre,  des  bois  coupés  aux  dimensions  usuelles  en 
France  et  payables  à  livraison  ou  à  trois  mois.  Les  négociants  canadiens  voudraient  qu'on  vînt 
choisir  la  marchandise  chez  eux.  Ils  disent  que  leurs  machines  à  préparer  le  bois  ne  peuvent  pas 
s'adapter  aux  mesures  françaises  et  ils  veulent  être  payés  d^avance.  Ces  divergences  ont  suffi 
jusqu'ici  pour  que  chacun  restât  sur  ses  positions.  Aujourd'hui,  toutefois,  nos  besoins  sont  plus 
grands  et  nous  poussent  à  faire  les  premières  concessions.  D'autre  part,  les  Canadiens  ont  peut- 
être  intérêt  à  ne  plus  dédaigner  le  marché  français.  .  .  Il  y  a  matière  à  transaction.  Observons, 
en  ce  qui  concerne  les  mesures,  que  les  bois  canadiens  qu'on  nous  vendait  jadis  étaient  taillés  h 
nouveau  pour  nous  par  les  industriels  des  Etats-Unis.  Ne  pouvons-nous  pas  faire  nous-mêmes  ce 
que  nous  faisions  faire  par  les  autres? 

La  difficulté  des  payements  doit  être  facile  à  résoudre.  Les  Canadiens  ont  à  Paris  deux  ban- 
ques et  peut-être  trois  dont  la  tâche  est  précisément  de  faciliter  ces  transactions. 

D'ailleurs,  de  grands  négociants  français  que  nous  avons  consultés  sont  prêts  à  acheter,  à  quai 
au  Havre,  un  premier  lot  de  madriers  et  poutres  du  Canada  de  1000  standards,  pourvu  qu'on 
les  offre  aux  mêmes  conditions  que  les  bois  Scandinaves. 

Un  envoi  d'essai  de  la  part  des  Canadiens  est  donc  sûr  de  trouver  preneur.  Nous  pensons  que 
certaines  quantités  de  bois  seront  ainsi  importées.  Il  sera  très  intéressant  de  connaître  les 
résultats  de  cette  importation,  la  qualité  de  la  marchandise,  sa  présentation,  son  prix  de 
revient  à  l'embarquement,  le  coût  du  transport  et  de  la  douane,  le  mode  de  payement  adopté. 
D'un  essai  heureux  peut  sortir  tout  une  série  de  transactions  et  un  courant  nouveau  d'échanges. 
Un  peu  de  bon  vouloir  de  part  et  d'autre  provoquera  le  succès,  puisque  toutes  les  conjonctures 
sont  favorables. 

Maurice  GUÉNARD. 

t'^  Notons  qu'un  crédit  de  ,^2  5  millions  a  été  ouvert  à  la  France  parle  Gouvernement  canadien  et  qu'il  est  rembour- 
i^alde  en  cinq  ans;  par  conséqucul  les  difficultés  causées  pur  le  cbanffc  sont  très  atténuées. 
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Chronique. 


L^  vie  économique, 

commerciale  Ô^  financière. 


RUBRIQUES  :  I.  Politique  économique  et  questions  douakièrbs.  —  IL  Finances  :  i"  Gnances  publiques; 
a°  banques  et  marché  financier,  3°  changes.  —  III.  Transports  :  i"  chemins  de  fer  et  tramways;  -i"  fleuves 
et  canaux;  3°  ports,  navigation  et  marine  marchande;  4"  postes,  télégraphe  et  téléphone,  routes,  automobiles.  — 
IV.  Commerce.  —  V.  Agbigulturb,  élevage  bt  pêche.  —  VI.  Mines  et  produits  du  sous-sol.  —  VII.  Industrie. 

POLITIQUE  ÉCONOiMIQUE  ET  QUESTIONS  DOUANIÈRES. 

Im  Convention  commerciale  franco-canadienne.  —  On  sait  que  le  Gouvernement  Français  avait 
pendant  ia  guerre  dénoncé  ses  conventions  commerciales  et  par  pnsécjiient  celle  qu'il  avait 
passée  avec  le  Canada  le  19  septembre  1907,  complétée  par  l'acte  additionnel  du  28  janvier 
1909.  Cette  dénonciation  devait  courir  à  partir  du  10  septembre  1918,  mais  par  un  accord 
avec  le  Gouvernement  canadien  ia  convention  ancienne  continuera  à  avoir  force  de  loi  tant 
qu'un  avis  contraire  ne  sera  pas  donné  par  l'une  ou  l'autre  partie,  lequel  avis  prendra  force  trois 
mois  après  sa  notification. 

Par  acte  enregistré  le  10  novembre  1919  sous  le  chiffre  10,  George  V,  chap.  i5,  et  sous 
le  titre  de:  The  French  Convention  Act  1919,  cette  convention  supplémentaire  a  été  publiée 
par  le  Département  des  douanes  du  Canada  le  \k  janvier  1920. 

M.  G. 

La  nouvelle  loi  fédérale  sur  les  faillites.  —  Le  projet  de  loi  sur  les  faillites,  applicable  à  tout  le 
Dominion,  dont  nous  avons  indiqué  les  principales  dispositions  dans  le  numéro  de  juin  1919 
de  France-Canada^  a  été  voté  par  le  Sénat  au  cours  de  sa  dernière  session  et  entrera  en  vigueur 
le  i"  juillet  prochain.  Ajoutons  que  le  texte  adopté  prévoit,  à  partir  de  cette  date,  la  tenue  régu- 
lière de  livres  par  toutes  les  personnes  s'occupant  d'affaires. 

R.  L. 
FINANCES. 

La  dette  publique.  —  Au  3i  mars,  la  dette  du  Dominion  s'élèvera  à  1,900  millions  de  dol- 
lars. D'autre  part,  le  Gouvernement  anglais  doit  à  l'État  canadien  181  raillions  de  dollars 
et  divers  autres  pays  d'Europe  lui  doivent  2  0  millions. 

Dépots  en  banque.  —-Malgré  le  retrait  de  196  milHons  de  dollars  effectué  en  vue  de  souscrip- 
tions à  l'emprunt  canadien,  le  montant  total  des  dépôts  dans  les  banques  canadiennes  dépassait, 
en  novembre  dernier,  de  260  millions  de  dollars  le  total  du  mois  correspondant  de  l'an- 
née   1918. 

A  la  date  du  3o  septembre,  le  montant  total  des  dépôts,  tant  dans  les  banques  privées  que 
dans  les  caisses  d'épargne  publiques,  s'élevait  à  2,86/1  millions  de  dollars,  en  augmentation 
de  90  p.  100  sur  les  cinq  dernières  années. 

F.   G. 

Le  troisième  Emprunt  de  la  Victoire.  —  Il  a  produit  $  682,000,000 ,  versés  par  83o,ooo  sous- 
cripteurs. 
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Les  crédits  à  l'Europe.  —  Sur  les  loo  miilions  de  dollars  de  crédits  commerciaux  ouverts  par 
le  Canada  à  la  Belgique,  à  la  Roumanie,  à  la  Grèce  et  à  la  France,  62  millions  n'avaient  pas 
encore  été  utilisés  à  la  fin  de  1 9 1  9. 11  a  été  décidé  que ,  désormais,  chaque  demande  de  crédits 
serait  examinée  séparément  et  une  décision  spéciale  prise  par  le  liiinistère  des  Finances. 

R.  L. 
TRANSPORTS. 

Chemins  de  fer. —  Les  chemins  de  fer  exploités  par  le  Gouvernement  canadien  ont  trans- 
porté, l'année  dernière,  60  millions  de  tonnes  de  marchandises  et  plus  de  22  millions  de  voya- 
geurs. 

Le  prochain  rachat  du  Grand  Trunk  ajoutera  7,000  milles  de  voies  aux  iA,ooo  milles  déjà 
contrôlés  par  l'Etat. 

Le  chemin  de  fer  de  Hudson  Bay.  —  Les  travaux  interrompus  en  1918  à  cause  do  la  disette 
d'acier  vont  être  repris,  et  on  pense  que  la  ligne  sera  complètement  terminée  au  cours  de  l'été 
prochain  jusqu'au  terminus  maritime  de  Port  Nelson.  H  reste  92  milles  de  rails  à  poser,  mais 
les  travaux  de  terrassement,  de  construction  des  ponts  et  ceux  de  la  plupart  des  gares  sont 
achevés. 

Les  habitants  de  l'Ouest- Canadien  demandent  que  Port  Nelson  soit  outillé  de  manière  à 
servir  de  débouché  maritime  au  blé  de  la  province  de  Saskatchewan.  La  distance  par  rail  et  par 
mer  jusqu'à  Liverpool  ne  serait  alors  que  de  3,6 00  milles,  au  lieu  de  /i,8oo  milles  en  passant 
par  Montréal,  soit  une  diminution  totale  d'environ  1,200  milles,  le  parcours  par  voie  ferrée 
se  trouvant  à  lui  seul  réduit  de  près  de  la  moitié  (700  milles  au  lieu  de  i,5oo).  Si  cette  route 
par  la  baie  d'Hudson  peut  rester  ouverte  pendant  trois  mois  chaque  année,  on  pourrait  y  faire 
passer  3o  millions  de  boisseaux  deblépar  saison,  avec  une  économie,  sur  les  frais  de  transport, 
de  1 5  cents  par  boisseau. 

Mais  on  n'en  est  encore  qu'aux  estimations  et  les  possibilités  de  réalisation  pratique  restent 
à  démontrer.  Aussi,  existe-t-il  de  fortes  divergences  de  vues  au  Canada  sur  l'utilité  de  cette 
route.  , 

Certains  proposent,  pour  obvier  aux  difficultés  des  détroits  d'Hudson,  de  faire  expédier  le  blé 
de  Port  Nelson  à  James  Bay,  vers  un  port  situé  dans  la  partie  méridionale  de  la  baie  d'Hudson; 
de  là,  il  serait  dirigé  par  voie  ferrée  sur  Montréal  et  Québec.  Le  gain  sur  le  parcours  en  chemin 
de  fer  serait  encore  très  notable,  probablement  de  3oo  à  /loo  milles,  avec  une  marge  plus 
favorable  encore  pour  les  grains  en  provenance  des  stations  au  Nord  de  Saskatoon,  jusqu'à  la 
Mission  du  Pas,  qui  marque  à  peu  près  la  hmite  actuelle  de  la  culture. 

Constructions  maritimes.  — L'exécution  du  programme  de  constructions  maritimes  du  Gouver- 
nement anglais  au  Canada  se  trouve  terminé  par  la  livraison  des  vapeurs  V/ar  Yixen  et  War 
Magic.  Au  total,  ce  programme  comportait  88  navires,  de  3/19,000  tonnes  «deadweight». 
Quarante-deux  de  ces  bâtiments,  de  3 06,000  tonnes  au  total,  sont  en  acier. 

Quant  au  programme  du  Gouvernement  du  Dominion,  il  portait  sur  environ  80  navires.  Sur 
ce  nombre,  2  3  unités  sont  déjà  en  service;  ils  varient  entre  3,7 5 o  tonnes  pour  les  navires  des 
Lacs,  les  moins  grands,  et  io,5oo  tonnes  pour  les  plus  grands  cargos  transocéaniques. 

On  estime  que  les  chantiers  du  Canada  représentent  un  placement  total  de  5o  millions  de 
dollars.  Ils  emploient,  en  tenant  compte  des  industries  auxiliaires,  5 0,0 00  ouvriers.  Leur  feuille 
de  pa\e  représente  actuellement  environ  ko  millions  de  dollars  par  an.  La  Hotte  d'Etat  est 
exploitée  par  une  compagnie  subsidiaire  des  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  la  Merchant 
Marine  C"  (Limited). 

Le  Gouvernement  du  Dominion  vu  construire  des  paquebots  de  26,000  tonnes  et  18  nœuds. 
Le  Ministre  de  la  Marine,  M.  Ballantyne,  croit  que  quelques-unes  des  plus  grosses  entreprises 
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(Je  constructions  navales  d'Angleterre  vont  installer  des  filiales  au  Canada.  Le  tonnage  canadien 
passe  de  1,200,000  tonnes  en  igiZi,  à  i,li']^,ooo  tonnes  aujourd'hui.  Le  gouvernement  pos- 
sédera 3 00,000  tonnes  à  la  fin  de  1990,  sur  les  9  millions  de  tonnes  de  portée  en  lourd  qu'on 
escompte  pour  le  pays.  L'augmentation  pour  l'année  courante  serait  ainsi  de  520,000  tonnes, 
chiffre  véritablement  remarquable. 

F.  G. 

Projets  d'extension  du  Canadian  Pacific.  —  La  Compagnie  du  Canadian  Pacific  a  établi  pour 
cette  année  un  très  important  programme  de  travaux ,  comportant  notamment  le  doublement  des 
voies  par  lesquelles  s'effectue  un  trafic  particulièrement  intense.  Elle  compte  procéder  en  outre 
à  la  construction  d'un  certain  nombre  de  lignes  d'embranchement,  destinées  à  favoriser  le  peu- 
plement et  la  production  de  régions  agricoles  actuellement  mal  desservies;  mais  elle  attend, 
pour  mettre  ces  derniers  projets  à  exécution,  que  la  stabilisation  des  conditions  sociales  lui  assure 
la  main-d'œuvre  nécessaire. 

La  canalisation  du  Saint-Laurent.  —  La  prochaine  grande  entreprise  de  travaux  publics  au 
Canada  sera  vraisemblablement  la  canalisation  du  Saint-Laurent,  depuis  Montréal  jusqu'à  Mor- 
risburg,  de  manière  à  rendre  possible  l'accès  des  Grands  Lacs  aux  navires  transatlantiques.  Sans 
doute  la  réalisation  de  ce  projet  demeure  à  assez  lointaine  échéance,  car  il  serait  bien  difficile 
dans  les  circonstances  présentes  de  se  procurer  les  3  00  à  5  00  millions  de  dollars  nécessaires; 
mais  tout  un  travail  de  préparation  a  déjà  été  fait  et  il  se  poursuit  activement.  D'une  part,  la 
collaboration  diplomatique  et  juridique  des  deux  pays  directement  intéressés,  le  Canada  et  les 
Etats-Unis,  est  soumise  à  l'examen,  d'une  commission  mixte  internationale.  D'autre  part,  des 
études  techniques  ont  été  exécutées  parles  ingénieurs  du  «Dominion  Power  Board?'  et  des  plans 
préliminaires  établis,  qui  prévoient  notamment  la  construction  de  quatre  barrages  et  celle 
d'écluses  en  divers  points. 

De  nombreux  problèmes  sont  encore  à  résoudre,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  contesta- 
tions et  réclamations  de  toute  nature  —  que  rend  très  complexes  le  caractère  à  la  fois  internatio- 
nal el  interprovincial  (Ontario  et  Québec)  de  l'entreprise  —  qu'en  ce  qui  touche  les  énormes 
difficultés  matérielles  de  l'exécution,  telles  que  les  précautions  à  prendi*e  pour  empêcher  l'engor- 
gement par  les  glaces.  Le  projet  est  néanmoins  assuré  d'aboutir,  en  raison  de  son  iftiportance 
économique  considérable.  L'ouverture  de  cette  nouvelle  voie  d'eau  permettra,  en  effet,  aux  grands 
navires  venant  d'Europe  de  passer  par  le  Saint-Laurent  et  le  canal  VVelland  et  d'aller  charger 
directement,  à  Chicago,  Duluth,  Port-Arthur,  Fort  William  et  autres  ports  des  Grands  Lacs,  les 
produits  de  l'Ouest  canadien  et  américain.  Il  en  résultera  une  économie  de  fret  très  sensible 
et  par  conséquent  une  diminution  du  prix  des  denrées,  en  particulier  du  blé. 

R.  L. 

COMMERCE. 

Le  train-exposition  français  au  Canada.  —  Nous  avons  parlé  dans  le  précédent  numéro  de 
France-Canada  de  cette  très  intéressante  et  très  opportune  entreprise,  dont  tout  le  mérite  revient 
au  sénateur  canadien,  M.  Charles  Beaubien.  En  réalité,  le  projet  qu'il  a  formé  est  de  vaste  enver- 
gure et  comporte  une  propagande  en  France,  en  Angleterre,  en  Grèce,  en  Roumanie,  etc.;  la 
constitution  du  train-exposition  français  n'en  est  que  le  premier  acte.  M.  le  sénateur  Beaubien 
a  été  frappé  de  la  difficulté  qu'éprouvent  les  hommes  d'affaires  de  nos  deux  pays  à  faire  con- 
naître et  apprécier  la  production  nationale.  Cela  est  surtout  vrai  au  Canada  dont  les  villes  sont 
très  éloignées  les  unes  des  autres  et  où  par  conséquent  une  exposition  quelconque,  même  montée 
à  grands  frais,  n'est  vue  que  par  une  infime  partie  de  la  population.  De  là,  l'idée  très  moderne 
de  trains-expositions  qui  parcourront  une  région  pendant  plusieurs  mois  et  dont  la  réclame  sera 
faite  par  les  moyens  les  plus  efficaces,  conférences  cinématographiées,  séances  de  démonstration, 
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articles  de  journaux.  Comme  le  séjour  dans  chaque  ville  sera  forcément  restreint,  cela  prendra 
l'attrait  d'une  journée  de  vernissage,  suivie  d'une  première,  puis  de  trois  ou  quatre  séances, 
sans  plus.  —  Quand  les  circonstances  permettront  au  train-exposition  canadien  de  circuler  en 
France,  on  verra  ce  que  peut  donner  un  tel  moyen  de  propagande. 

Mais  nous  sommes  les  premiers  à  en  bénéficier,  grâce  à  la  courtoise  sympathie  du  peuple  et 
du  Gouvernement  canadiens.  Celui-ci  nous  offre  officiellement  les  entrepôts  nécessaires  pour  l'expé- 
dition des  marchandises,  fusage,  pendant  trois  mois,  d'un  train  de  luxe  comprenant  les  wagons- 
exposition  proprement  dits,  un  wagon-lit  et  un  wagon-restaarant  pour  le  personnel  des  repré- 
sentants de  commerce.  Cette  offre  a  été  acceptée.  Le  Comité  des  Expositions  françaises  ^^'  a 
accepté  la  lourde  charge  financière  et  morale  de  l'organisation  en  France  ;  il  ne  faut  plus;  de  la 
part  des  commerçants,  qu'une  plus  grande  initiative  et  compréhension  d'avenir  de  leurs  intérêts, 
pour  que  cette  première  exposition  française  d'après-guerre  soit  prête  à  la  date  fixée,  c'est-à-dire 
au  début  de  l'été ,  et  qu'elle  soit  un  franc  succès. 

La  presse  française  a  reconnu  l'importance  de  cette  entreprise,  bien  faite  pour  marquer  la 
renaissance  de  notre  activité  économique.  Les  circonstances  sont  très  favorables.  Le  taux  du  change 
nous  permet  de  mettre  nos  productions  de  luxe  à  la  disposition  des  Canadiens  à  des  prix  avanta- 
geux pour  eux.  C'est  donc  le  moment  de  donner  une  forme  concrète  et  pratique  aux  exhortations 
au  travail  et  à  la  production  qui  remplissent  les  colonnes  de  nos  journaux. 

On  n'objectera  pas  que  notre  production  est  insuffisante  pour  nos  besoins  et  que  nous  ne 
pouvons  exporter.  Cela  n'est  pas  vrai  pour  le  commerce  de  luxe,  la  mode,  l'art  décoratif,  etc.. 
sur  lesquels  nous  pouvons  faire  de  larges  ventes  immédiatement  livrables.  Puis,  quand  même  le 
marché  intérieur  se  trouverait  un  peu  dépourvu ,  l'état  de  nos  finances  nous  oblige  à  vendre  au 
dehors  plutôt  qu'au  dedans.  Même  nous  devrions  faire  comme  font  les  gens  momentanément 
gênés  et  vendre  à  fétranger  une  partie  des  objets  d'art  accumulés  chez  nous  depuis  des  siècles. 
En  tout  cas,  la  réputation  commerciale  de  la  France  est  engagée  dans  ce  projet.  C'est  donc 
l'heure  de  faire  un  gros  effort,  bien  que  l'organisation  soit  pour  une  très  large  part  à  la  charge 
des  Français. 

«  Il  faut  tout  faire  ou  ne  rien  faire ,  disait  récemment  M.  le  sénateur  Beaubien  au  Comité 
France-Amérique;  il  faut  obtenir  le  maximum  de  résultats,  parce  qu'on  aura  donné  le  maximum 
d'efforts  njalgré  les  difficultés  actuelles  de  votre  situation  économique. 

«Vous  avez  à  votre  disposition  un  train  complet  :  huit  wagons,  les  plus  grands,  les  plus  spa- 
cieux, les  mieux  appropriés  pour  circuler  sur  nos  réseaux  sur  un  parcours  de  8,262  milles. 
Toutes  nos  compagnies  prennent  respectivement  l'engagement  de  faire  circuler  ce  train  en  prio- 
rité et  toutes  donnent  le  transport  gratuit. 

«Il  ne  vous  reste  plus  qu'à  faire  un  choix  très  judicieux  de  tous  les  échantillons  que  vous 
voulez  présenter  chez  nous,  puis,  avec  ce  goût  et  ce  sentiment  de  l'harmonie,  de  la  mesure,  qui 
sont  vos  qualités  maîtresses,  à  préparer  en  France  tout  le  dispositif  nécessaire  pour  que  cette 
présentation  soit  jolie  et  frappe  fimagination  de  nos  compatriotes.  Tout  sera  numéroté  et  emballé 
chez  vous,  puis  mis  en  place  dans  nos  wagons  à  Montréal  exactement  comme  vous  aurez  voulu 
que  cela  soit  placé. 

«  Enfin ,  pour  donner  une  portée  plus  grande  encore  à  cette  présentation ,  pour  la  rendre 
plus  vivante,  pour  faire  en  sorte  que  mes  compatriotes  croient  parcourir  un  de  vos  jolis  maga- 
sins de  Paris,  un  de  vos  salons  de  vente  si  séduisants,  j'ai  pensé  que  la  cinématographie  en  cou- 
leurs, telle  que  l'a  si  merveilleusement  comprise  M.  Gaumont,  compléterait  très  heureusement 
l'exposition  de  vos  produits.  Des  salles  de  représentation  seront  préparées  dans  toutes  nos 
villes. 

ç^Par  conséquent,  dans  la  journée,  vous  aurez  offert  à  notre  clientèle  ce  que  la  France  réalise 
de  plus  joli  industriellement;  le  soir  vous  compléterez  cette  vision  en  montrant  les  objets  dans 

(')  Ce  comité  a  son  siège  à  la  Bourse  du  Commerce,  rue  du  Louvre. 
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leur  détail,  dans  le  chatoiement  de  leurs  couleurs  et  dans  le  cadre  le  mieux  approprié.  Et  ce  n'est 
pas  seulement  ces  objets  de  luxe  que  vous  ferez  défiler  sous  nos  yeux  émervedlés ,  mais  aussi  vos 
beaux  paysages  de  France,  ces  coins  secrets  que  nous  connaissons  si  peu  et  si  mal,  où  la  nature 
a  étalé  ce  qu'elle  peut  créer  de  plus  pittoresque  sous  la  plus  claire  et  en  même  temps  la  plus 
douce  des  lumières,  la  lumière  du  ciel  de  France.  Vos  paysages  historiques  nous  rappelleront  do 
lointains  ancêtres;  vos  stations  thermales  nous  inviteront  à  venir  y  retrouver  la  santé  que  nous 
ne  voudrons  plus  soigner  dans  les  villes  d'eau  d'Allemagne. 

K L'écran  présentera  ainsi  l'image  parlante,  celle  qui  reste  gravée  dans  l'esprit,  et  éveille  les 
désirs  les  plus  forts.  Beaucoup  des  nôtres  veulent  venir  en  France  pour  un  pieux  pèlerinage  sur 
les  tombes  de  nos  enfants,  mais  après  avoir  parcouru  l'horreur  des  champs  de  bataille  et  des 
lieux  de  dévastation  laissés  par  les  barbares,  ils  voudront  jouir  d'images  plus  douces,  mais  ne 
sauront  où  aller.  Il  faut  craindre  qu'ils  ne  se  portent  tous  dans  les  villes  d'eau  les  plus  notoires 
où  ils  risqueront  d'être  mal ,  parce  qu'ils  y  seront  trop  nombreux.  Au  contraire ,  quand  vous 
leur  aurez  montré,  grâce  à  M.  Gaumont,  combien  la  France  est  diverse  dans  ses  séductions,  ils 
auront  fait  leur  choix  pour  la  montagne,  la  plaine  ou  la  mer,  les  régions  de  la  Loire  si  riantes 
et  si  humaines,  ou  le  Midi  si  éclatant,  si  plein  de  vie,  vos  montagnes  où  l'en  peut  sans 
peine  vivre  auprès  des  neiges  éternelles,  ou  vos  plages  si  multiples  dans  leurs  aspects ,  pai- 
sibles, ou  mondaines,  bordées  de  beaux  arbres,  ou  campées  au  milieu  d'âpres  rochers. 

«Grâce  à  cette  présentation  soignée,  vous  gagnerez  la  partie  et  préparerez  la  revanche  de  fa 
France  qui  a  perdu  momentanément  le  rang  qu'elle  occupait  économiquement  et  qui  s'est  vu 
voler  sa  clientèle.  Je  n'exagère  pas.  Au  Canada ,  la  poupée  française  et  le  jouet  français  ont 
presque  disparu.  Voyez  les  chfTires  :  Dans  l'année  1916-1917,  la  France  n'a  vendu  au  Canada 
que  pour  $  19,000  de  jouets,  vente  dont  elle  avait  avant  le  monopole,  tandis  que  le  Japon  en 
vendait  pour  $  1 58, 000.  Et  ce  phénomène  navrant  pour  vous,  vous  le  constaterez  dans  une 
foule  d'articles,  les  parfums,  les  savons,  les  broderies  et  dentelles,  les  soieries,  etc. 

«Il  faut  donc  réparer  ce  désastre  et  le  réparer  vite.  Le  train-exposition  vous  donne  ce  moyen. 
Il  vous  permet  de  faire  en  trois  mois,  avec  quarante  bons  représentants  de  commerce,  le  travail 
que  de»  centaines  d'autres  mettraient  deux  ans  à  accomplir,  s'ils  s'en  allaient  individuellement 
d'étape  €n  étape,  pénétrant  chez  nos  commerçants  derrière  un  concurrent  japonais  ou  américain 
mieux  payé,  mieux  pourvu  et  libre  d'offrir  au  client  des  facilités  et  de  larges  crédits. 

«Venez  donc  chez  nous  et  venez-y  en  amis ,  en  frères  aînés.  Que  la  langue  française  et  l'idée 
française  —  la  gloire  et  la  souffrance  françaises  aussi  —  soient  les  introducteurs  de  la  marchan- 
dise française.  Faites  cela  avec  soin  et  prestement,  comme  vous  savez  le  faire  quand  vous  voulez, 
et  vous  aurez  cause  gagnée,  w 

Ainsi  parla  en  substance  M.  le  sénateur  Beaubien  qui,  depuis  quatre  ans,  se  dépense  et  em- 
ploie tout  son  crédit  pour  réaliser  un  projet  qui  semblait  devoir  ne  rencontrer  au  début  que  tié- 
deur et  incrédulité.  Tous  ceux  que  préoccupe  l'état  de  notre  marché,  tous  les  hommes  avertis 
l'ont  compris  et  applaudissent  à  son  projet.  Il  faut  maintenant  que  les  commerçants,  que  les 
réalisateurs,  qui  ont  l'instrument  en  mains,  se  mettent  à  la  tâche,  qu'ils  fassent  vite  et  qu'ils 
fassent  surtout  très  bien. 

M.  G. 

Le  mouvement  commercial.  —  Dans  les  douze  mois  finissent  au  3 1  octobre  dernier,  le  mou- 
vement du  commerce  extérieur  du  Canada  a  atteint  le  total  de  3,1 54  millions  de  dollars,  contre 
2,267  millions  dans  la  période  correspondante  de  1917-1918.  Sur  le  total  de  l'année  écou- 
Mée,  les  exportations  représentent  1,2 5 3  millions,  contre  1,871  millions  en  1917-19  18,  etles 
importations  représentent  902  millions  au  lieu  de  896  millions  précédemment.  Labalanc  en 
faveur  du  Dominion  ressort  donc,  en  1918-1919,  à  plus  de  35o  millions  de  dollars,  malgré 
la  diminution  dans  les  exportations  provoquée  par  l'arrêt  des  fabrications  de  guerre   dans  les 
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usines  canadiennes.  En  d'autres  termes,  la  situation  commerciale  du  Canada  demeure  satisfai- 
sante pour  la  première  période  annuelle  après  l'armistice. 

Si  l'on  décompose  les  chiffres  des  douze  mois  au  3 1  octobre  1919,  on  trouve  une  diminu- 
tion assez  marquée  dans  les  exportations  vers  la  Grande-Bretagne,  lesquelles  n'ont  donné  que 
59/1  millions  de  dollars,  au  lieu  de  69/i  millions  précédemment.  Par  contre,  il  y  a  une  légère 
plus-value  dans  les  exportations  vers  les  Etats-Unis,  qui  passent  de  h^h  millions  à  4 3 9  mil- 
lions; de  même,  on  note  une  augmentation  plus  ou  moins  sensible  dans  les  exportations  vers 
les  autres  Dominions  et  les  colonies  anglaises,  ainsi  que  vers  certains  pays  étrangers.  Parmi 
ces  derniers,  nous  relevons  en  particulier  l'Italie,  qui  accuse  19  millions  et  demi  de  dollars,  au 
lieu  de  6  millions. 

Quant  aux  importations,  elles  font  ressortir  une  certaine  plus-value  en  ce  qui  concerne  la 
Grande-Bretagne  (89  millions  et  demi  au  lieu  de  69  millions),  les  Indes  occidentales  britan- 
niques, quelques  contrées  de  l'Amérique  latine,  et  la  France;  mais  relativement  à  la  plupart 
des  colonies  anglaises,  on  constate  une  diminution.  Enlin,  les  importations  des  Etats-Unis 
tombent  de  736  millions  371/1  millions.  Malgré  tout,  la  balance  en  faveur  de  ce  dernier  pays 
reste  relativement  élevée,  soit  environ  276  millions  de  dollars. 

D'une  manière  générale,  les  exportations  en  plus-value  sont  le  bétail,  le  beurre,  le  poisson, 
les  viandes  conservées,  le  cuir,  l'amiante,  le  fer  et  l'acier,  le  papier,  le  caoutchouc,  les  auto- 
mobiles, les  bois  de  construction. 

D'autre  part,  dans  les  importations  en  augmentation  on  relève   :  le  coton,  le  café,  le  cufr 

brut  et  préparé,  le  fer  et  l'acier,  la  soie,  le  sucre,  le  tabac  et  la  laine. 

F.  G. 

L'essor  commercial  de  Terre-Neuve.  —  Les  statistiques  officielles  publiées  par  le  Ministère  du 
Commerce  du  Canada  mettent  en  lumière  les  progrès  du  commerce  extérieur  de  Terre-Neuve. 
De  1916  à  1918,  il  a  plus  que  doublé,  passant,  au  cours  de  celte  période, de  ^  25,^187,666  à 
§;  67,0/16,463.  L'augmentation  a  porté  à  la  fois  sur  les  importations  et  les  exportations  :  en  effet, 
les  entrées  de  marchandises,  qui  étaient  en  1916  de  ^  13,360,786,  ont  atteint,  en  1918, 
à  26,892,9/16,  alors  que  les  sorties  s'élevaient  de  $  i3,i36,88oà  $  3o,i53,5i7.  Les  produits 
de  la  pêche,  qui  constituent  la  principale  ressource  de  Terre-Neuve,  ont  accusé  un  accroisse- 
ment de  valeur  d'environ  80  p.  100  :  ^  2,666,916  en  1916  et  ^  /j, 78 1,93/1  en  1918. 

Il  y  a  quelques  années,  il  pouvait  sembler  que  la  plus  grande  partie  des  transactions  com- 
merciales de  Terre-Neuve  s'effectuerait  inévitablement  avec  les  Etats-Unis;  mais,  depuis,  la 
situation  s'est  sensiblement  modifiée  au  protit  du  Canada,  grâce  notamment  au  développement 
des  relations  cordiales  entre  les  deux  pays.  C'est  ainsi  que,  pendant  l'année  fiscale  1918-1919, 
le  Dominion  a  exporté  vers  Terre-Neuve  pour  é  11,827,07/1  de  marchandises  contre 
.^6,617,629  en  1917,  et  les  importations  canadiennes  en  provenance  de  Terre-Neuve  ont  été 
de  $  3,098,834,  au  lieu  de  i  2,2/i9,5i5. 


R.  L 


MINES  ET  PRODUITS  DU  SOUS-SOL. 


Les  ressources  minérales  du  Manitoba.  —  Les  deux  plus  importantes  propriétés  minières  du 
Manitoba  septentrional  sont  celles  de  Flin  Flon,  sur  le  lac  Flin  Flon,  et  celle  de  Mandy,  aux 
environs  du  lac  des  Schistes,  l'une  et  l'autre  situées  d'ailleurs  non  loin  de  la  frontière  du  Sas- 
katchewan. 

Le  gisement  de  minerai  de  cuivre  à  basse  teneur  de  Flin  Flon  est  de  beaucoup  le  plus  vaste  de 
la  région  et  l'un  des  plus  vastes  du  Dominion.  Des  sondages  au  diamant  effectués  sur  une  large* 
échelle  indiquent  qu'il  renferme  environ  2  0  millions  de  tonnes  de  minerai  titrant  en  moyenne 
1.70  p.  100  de  cuivre,  $  i,/io  d'or,  une  once  et  demie  d'argent  par  tonne  et  une  certaine  pro- 
portion de  zinc.  Un  groupe  de  Boston  et  New-York  possède  une  option  sur  cette  mine,  et  on 
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s'attend  à  ce  qu'il  y  exécute  dos  travaux  dès  que  les  circonstances  s'y  prêteront.  Toutefois,  la 
mine  ne  pourrait  être  exploitée  sans  la  construction  d'un  chemin  de  fer  d'au  moins  160  kilo- 
mètres. On  croit  que  les  «Chemins  de  fer  INationaux  du  Canada»  ou  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince sont  disposés  à  entreprendre  la  construction  de  cette  ligne  si  l'on  garantit  l'érection  d'une 
fonderie. 

La  mine  Mandy,  qui  appartient  à  la  «Tonopah  Extension  Mining  Company»,  avait  jusqu'ici 
expédié  ses  rainerais  de  cuivre  à  forte  teneur.  La  construction  de  la  voie  ferrée  projetée  permet- 
trait d'y  exploiter  aussi  les  rainerais  à  basse  teneur,  si  l'on  trouve  un  procédé  satisfaisant  pour 
séparer  le  minerai  de  zinc  (blende)  de  la  chalcopyrite.  En  attendant,  lamine  a  été  fermée. 

On  procède  à  des  travaux  de  prospection  sur  des  gisements  de  cuivre  dans  la  région  du  lac 
Athapapuskow.  Dans  celle  du  lac  des  Herbes,  où  les  premières  découvertes  d'or  de  la  région 
furent  faites,  les  mines  «Rex»  et  s  Northern  Manitoba»,  qui  furent  fermées  il  y  a  un  an  par  suite 
de  grèves,  sont  maintenant  en  état  de  reprendre  leur  exploitation. 

Enfin,  on  a  récemment  signalé  des  découvertes  d'or  dans  le  district  de  Gopper  Lake,  mais 
on  ne  sait  encore  rien  de  précis  sur  leur  importance. 

INDUSTRIE. 

Papier  et  pâte  de  'papier .  —  On  annonce  que  la  firme  Price  Bros,  and  G",  de  Québec,  va 
bientôt  commencer  la  construction  d'une  nouvelle  fabrique  de  papier  qui  sera  la  plus  vaste  du 
Canada.  Elle  sera  située  dans  le  district  de  Saguenay,  et  aura  une  capacité  de  production  de  Zioo 
à  5 00  tonnes  de  papier  d'imprimerie  par  jour.  Gomme  la  région  n'est  jusqu'ici  que  très  peu 
peuplée,  il  faudra  créer  pour  le  personnel  de  l'entreprise  une  ville  qui  comprendra  environ 
'7,000  habitants.  En  outre,  les  mêmes  industriels  annoncent  leur  intention  de  porter  la  capacité 
de  leurs  usines  actuelles  de  Jonquières  et  de  Kenogami  de  !i6o  à  3a5  tonnes  de  papier  et  carton 
par  jour. 

Ajoutons  que  présentement  la  production  totale  des  usines  canadiennes  est  de  2,900  tonnes 
de  papier  pçir  jour,  contre  2,900  tonnes  pour  les  usines  des  Etats-Unis.  En  fait,  ces  dernières 
s'adressent  de  plus  en  plus  au  Canada  pour  leur  approvisionnement  en  papier;  les  statistiques 
de  ces  dernières  années  accusent  une  progression  saisissante,  puisque  les  exportations  cana- 
diennes de  papier  vers  les  Etats-Unis  ont  passé  de  moins  de  1 0  millions  de  dollars  en  1  9 1 3- 
191/1  à  36  millions  en  1917-1918,  soit  une  plus-value  de  267  p.  100.  Si  l'on  ajoute  au 
papier  exporté  les  cargaisons  de  pâte  de  papier  et  de  pâte  de  bois,  on  obtient  un  total  général 
de  82  millions  de  dollars  pour  1918-1919,  contre  22  millions  il  y  a  cinq  ans. 

Toutefois,  les  cinq  premiers  mois  de  cette  année  accusent  une  certaine  régression  en  ce  qui 
concerne  la  pâte  de  bois  et  de  papier,  mais  les  exportations  de  papier  continuent  leur  marche 
ascendante. 

Production  de  laine.  —  Lainages.  —  La  production  de  1919  s'est  montée  à  20  millions  de 
livres,  d'une  valeur  totale  de  12  millions  de  dollars.  Comme  valeur  et  comme  quantité,  les 
chiffres  sont  les  mêmes  que  ceux  de  1918,  sur  la  base  d'un  prix  moyen  de  60  cents  par  livre. 
La  comparaison  avec  1917  donne  3  millions  de  livres  et  5  millions  de  dollars  en  plus. 

Elle  est  particulièrement  frappante  si  l'on  remonte  à  1 9 1 1  s  qui  avait  fourni  moins  de  7  mil- 
lions de  livres,  d'une  valeur  totale  de  seize  cent  mille  dollars,  au  prix  de  2  3  cents  la  livre. 

Fonderie  d'étain.  —  La  première  fonderie  d'étain  du  Canada  vient  d'être  mise  en  service.  Elle 
est  située  à  Brantford  (Ontario),  et  comprend  un  four  électrique.  La  capacité  de  l'entreprise 
n'est  que  de  deux  tonnes  par  jour;  aussi,  sa  création  ne  présente-t-elle  guère  de  l'intérêt  qu'au 
point  de  vue  de  l'inauguration  d'une  nouvelle  industrie  dans  le  Dominion. 

Les  minerais  d'étain  se  trouvant  dans  le  sous-sol  canadien  n'ont  pas,  jusqu'à  présent,  été  jugés, 
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suffisamment  abondants  pour  donner  lieu  à  une  exploitation  régulière.  Les  matières  que  traitera 
la  nouvelle  fonderie  devront  donc  être  importées. 

Entreprise  de  cordages.  —  Un  groupe  de  militaires  démobilisés  ont  formé  une  société,  basée 
sur  le  principe  coopératif,  pour  l'exploitation  d'une  vaste  entreprise  de  cordages  à  New  West- 
minster, à  l'embouchure  de  la  rivière  Fraser  (Colombie  britannique).  La  Société  a  obtenu  un 
prêt  de  |l  200,000  du  ^^Département  des  Industries»  de  la  province.  La  construction  de  ses 
ateliers  est  activement  poussée,  et  on  pense  que  les  premiers  produits  pourront  être  sur  le 
marché  en  juillet  prochain. 

F.  GUILLOTEL. 

La  houille  blanche  au  Canada.  —  Le  Bureau  des  statistiques  du  Dominion  a  fait  procéder  pour 
la  première  fois  à  un  recensement  complet  des  usines  génératrices  de  force  hydro-électrique, 
et  il  donne  à  cet  égard  les  chiffres  suivanis,  que  l'on  trouve  dans  la  récente  édition  du  Blue  Book. 
Au  1*' janvier  1919  ,  il  existait  666  usines  centrales  fournissant  ensemble  9,3o5,3io  H.  P.  Ce 
chiffre  représente  une  moyenne  de  1  H.  P.  par  /»  habitants  contre  -7  aux  Etats-Unis,  et  il  n'est 
dépassé  dans  le  monde  entier  que  par  la  Norvège. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  la  répartition  par  province  de  cette  force  hydro-électrique  qui, 
d'après  certains  calculs,  équivaudrait  à  environ  /io  millions  de  tonnes  de  charbon  : 


PnODUCTION 
PROVINCES. 

EN   H.  P. 

OaLario 980,060 

Québec 8^9,761 

Colombie  britannique 3i2,4a3 

Provinces  de  la  Prairie 109,059 


PROftlCTION 
PROVINCES. 

EN   H. p. 

Nouveau  Brunswick 1/4,869 

Nouvelle  Ecosse 96,02/1 

Ile  du  Prince  Edward ^'739 

Territoire  du  Yukon 13,892 


Si  remarquables  qu'aient  été,  depuis  le  commencement  du  xx*  siècle,  les  progrès  réalisés 
par  le  Canada  en  ce  qui  concerne  l'utihsation  de  ses  chutes  d'eau ,  il  n'est  pas  douteux  que  ces 
progrès  ne  doivent  s'amplifier  considérablement  au  cours  des  prochaines  années,  du  fait  des 
pouvoirs  publics  aussi  bien  que  de  l'effort  privé. 

L'usine  la  plus  importante  actuellement  en  construction  est  celle  de  Queenston  Heights,  sur 
le  Niagara,  due  à  la  cominission  hydro-électrique  de  la  province  d'Ontario  ;  elle  coûtera  plus  de 
3o  millions  de  dollars  et  pourra  fournir  jusqu'à  3oo,ooo  H.  P.,  portant  ainsi  à  700,000  H.  P. 
la  force  hydro-électrique  produite  sur  la  rive  canadienne  du  Niagara.  La  même  commission  pro- 
vinciale fait  installer  une  autre  usine  sur  le  Nipigon,  dans  le  nord  de  l'Ontario,  dont  la  capacité 
prévue  est  de  60,000  H.P^ 

Par  ailleurs,  un  certain  nombre  de  sociétés  industrielles  font  construire,  dans  les  diverses 
régions  du  Canada,  des  usines  qui,  au  total,  auront  une  production  très  importante. 

Enfin,  parmi  les  simples  projets,  signalons  le  plus  ambitieux,  qui  fait  actuellement  l'objet  de 
pourparlers  entre  capitalistes  canadiens  et  américains:  l'installation  sur  le  Saint-Laurent  d'un 
certain  nombre  d'usines  hydro-électriques  pouvant  distribuer  une  force  de  3  millions  de  H.  P., 
équivalant  à  60  millions  de  tonnes  de  charbon.  La  réalisation  de  ce  projet  permettrait  notam- 
ment l'électrification  des  chemins  de  fer  des  provinces  d'Ontario  et  de  Québec. 

Pour  donner  une  idée  des  ressources  que  peut  offrir  l'exploitation  de  la  houille  blanche  au 
Canada,  il  suffit  de  mentionner  que,  suivant  les  évaluations  de  personnes  compétentes,  l'énergie 
hydro-électrique  de  ses  chutes  d'eau  utilisables  ne  serait  pas  inférieure  à  19  millions  de  H.  P., 
—  dont  12  p.  100  seulement  sont  actuellement  employés. 

R.  L. 
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Chronique. 


LjU  uïe  intellectuelle, 

sociale  (ô^  artistique. 


LES  ETUDIANTS  CANADIENS  EN  FRANGE. 
I.  —  EN  FRANCE. 

La  tf  Section  France-Canada t?  du  Comité'  France-Amérique  a  tout  récemment  entendu  sur  ce  sujet 
une  communication  des  plus  intéresssautes,  de  ITlon.  Pb.  Roy,  commissaire  jjénéral  du  Canada  à 
Paris.  Elle  avait  également  entendu,  il  y  a  quelques  mois,  des  communications  particulièrement 
remarquables  de  M.  Alfred  Croiset,  ancien  doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de  Paris, 
et  de  MM.  Paul  Ralbaud  et  Olivar  Asselin,  l'un  ayant  habité  Montre'al,  l'autre  Toronto. 

X  la  suite  de  l'échange  d'idées  qui  avait  eu  lieu  à  la  Section,  il  avait  e'té  décidé  que  la  communica- 
tion de  M.  Alfred  Croiset  serait  écrite  par  lui  en  français,  traduite  en  anglais,  et  ferait  l'objet  d'une 
plaquette,  qui  est  devenue  le  Cahier  VI  de  la  tf Petite  Collection  France- Amérique v  :  Les  Etudiants 
étrangers  et  la  culture  française. 

D'autre  part,  M.  Asselin  retournait  à  Montréal  et  la  Section  le  priait  de  se  faire  l'interprète  de  ses 
désirs  auprès  de  nos  amis  dans  cette  ville.  Le  Comité,  en  entente  avec  le  Ministère  des  Affaires 
étrangères,  chargeait  en  même  temps  M.  Balbaud  d'une  mission  dans  les  différentes  provinces 
habitées  par  les  Canadiens  anglais;  on  trouvera  l'objet  de  cette  mission  dans  l'article  publié  par  le 
Directeur  du  Comité  :  Une  politique  «  France-Canadav  (voir  France-Canada,  mars  1919,  p.  112). 

Enfln,  l'Hon.  Ph.  Roy  annonçait  à  la  Section  son  départ  pour  le  Canada,  et  il  vient  d'accomplir, 
dans  toutes  les  provinces  de  ce  pays,  un  voyage  qui  a  été  couronné  d'un  succès  complet.  A  son  retour 
en  France,  M.  Roy  a  fait  connaître  à  la  Section  les  résultats  de  son  voyage  et  de  la  mission  dont 
il  s'était  chargé  avec  le  dévouement  qu'on  sait,  et  il  a  fait  part  à  M.  Gabriel  Hanotaux,  président 
du  Comiié  France- Amérique ,  des  promesses  de  l'avenir. 

C'est  à  la  suite  de  ces  différents  faits  que  M.  Hanotaux  a  re'sumé  la  manière  dont  la  question  se 
présente  à  l'heure  actuelle,  et  nous  extrayons,  de  son  article  paru  dans  Le  Figaro  du  10  janvier, 
le  passage  suivant  : 

«Mon  excellent  ami,  M.  Philippe  Roy,  commissaire  général  du  Canada  à  Paris,  s'adressant  au 
Comité  France -Amérique,  nous  fait  part  de  la  résolution  prise  par  les  provinces  du  Dominion  du 
Canada  de  fonder  à  Paris  une  maison  pour  les  étudiants  canadiens. 

cfLe  projet  était  à  l'étude  depuis  quelque  temps  déjà;  mais  il  s'attardait  dans  les  lenteurs  inhé- 
rentes à  la  réalisation  de  toute  conception  nouvelle.  M.  Lebureau  étend  son  règne  sur  les  deux  rives 
de  l'Océan.  A  la  suite  d'une  conférence  intime  au  Comité  France -Amérique,  où  M.  Croiset  prit  la 
défense  des  méthodes  intellectuelles  françaises  avec  une  autorité,  un  accent,  un  chaniie  et  une  force 
de  raisonnement  magistraux,  la  conviction  se  fit  dans  les  esprits,  les  cœurs  furent  touche's,  et 
M.  Ph.  Roy  partit  pour  le  Canada . . . 

wAvec  l'esprit  de  décision  d'un  réalisateur,  il  allait  demander  à  ses  compatriotes  de  tirer  immédia- 
tement des  conséquences  pratiques  :« Nous  nous  remémorions,  l'autre  jour,  ajoute-t-il,  le  mot  du 
«grand  Roi  Edouard  VII  :  «La  frontière  de  l'Angleterre  est  sur  le  Rhin,  n  Cette  maxime  est  vraie  pour 
«tous  les  Alliés.  Par  conséquent,  la  France  étant  la  sentinelle  des  armées  alliées  sur  le  grand  fleuve, 
«a  le  droit  de  s'attendre  au  concours  le  plus  complet  et  à  la  confiance  de  tous.» 
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«L'intimité  la  plus  cordiale  doit  régner,  en  effet,  entre  tous  les  pays  qui  ont  combattu  pour  la 
même  cause;  or,  1  union  des  esprits  et  des  âmes  n'est-elle  pas  la  plus  précieuse  et  la  plus  efficace  de 
toutes?  La  jeunesse,  dans  tous  les  pays  de  haute  civilisation,  doit  être  entraînée  vers  ces  intimes 
solidarités  :  t-Les  rapports  intellectuels  entre  la  France  et  les  pays  alliés  me  paraissent  aussi  impor- 
ff  lants  et  tout  aussi  nécessaires  que  les  rapports  économiques.  r> 

«Cette  bpnne  parole,  cette  haute  parole,  M.  Roy  allait  la  répandre  dans  tous  les  Étals  du  vaste 
condominion,  de  l'Atlantique  au  Pacifique  :  partout  elle  fut  entendue.  Puisque  l'instruction  publique 
est,  au  Canada,  du  domaine  des  Etats  provinciaux,  c'est  à  eux  que  l'on  s'adressait  pour  obtenir  les 
décisions  et  les  crédits  nécessaires.  Sur  quel  ton  il  fut  lépondu  à  cet  appel,  seule  la  lecture  deé 
lettres  officielles  permet  de  s'en  rendre  compte.  Partout  le  même  élan,  la  même  cordialité,  la  même 
reconnaissance  des  services  rendus  par  la  France  de  la  guerre  et  de  ceux  que  l'on  attend  de  la 
France  de  la  paix.  Qu'il  s'agisse" des  Etats  de  langue  anglaise  çu  des  États  de  langue  française,  les 
sentiments  sont  les  mêmes. 

ffM.  W.  M.  Martin,  premier  ministre  de  la  province  du  Saskatchewan,  écrit:  «Me  référant  à  votre 
tf  mémorandum  concernant  la  fondation ,  par  les  provinces  du  Canada,  de  bourses  destinées  à  faciliter 
ff  aux  jeunes  hommes  d'élite  de  chaque  province  l'accès  aux  cours  des  hautes  études  dans  les  établis- 
cfsements  d'instruction  publique  de  Paris,  je  désire  vous  informer  que' le  gouvernement  de  notre 
«province  est  en  parfait  accord  avec  la  proposition  et  est  tout  préparé  à  coopérer  avec  vous  en  assu- 
frrant  trois  bourses  annuelles  aux  étudiants  qui  se  rendront  à  Paris. n 

«M.  Mac  Lean,  ministre  de  l'instruction  publique  de  la  British  Columbia,  écrit  :  «En  réponse  à 
«votre  proposition  de  créer,  en  souvenir  de  nos  compatriotes  tombés  en  France  pendant  la  guerre, 
«des  bourses  devant  servir  à  l'entretien  d'un  certain  nombre  d'étudiants  de  chaque  province  à  Paris, 
«devant  se  spécialiser  dans  les  sciences,  Part,  la  littérature,  l'architecture,  les  arts  et  manufactures, 
«etc.,  ces  mêmes  étudiants  devant  revenir  dans  leurs  provinces  respectives  en  qualité  de  professeurs,  je  suis 
«autorisé  à  vous  écrire  que  notre  gouvernement  participera  pour  trois  bourses  à  cette  fondation.  17 

«M.  A.  Smith,  ministre  de  l'instruction  publique  de  l'Alberta,  écrit  :  «L'idée  a  été  très  bien 
«accueillie  et  j'ai  le  plaisir  de  vous  informer  que  vous  pouvez  compter  définitivement  sur  la  parlici- 
«pation  de  cette  province.  Ne  serait-ce  que  dans  le  but  de  perfectionner  l'enseignement  de  la  langue 
«française,  ce  projet  mériterait  d'être  approuvé;  mais  sa  réalisation  produira,  naturellement,  bien 
«d'autres  avantages.  .  .  n 

«M.  Grant,  ministre  de  l'instruction  publique  de  la  province  de  l'Ontario,  écrit  :  «M.  Drury, 
«premier  ministre,  et  moi-même  adhérons  pleinement  à  votre  proposition.  Nous  nous  félicitons  vive- 
«ment  de  cette  création  qui  ne  peut  qu'avoir  les  meilleurs  effets  pour  notre  province. . .  15 

Voici  donc  une  élite  d'hommes  qualifiés  qui  se  lève,  pour  ainsi  dire,  pour  saluer  non  seulement 
la  France  victorieuse,  mais  la  France  éducatrice  et  pour  lui  confier,  d'un  geste  unanime,  le  sort  de 
ses  jeunes  générations.  Car  il  est  convenu  que  ces  étudiants,  à  leur  retour,  seront  nommés  professeurs 
et  auront  pour  mission  de  répandre  dans  leur  pays  les  semences  que  la  France  leur  aura  confiées. 

«Il  va  sans  dire  que  la  province  de  Québec,  par  l'organe  de  noire  fidèle  ami,  M.  L.  Gouin,  s'est 
associée  pleinement  à  l'initiative  de  M.  Roy. .  . 

«Une  preuve  non  moins  frappante  de  cette  union  des  civilisations  fraternelles  nous  est  commu- 
niquée. Le  patronage  de  S.  A.  R.  le  prince  de  Galles  ayant  été  sollicité ,  le  «  soldat  de  la  guerre  de 
France  15,  le  jeune  prince  que  la  plus  vaste  démocratie  du  monde  salue  de  son  enthousiaste  confiance, 
a  répondu,  avec  une  bonne  grâce  parfaite,  qu'il  accordait  son  haut  patronage  à  la  Maison  des  Étu- 
diants canadiens  à  Paris. 

«Je  disais,  en  débutant,  que  c'est  un  des  premiers  fruits  intellectuels  cueillis  par  la  victoire.  Si 
nous  rapprochons  la  décision  qui  vient  d'être  prise  par  nos  amis  du  Canada  de  celle  qui,  avec  le 
concours  du  Comité  France- Amérique ,  vient  de  fonder  un  lycée  français  au  Brésil,  de  celle  qui,  avec 
le  concours  du  Comité  de  rapprochement  franco-espagnol,  vient  de  décider  la  création  d'un  lycée, 
français  à  Madrid  et  de  tant  d'autres  projets  qui  sont  en  bonne  voie  de  réalisation  sur  différents 
points  du  globe,  on  sent  que,  de  partout,  les  intelligences  et  les  espérances  sont  tournées  vers  la 
France. 

«Il  faut  en  revenir  toujours  au  mot  de  Joseph  de  Maistrè  :  «La  France  a  en  elle  une  force  de  pro- 
«pagande  extraordinaires 

S.  (;. 
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IL  —  AU  CANADA. 

Québec,  i^  février  1920. 

Sir  Lomer  Gouin  a  communiqué  à  l'Assemblée  législative  de  la  province  de  Québec,  hier 
après-midi,  une  agréable  nouvelle  qui  sera  accueillie  avec  joie  par  tous  ceux  qui  ont  à  cœur 
le  développement  et  la  grandeur  intellectuels  de  notre  province.  En  présentant  des  résolutions 
relatives  à  un  projet  de  loi  concernant  l'octroi  de  bourses  pmir  aider  les  élèves  gradués 
à  suivre  des  cours  additionnels  à  Paris ,  il  a  demandé  de  inscrire  annuellement  une  somme 
de  i  6,000  afin  de  pouvoir  maintenir  cinq  boursiers  à  la  Maison  des  étudiants  canadiens 
à  Paris,  ainsi  que  l'avait  suggéré  l'Hon.  Pli.  Roy,  haut-commissaire  canadien,  lors  de  son 
dernier  voyage  au  Canada.  La  Chambî'e  s'est  rendue  avec  enthousiasme  à  cette  demande. 
Comme  l'a  dit  si  éloquemment  Sir  Lomer ^  cette  Maison  des  étudiants  canadiens  à  Pans ,  selon 
l'idée  de  M.  Pioy,  perpétuera  la  mémoire  de  nos  soldats  morts  au  champ  d'honneur  et  elle 
sera  tout  à  la  fois  celle  du  souvenir  et  celle  de  l'espérance. 

Nous  sommes  heureux  de  publier  in  extenso  le  discours  prononcé  hier  par  Sir  Lomer.  C'est 
une  belle  pièce  littéraire  de  haute  inspiration.  Toute  la  Chambre  a  vivement  applaudi  le  Premier 
Ministre.  M.  Sauvé,  chef  de  l'opposition,  a  félicité  Sir  Lomer,  approuvant  de  fout  cœur 
le  projet.  On  vit  alors  ce  spectacle  rare  :  la  Chambre  entière  applaudissant  le  chef  de 
l'opposition.  Voici  le  texte  de  l'important  discours  de  Sir  Lomer  Gouin  : 

Mainlenant  que  les  canons  se  sont  tus  sur  les  champs  de  bataille  et  que  nous  jouissons  d'une  paix  bienfai- 
sante, il  nous  reste  un  bien  grand  devoir  à  remplir:  celui  de  préparer  l'avenir  en  ne  manquant  jamais  d'associer 
à  nos  projets  la  pensée  des  milliers  et  des  milliers  de  héros  canadiens  qui,  sur  la  terre  de  France ,  dorment  leur 
dernier  sommeil.  Ils  ont  tout  sacrifié  pour  pouvoir  briser  la  chaîne  qui,  foi^^  patiemment  par  un  peuple 
ambitieux ,  devait  un  jour  servir  à  tenir  l'humanité  dans  l'esclavage.  "^ 

Ils  se  sont  battus  pour  une  juste  cause,  ils  sont  tombés  glorieusement,  ils  ont  enrichi  nos  annales  d'une 
page  immortelle  et ,  par  leur  vaillance  autant  que  par  leur  abnégation ,  ils  nous  ont  conservé  notre  dignité  de 
peuple  libre.  D  ne  faudrait  jamais  l'oublier. 

Aussi ,  c'est  à  eux  que  je  pense  en  me  levant  pour  expliquer  le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis  en  ce 
moment. 

C'est  également  à  eux  que  nous  avons  pensé  en  le  préparant,  et ,  à  l'aide  que  nous  entendons  apporter 
à  la  jeunesse  studieuse  d'aujourd'hui,  nous  avons  voulu  joindre  le  souvenir  de  la  jeunesse  glorieuse  d'hier. 

Monsieur  le  président,  le  haut-conunissaire  canadien  en  France,  dont  vous  connaissez  sans  doute  la  grande 
activité  et  le  patriotisme  si  éclairé ,  a  soumis  à  notre  considération ,  lors  de  son  dernier  voyage,  l'idée  d'établù* 
à  Paris,  pour  perpétuer  la  mémoire  de  nos  soldats  morts  au  champ  d'honneur,  une  Maison  pour  les  étudiants 
canadiens. 

Le  témoignage  de  notre  reconnaissance  ne  saurait  prendre  une  fonne  plus  heureuse.  Pour  ma  part, 
je  ne  sais  quel  monument  plus  précieux  nous  pourrions  élever  à  nos  disparus ,  après  celui  que  nous  leur  avons 
élevé  dans  nos  cœurs.  Cette  Maison  sera  tout  à  la  fois  celle  du  souvenir  et  celle  de  l'espérance. 

Ai-je  besoin  de  vous  énumérer  les  avantages  qu'elle  ne  pourra  manquer  d'offrir  aux  étudiants  qui  y  seront 
admis  ? 

Et,  tout  d'aboixl,  ce  sera  en  quelque  sorte  la  continuation  du  foyer,  que  le  jeune  homme  ne  quitte  jamais 
sans  regret  ni  sans  dangei's.  Et  puis,  ce  sera  l'endroit  oîi  nos  étudiants  pourront  se  retrouver  après  les  heures 
de  cours,  où  ils  pourront  établir  les  contacts  si  utiles  entre  étudiants  et  si  agréables  entre  compatriotes,  où  ils 
pourront  vivre,  à  l'abri  des  soucis  matériels,  une  vie  studieuse  sous  une  surveillance  paternelle,  où  il  leur 
sera  possible  de  rencontrer  certaines  personnalités  éminentes  du  monde  universitaire  et  d'entrer  en  relations 
avec  tous  les  bons  Français  qui  s'intéressent  à  l'œuvre  de  M.  Roy  et  qui  lui  ont  promis  leur  concoiu^s. 

Lors  de  son  récent  voyage  au  pays ,  le  haut-commissaire  a  fait  part  de  son  projet  à  toutes  les  provinces 
du  Dominion  et  il  a  demandé  à  chacune  d'elles  de  vouloir  bien  créer  un  certain  nombre  de  boui-ses.  Toutes, 
je  crois,  ont  répondu  avec  empressement,  et  le  succès  de  la  Maison  des  étudiants  canadiens  à  Paris  est  mainte- 
tenant  assuré.  Les  quatre  provinces  de  l'Ouest  enverront  douze  boui-siers,  Ontario  en  enverra  cinq  et  les  pro- 
vinces maritimes  en  enverront  également. 
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Si  les  provinces  sœurs  ont  répondu  avec  empressement  à  l'appel  de  M.  Roy,  j'aime  à  vous  dire  que  c'est  avec 
enthousiasme  que  la  vieille  province  française  de  Québec  a  promis  sa  collaboration. 

Et  comment  aurait-il  pu  en  être  autrement? 

Pour  tous  les  Canadiens,  la  Fi*ance  a  la  juste  réputation  d'être  le  centre  de  la  beauté  artistique,  le  siège 
de  la  science  ainsi  que  le  foyer  de  la  haute  culture.  Mais,  pour  nous,  elle  représente  bien  davantage 
encore.  Elle  parle  plus  fort  à  nos  cœurs  et  à  nos  intelligences,  puisqu'elle  est  la  terre  des  aïeux,  puisqu'elle 
est  la  patrie  intellectuelle,  puisqu'elle  est  l'endroit  où  le  verbe  français  trouve  ses  plus  beaux  accents. 

Aussi,  de  toutes  les  relations  qu'il  est  en  notre  pouvoir  d'établir  avec  la  France,  il  n'en  est  pas  de  plus 
précieuses  et  de  plus  utiles  que  les  relations  intellectuelles. 

Nous  sommes  le  rameau  américain  du  vieux  et  de  l'immortel  tionc  français,  et  c'est  à  l'arbre  dont  nous  fûmes 
détachés  à  l'aurore  du  xvn°  siècle  qu'il  nous  faut  emprunter  la  sève  dont  nous  avons  besoin  pour  nous  déve- 
lopper intellectuellement  dans  le  sens  de  nos  traditions  et  de  nos  origines. 

Monsieur  le  président,  je  conserve  encore  l'agréable  souvenir  du  débat  qui  fut  provoqué,  l'an  dernier,  par 
l'honorable  député  d'Hochelaga  sur  la  nécessité  où  nous  étions  d'aider  à  la  formation  d'une  élite.  Ce  fut,  incon- 
testablement, un  des  plus  beaux  débats  auxquels  il  m'a  été  donné  d'assister  depuis  que  j'ai  l'honneur  de  siéger 
dans  cette  Chambre.  Plusieurs  députés  y  prirent  part  d'une  façon  intelligente ,  brillante  même,  etje  me  plais 
r.uiourd'hui  à  leur  rendre  ce  témoignage.  Vous-même,  M.  le  président,  vous  aviez  fait  un  des  discours  les  plus 
éloquents  qui  aient  été  prononcés  à  celte  occasion. 

Ce  débat  ne  pouvait  manquer,  tôt  ou  tard,  de  produire  d'heureux  résultats.  Le  Gouvernement  était  d'autant 
mieux  disposé  à  faire  droit  aux  suggestions  qui  lui  étaient  adressées,  qu'il  s'est  toujours  employé  consciencieu- 
sement à  faciliter  la  création  d'une  élite  intellectuelle,  commerciale,  industrielle  et  agricole  dans  cette 
province. 

Ai-je  besoin  de  rappeler  que  c'est  dans  ce  but  que  nous  avons  considérablement  augmenté  les  subventions 
annuelles  que  nous  payons  à  nos  Universités  ainsi  qu'à  l'Ecole  Polytechnique?  Est-il  nécessaire  de  dire  que  c'est 
dans  cette  intention  que  nous  avons  fondé  une  école  des  hautes  études  commerciales,  des  écoles  techniques, 
une  école  forestière  et  que  nous  avons  encouragé,  d'une  façon  fort  appréciable ,  nos  collèges  d'agriculture? 

Pour  former  une  élite  musicale,  nous  avons  créé  le  rrprix  d'Europe-i,  etje  ne  saurais  taire  les  bons  résultats 
que  nous  avons  obtenus,  ainsi  que  les  succès  que  nos  élèves  ont  remportés. 

Nous  avons  également  envoyé  des  élèves  dans  les  Universités  d'Europe  et  des  Etats-Unis.  A  leur  retour,  ces 
jeunes  gens  ont  occupé  des  chaires  dans  l'enseignement  et  ils  ont  fait  honneur  à  leur  province. 

Aujourd'hui ,  nous  venons  devant  vous  avec  un  projet  qui  n'a  d'autre  but  que  de  compléter  l'œuvre  que 
nous  avons  déjà  commencé  à  accomplir. 

Pour  former  cette  élite,  dont  nous  avons  besoin,  c'est  à  la  France  que  nous  voulons  nous  adresser,  c'est  aux 
Universités  françaises  que  nous  ferons  appel. 

Nos  jeunes  gens  y  jouiront  d'un  enseignement  supérieur,  ils  y  goûteront  la  parole  savante  de  professeurs 
d'une  grande  renommée ,  ils  sei'ont  accueillis  dans  une  maison  hospitalière ,  ils  y  acquerront  de  la  compétence 
et  du  savoir  et ,  à  leur  retour,  avec  leurs  compagnons  des  autres  provinces ,  ils  feront  partie  d'une  élite  qui ,  d'un 
océan  à  l'auti-e,  sera  fortement  attachée  à  la  culture  française  et  qui,  dans  tous  les  cas,  s'emploiera  efficacement 
à  faire  régner  la  bonne  entente  entre  les  deux  races  dans  ce  pays. 

L'honorable  M.  Roy  nous  a  demandé  de  souscrire  annuellement  une  somme  de  ^6,000  afin  de  pouvoir  main- 
tenir cinq  boursiers  à  la  Maison  des  étudiants. 

Encore  une  fois ,  nous  avons  accepté  cette  proposition  avec  enthousiasme  et  c'est  également  avec  enthou- 
siasme ,  je  n'en  doute  pas,  que  vous  voudrez  bien  ratifier  la  promesse  que  nous  avons  faite  au  nom  de  la  pro- 
vince de  Québec. 

Après  cet  exposé  éloquent,  la  Chambre  adopte  les  résokuions  cl  \m  projet  de  loi  portant 
qu'il  sera  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  d'autoriser  le  trésorier  de  la  province 
à  payer,  anmiellement,  à  chacun  des  cinq  élèves  ou  professeurs  ayant  obtenu  leurs  degrés,  une 
somme  do  $  i,aoo  pour  aider  ces  personnes  à  défraye}^  leurs  dépenses  pour  suivre  des  cours  et 
compléter  leurs  études  à  Paris.  Ces  premiers  étudiants  et  futurs  professeurs  arriveront  à  Paris 
à  l'automne  de  igso  et  les  Français  seront  heureux  de  leur  faire  le  plus  cordial  accueil. 

XXX. 
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Chronique. 


ILa  ute  politique  (cT  internationale. 


L'EFFORT  MILITAIRE  DU  CANADA  PENDANT  LA  GUERRE^). 

Formation  du  corps  expéditionnaire.  —  Au  commencement  de  191 4,  le  Canada  ne  possédait,  à  vrai 
dire,  pas  d'armée.  11  ne  disposait  que  d'une  force  permanente  de  3, 000  hommes,  sans  réserves,  des- 
tinée à  alimenter  les  garnisons  et  à  fournir  les  cadres  pour  l'instruction  des  milices;  celles-ci,  qui 
comptaient  en  1918  environ  60,000  hommes,  étaient  très  sommairement  entraînées. 

C'est  à  la  fin  de  l'été  et  au  début  de  l'automne  de  191  4  que  fut  constituée,  par  l'engagement  de 
volontaires,  la  première  division  canadienne,  au  chiflre  de  33, 000  hommes.  Partie  du  Canada 
le  3  octobre,  elle  passait  une  période  d'entraînement  de  trois  mois  en  Angleterre  et  débarquait  à 
Saint-Nazaire  le  1 1  février  1916.  La  deuxième  division  arriva  en  France  au  mois  de  septembre  de  la 
même  année.  A  ce  moment  fut  formé  le  corps  canadien,  que  vinrent  grossir,  dans  le  courant  de  1916, 
les  troisième  et  quatrième  divisions.  En  1916  également  fut  constituée  une  brigade  canadienne  de 
cavalerie  qui,  d'ailleurs,  combattit  avec  la  troisième  armée  britannique  jusqu'à  l'été  de  1918. 

La  politique  du  Gouvernement  du  Dominion  pendant  la  guerre  a  d'ailleurs  été ,  plutôt  que  d'accroître 
le  nombre  des  divisions,  de  les  maintenir  constamment  au  maximum  des  efleclifs. 

Composition. —  Au  3o  septembre  1918,  le  corps  expéditionnaire  canadien  en  France  et  en  Belgi- 
que, rattaché  à  la  première  armée  britannique,  se  composait  de  quatre  divisions  et  d'unités  de  corps. 
Une  division  était  constituée  par  trois  brigades  groupant  chacune  quatre  bataillons  d'infanterie  et  une 
batterie  de  mortiers  de  ti-ancbées  ;  elle  comprenait  des  unités  divisionnaires  d'artillerie,  mitrailleuses, 
génie,  train  des  équipages,  service  de  santé,  etc.  Les  unités  de  corps  étaient  formées  par  l'artillerie,  le 
génie,  les  parcs  de  munitions,  le  service  de  santé,  la  prévôté,  divers  centres  d'instruction  et  un  certain 
nombre  d'organismes  de  caractère  technique  ou  même  social  (tels  que  les  services  de  la  Y.  M.  C.  A.). 
Au  total:  de  19,000  à  20,000  hommes  par  division  et  envii  on  10,000  hommes  dans  les  unités  de  corps, 
soit,  pour  l'ensemble  des  forces  canadiennes  combattantes,  près  de  90,000  hommes. 

La  brigade  canadienne  de  cavalerie  comprenait  trois  régiments,  un  escadron  de  mitrailleuses,  des 
batteries  à  cheval ,  une  ambulance  de  campagne,  une  section  vétérinaire,  etc.,  ensemble  3,ooo  hommes. 

En  outre,  des  unités  canadiennes  de  techniciens  se  trouvaient  adjointes  à  chacune  des  cinq  armées 
britiinniques.  C'est  ainsi  que  la  totalité  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  et  60  p.  100  de  ceux  à  voie 
normale  construits  dans  les  secteurs  occupés  par  les  troupes  britanniques  furent  l'œuvre  de  spécialistes 
canadiens.  De  même,  le  corps  forestier  canadien  (63  compagnies,  5  ateliers  l'hôpital,  etc  )  possédait 
onze  centres  en  France  et  fournissait  un  grand  nombre  de  travailleurs  employés  en  Angleterre. 

Le  nombre  des  Canadiens  servant  en  France,  à  la  date  indiquée  du  3o  septembre  1918,  s'élevait  à 
environ  160,000  hommes  et  116,000  étaient  en  service  ou  à  l'entraînement  en  Angleterre.  Le  corps 
expéditionnaire  était  placé  sous  le  commandement  du  Lieutenant  Général  Sir  Arthur  Currie,  et  à  la 
tête  des  divisions  se  trouvaient  :  première,  Major  Général  A.  C.  MacDom-ll  ;  deuxième.  Major  Générai 
Sir  H.  E.  Burstall;  troisième.  Major  Général  F.  0.  W  Loomis;  quatrième,  Major  Général  Sir 
D.  VValson. 

<''  Les  cliilTres  indiqués  au  cours  de  cet  article  sont  extraits  d'une  récente  publication  otEcielle  du  Gouvernement 
Canadien  :  Canada  t  part  in  the  great  war. 
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Recrutement.  —  Jusqu'à  l'hiver  de  1917-1918,  le  corps  expéditionnaire  canadien  fut  recruté  unique- 
ment par  enrôlements  volontaires  ;  à  ce  moment  entra  en  vigueur  la  loi  établissant  le  service  militaire 
obligatoire.  Au  total,  b^b,Ulii  Canadiens  ont  été  mobilisés,  d'août  191/1  au  i5  novembre  1918.  Sur 
ce  nombre,  h^b,^8h  contractèrent  un  engagement  volontaire  ;  83,355  seulement  attendirent  l'appel  de 
la  loi.  De  plus,  91,169  Canadiens  se  sont  mis  directement  au  service  de  l'Empire,  soit  dans  l'aviation 
(19,902),  soit  pour  les  fflnland  Waterwrays  and  Docksw  [li^'joi),  soit  dans  la  marine  de  guerre 
(2,81/1),  etc.  Enfin,  2/1,933  ont  dû  être  renvoyés  dans  leurs  foyers  après  incorporation. 

Si  l'on  considère  que  la  population  du  Dominion  ne  dépasse  pas  8  millions  d'habitants,  il  suffit  de 
mentionner  ces  chiffres  pour  faire  saisir,  mieux  que  par  tout  commentaire,  quelles  furent  l'ampleur 
extraordinaire  et  la  généreuse  spontanéité  de  l'effort  militaire  canadien. 

Participation  aux  opérations  militaires.  —  /ii 8,062  Canadiens  ont  traversé  l'Océan  au  titre  du  corps 
expe'ditionnaire  :  30,999  jusqu'au  ^^  décembre  191/»,  8/i,334i  en  1916,  i65,553  en  1916,  63,536 
en  1917  et  73,63o  du  i"  janvier  au  i5  novembre  1918. 

On  sait  avec  quel  éclat  le  corps  expéditionnaire  canadien  a  participé  aux  opérations  militaires  sur 
notre  front.  Dès  1915,  la  première  division  se  distingua  au  cours  de  la  bataille  d'Ypres,  le  22  avril; 
puis  à  Festubert  et  Givenchy,  en  mai  et  juin.  En  1916,  les  trois  divisions  alors  existantes  furent 
engagées  dans  les  durs  combats  de  Mont-Saint-Eloi,  en  avril,  et  ceux  du  bois  du  Sanctuaire  et  de 
Hooge  en  juin.  Pendant  les  mois  de  septembre,  octobre  et  novembre,  le  corps  tout  entier  —  quatre 
divisions  —  prit  part  à  la  bataille  de  la  Somme,  se  signalant  notamment  à  Courcelette. 

En  1917,  c'est  surtout  à  la  valeur  des  soldats  canadiens  qu'est  due  la  conquête  de  la  crête  de  Vimy 
(9  avril),  d'Arleux  (28  avril)  et  de  Fresnoy  (3  mai).  Ils  jouèrent  également  un  rôle  important  dans 
la  marche  vers  Lens  et  la  prise  de  la  cote  70,  en  août.  On  les  retrouve,  en  octobre  et  novembre, 
à  Passchendaele  où,  malgré  de  lourdes  pertes,  ils  atteignirent  tous  leurs  objectifs.  En  mars  et 
avril  1918,  la  cavalerie  canadienne,  les  sections  de  mitrailleuses  et  les  troupes  de  chemins  de  fer 
opposèrent  une  résistance  acharnée  à  la  poussée  allemande.  Pendant  la  deuxième  bataille  de  la  Somme, 
du  8  au  17  août,  le  corps  canadien,  avec  sa  cavalerie,  formait  le  centre  du  dispositif  anglais  ;  le 
premier  jour,  il  progressa  de  plus  de  douze  kilomètres,  réalisant  ainsi  l'avance  journalière  la  plus 
forte  enregistrée  sur  le  front  allié  occidental  durant  toute  la  guerre.  Au  commencement  de  septembre, 
lors  de  la  bataille  d'Arras,  il  concourut  dans  une  large  mesure  à  la  prise  de  la  ligne  Quéant-Drocourt, 
point  d'appui  du  système  Hindenburg.  Dans  ces  deux  dernières  circonstances,  les  pertes  des  troupes 
canadiennes,  bien  qu'élevées,  furent  inférieures  au  nombre  de  soldats  ennemis  capturés  par  elles. 

Dès  lors  les  succès  se  précipitent  :  les  Canadiens  entrent  au  Cateau  et  à  Cambrai  le  9  octobre,  à 
Denain  le  20 ,  à  Valenciennes  le  2  novembre,  à  Mons  le  1 1  à  /i  heures  du  matin,  et  seule  la  signature 
de  l'armistice  arrête  leur  marche  victorieuse.  Ils  ont  fait  /i5,ooo  prisonniers  et  se  sont  emparés 
de  85o  canons  et  /i,2 00  mitrailleuses,  délivrant  i3o  villes  ou  villages  et  une  population  civile 
de  3 10,000  Français  et  Belges. 

Signalons  aussi  que  des  unités  canadiennes  ont  combattu  en  Palestine,  en  Macédoine  et  en  Russie. 

Pertes.  —  Le  nombre  des  officiers  et  soldats  canadiens  tués,  disparus  ou  morts  des  suites  de  leurs 
blessures  ou  d'une  maladie  contractée  sur  le  front,  est  de  57,268  (dont  9,86/t  officiers), — auxquels 
il  faut  ajouter  2,287  décès  survenus  au  Canada  même.  Les  blessés  ont  été  au  nombre  de  1 55,839, 
et  3, o/»9  Canadiens  seulement  tombèrent  aux  mains  des  Allemands,  A  défaut  d'autres  témoignages, 
cette  faible  proportion  de  prisonniers  suffirait  à  attester  avec  quelle  vaillance  se  sont  battus  les  soldats 
du  Dominion. 

Les  pertes  de  toutes  catégories,  par  périodes,  se  répartissent  approximativement  comme  suit: 
en  1916,  56,  5oo;  en  1917,  7/i,5oo;en  1918,  73,000. 

Autres  formes  de  ï effort  canadien.  —  L'effort  du  Canada  pendant  la  guerre  ne  s'est  pas  limité  à  la 
constitution  d'une  puissante  armée  ;  il  a  revêtu  des  formes  multiples  qui  ont  été  décrites  précédemment 
ici  même.  Citons  notamment  la  construction  de  io3  navires^^)  (/i5  en  acier  et  58  en  bois),  jaugeant 
ensemble  367,367  tonnes  ;  -  la  fabrication  de  matériel  de  guerre  et  de  munitions  pour  une  valeur 
supérieure  à  1  milliard  de  dollars  (65,343,6/17  obus,  29,638,126  fusées,  48, 627, 673  caisses  de 
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cartouches,  etc.);-raccroissementdeIa  production  agricole  et  les  restrictioas  apportées  à  la  consom- 
malion;  -les  souscriptions  volontaires  aux  œuvres  de  secours,  évaluées  à  un  total  de  plus  de  96  million» 
de  dollars;  l'augmentation  des  impôts  existants  et  rétablissement  de  nouvelles  taxes  de  guerre,  etc. 

Cette  rapide  énumération  et  les  chiffres  cités  plus  haut  montrent  que  le  Canada,  dès  le  premier 
jour,  a  mis  en  œuvre  toutes  ses  ressources  pour  la  On  victorieuse  de  la  guerre.  Notre  pays  lui  en  est 
doublement  reconnaissant,  à  la  fois  parce  qu'en  agissant  ainsi  le  Gouvernement  canadien  et  la  nation 
obéissaient  uniquement  à  une  obligation  d'ordre  moral,  à  l'exclusion  de  tout  but  intéressé,  et  parce 
que  leur  effort  militaire  a  trouvé  en  France  son  couronnement  par  la  libération  de  notre  territoire, 
—  libération  à  laquelle  le  corps  expéditionnaire  canadien  a  magniGquement  concouru. 

R.  L. 


LE  TRLMESTRE  AU  CANADA. 

23  octobre  1919.  —  Après  de  longs  débats,  la  Chambre  des  Communes  a  voté  l'achat  du  réseau 
du  Grand  Tronc  par  91  voix  contre  61.  La  seule  question  qui  reste  à  débattre  est  de  savoir  si  les 
actionnaires  garderont  un  contrôle  sur  la  gestion  par  le  Gouvernement. 

30.  —  M.  E.  C.  Drury  a  été  choisi  par  le  nouveau  groupe  politique  des  Fermiers  Unis  comme 
chef  du  gouvernement  de  l'Ontario.  Il  est  le  fils  d'un  ancien  ministre  de  l'agriculture  de  la  pro- 
vince. 

31.  —  Son  Eminence  le  Cardinal  Mercier,  primat  de  Belgique  a  été  acclamé  par  les  protestants 
comme  par  les  catholiques  à  Ottawa. 

2  novembre.  —  Le  Prince  de  Galles,  après  avoir  visité  le  Canada  entier  de  l'Est  à  l'Ouest,  part 
pour  les  Etats-Unis.  Son  voyage  au  Canada  a  produit  la  meilleure  impression. 

6.  —  Le  Gouvernement  fait  adopter  le  bill  de  l'achat  du  Grand  Tronc  par  le  Sénat,  mais  à  une 
faible  majorité  :  89  voix  contre  35. 

10.  —  Le  Gouvernement  prononce  la  clôture  de  la  session  parlementaire. 

lù.  — r  Le  cabinet  Drui-y  en  Ontario  se  compose  de  5  libéraux,  3  conservateurs  et  2  ouvriers. 

15.  —  Les  Commissaires  de  Montréal  établissent  un  plan  d'ensemble  pour  les  travaux  à  effectuer 
dans  la  ville.  On  évitera  ainsi  des  erreurs  et  des  travaux  inutiles. 

18.  —  L'Emprunt  de  la  Victoire  pour  lequel  le  Gouvernement  demandait  3oo  millons  de  dollars 
a  produit  en  réalité  678  millions,  grâce  à  l'active  propagande  des  principaux  citoyens  qui  s'étaient 
constitués  en  équipes  dans  chaque  grande  ville,  chaque  équipe  cherchant  à  obtenir  un  chiffre  de 
souscriptions  plus  grand  que  l'équipe  voisine. 

19.  —  L'amiral  anglais  Lord  Jellicoe  est  arrivé  en  Colombie  Britannique,  venant  d'Australie.  Son 
voyage  a  une  haute  portée  politique  et  les  partis  discutent  âprement  sur  les  buts  qu'on  lui  prête. 
Il  s'agit  de  savoir  quelles  seront  désormais  les  obligations  impériales  des  Dominions  et  en  particu- 
lier du  Canada. 

2à.  —  Un  incendie  considérable  détruit  la  plus  grande  partie  des  bâtiments  de  l'Université 
(Canadienne  Française)  de  Montréal,  dont  le  recteur  est  Mgr.  G.  Gauthier.  La  bibliothèque  et 
quantité  de  souvenirs  précieux  sont  détruits.  L'émotion  est  profonde  à  Montréal  et  une  souscription 
publique  a  été  immédiatement  ouverte  pour  réparer  le  désastre. 

6  décembre.  —  Les  Fermiers  Unis  d'Ontario  se  réunissent  en  congrès.  Comme  ils  prennent  le  pou- 
voir ils  veulent  préciser  ce  que  sera  leur  action.  Ils  affirment  qu'ils  veulent  avant  tout  réaliser 
l'union  des  classes  pour  une  meilleure  activité  nationale. 

10.  —  La  session  du  parlement  provincial  de  Québec  est  ouverte. 

13.  — On  avait  lancé  l'idée  de  creuser  plus  profondément  le  chenal  du  Saint-Laurent  et  de  le 
relier  aux  grands  lacs  par  une  voie  d'eau  assez  profonde  pour  que  les  gros  navires  puissent  circuler. 
A  Washington  on  refuse  de  prendre  ce  projet  en  considération  parce  qu'il  détournerait  le  commerce 
de  la  route  du  canal  Érié. 

18.  —  Un  procès  assez  curieux  est  débattu  devant  la  justice  canadienne.  Un  chef  iroquois  est 
rendu  responsable  d'une  révolte  armée  des  tribus  indiennes  de  la  réserve  de  Caugbnawaga.  En 
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réalité  il  s'agit  d^un  litige  particulier.  Les  Indiens  veulent  contrôler  les  dépenses  qu'ils  font  pour 
l'entretien  de  leurs  églises  et  c'est  parce  qu'on  leur  refusait  ce  contrôle  qu'ils  se  sont  révoltés. 

20.  —  L'Hon.  W.  Mitchell,  minisire  des  finances  de  Québec,  présente  les  résultats  de  l'exercice 
budgétaire,  qui  accuse  un  surplus  de  $  3oo, 000,000. 

Le  monde  des  affaires  s'inquiète  d'autre  part  de  la  baisse  du  dollar  canadien  qui  perd  8  p.  joo 
sur  le  dollar  américain. 

22.  —  Mort  du  sénateur  Philippe  Landry,  ancien  président  de  l'Association  d'Éducation, 
qui  attacha  son  nom  à  la  résistance  des  écoles  catholiques  contre  les  prétentions  des  orangistes. 

Le  Gouvernement  fédéral  accorde  l'amnistie  aux  soldats  inculpés  d'infraction  à  la  loi  du  service 
militaire  (les  insoumis).  Il  abolit  la  loi  de  prohibition  des  alcools  qui  sera  remplacée  par  des  lois 
particulières  à  chaque  province.  Il  autorise  les  paris  sur  les  courses  de  chevaux,  interdits  pendant 
la  guerre. 

28.  —  Un  navire  brise-glace  part  secourir  les  gardiens  du  phare  de  Belle-Isle,  isolés  depuis  long- 
temps en  mer  sans  pouvoir  être  secourus  et  qui  appellent  à  leur  aide  par  télégraphie  sans  fil. 

30.  —  L'amiral  Lord  Jeilicoe  part  pour  New- York. 

i""  janvier  1920.  —  Démission  du  major  E.  Mewburn,  ministre  de  la  Milice,  de  l'Honorable 
Arthur  Sifton,  ministre  des  Travaux  Publics,  qui  devient  Secrétaire  d'Etat,  et  de  l'Honorable  Martin 
Burrell ,  secrétaire  d'Etat. 

3.  —  Une  grève  du  personnel  de  l'aqueduc  et  des  accidents  de  machine,  dus  au  manque  de  soin 
et  au  froid,  privent  d'eau  la  ville  de  Montréal.  On  ne  peut  assurer  qu'une  production  insuffisante 
et  certains  quartiers  ont  complètement  manqué  d'eau. 

7.  —  M.  Pringle,  contrôleur  du  papier  à  journal,  refuse  de  permettre  aux  moulins  à  papier 
d'exporter  leur  production.  La  question  du  papier  devient  aiguë  au  Canada  comme  partout  ailleurs. 
A  Winnipeg,  les  journaux  n'ont  pas  pu  paraître. 

ÎÛ.  —  Sir  Robert  Borden,  chef  du  gouvernement,  est  parti  avec  l'amiral  Lord  Jeilicoe.  Tous  deux 
sont  arrivés  à  la  Jamaïque. 

17.  —  Ouverture  de  l'exposition  d'automobiles  à  Québec.  Cette  industrie  a  pris  une  grande 
extension.  Montréal  seul  compte  16,000  voitures  pour  800,000  habitants. 

21.  —  Sir  L.  Gouin,  premier  ministre  du  Québec,  reçoit  M.  J.  T.  Foster,  président  du  conseil 
des  métiers  et  du  travail  de  Montréal,  pour  tenter  de  mettre  fin  à  la  grève  de  l'aqueduc  qui  cause 
à  la  ville  une  grosse  gêne. 

27.  —  Le  bill  qui  réglemente  l'Université  de  Montréal,  réorganisée,  est  adopté  par  le  Comité 
de  législation. 

28.  —  Le  transport  militaire  américain  Powhattan  a  pu  entrer  avec  beaucoup  de  peine  au  port 
de  Halifax.  Depuis  douze  jours  il  était  en  perdition,  ne  gouvernait  plus  et  faisait  eau  de  toutes 
parts.  Plusieurs  remorqueurs  et  d'nutns  navires  lui  avaient  porté  secours. 

29.  —  Le  froid  est  intense  à  Montréal.  A  Québec  il  a  même  atteint  9Q  degrés  au-dessous  du  o 
de  Farenheil  (soit  3o°  sous  o  en  centigrades). 

30.  —  En  Ontario,  et  principalement  à  Toronto,  la  population  s'inquiète  d'une  épidémie  de  picote 
(la  variole)  et  de  nombreux  cas  d'encéphalite  léthargique. 

3i.  — Le^comilé  d'agriculture  de  la  législature  de  Québec  se  prononce  en  faveur  d'une  prohi- 
bition de  l'exportation  des  produits  agricoles. 


M.  G. 
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TROUVILLE. 


L.A  Plage. 


TtoHvilie  efi  une  des  flattons  bain/aires  de  France  les  plus 
renommées  <Ù^  les  plus  élégantes.  Située  sur  la  Manche,  elle 
attire  pendant  les  mois  d'été  la  haute  c^  riche  société  française 
té>'  étran^re,  qui  y  habite  de  somptueuses  villas  ou  y  loge 
dans  des  hôtels  de  grand  luxe. 

Les  diltraiUons  sont  nombreuses  :  casino,  concerts,  représen- 
tations théâtrales  par  les  troupes  de  Paris,  sports  divers.  Au 
commencement  d'août,  notamment,  ont  lieu  des  régates  qui 
durent  une  semaine  environ,  <Ù>'  a  DeauvtUe  —  rarilîocra- 
tique  Station  -voisine,  qui  forme  comme  le  prolongement  de 
"trouville  —  se  tiennent  des  courses  de  chevaux  très  suivies  par 
les  fportsmen. 

En  outre,  la  situation  particulièrement  agréable  de  Deau- 
ville,  adojïée  à  de  riantes  collines,  en  fait  une  plage  très 
appréciée  de  tous  les  touriltes  pendant  la  saison  chaude. 


Trouville  is  one  of  tbe  moH  famous  and  moli  élégant  sea- 
side  resorts  in  France.  Situated  on  the  Cbannel,  during  the 
summer  months  it  attraits  the  members  of  the  ricb  upper  circles 
ofFrench  and  foreiffi  society,  wbo  live  in  magntficeni  zriBas 
or  îtay  in  luxurious  hôtels. 

There  are  many  amusements  :  casino,  concerts,  tbtatrical 
performances  ffven  by  Paristan  aftors,  various  {ports.  At  tbe 
be^nning  ofAuguft,  elpecially,  takf  place  regattas  wbicb  laff 
about  a  iveek^  and  at  DeauviUe  —  the  neighbouring  aristocr- 
atie Station  which  forms  as  it  were  the  continuation  of 
Trouville  —  there  are  bone-races  frequented  by  Sports- 
men. 

Moreover,  the  particularly  agreeabU  situation  of  DeauviUe, 
at  the  foot  of  smiling  htlls  makfs  it  a  resort  highly  apprectated 
by  tofiriSfs  during  the  warm  season. 
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Cette  publication  estjaite  à  titre  gracieux  et  désintéressé ,  dans  le  dessein  de  renseigner  nos  adhérents  et 
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France  (ù^  ^Imertcme  latine. 


Là-bas,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  un  Nouveau  Monde  latin  grandit  &  un 
jour  contrebanlancera  le  Nouveau  Monde  anglo-saxon.  Ses  forces  croissent  rapide- 
ment 5  déjà  considérables,  elles  le  seront  davantage  dans  un  avenir  peu  éloigné. 
Elles  pèsent  d'un  poids,  de  jour  en  jour  plus  lourd,  dans  les  relations  internationales. 

Nous  avons  d'autant  plus  intérêt  à  être  renseignés  sur  eux  que  ces  peuples  nous 
témoignent  une  sympathie  caraéléristique.  La  France  est  leur  modèle  :  s'imprégner 
de  notre  civilisation,  s'abreuver  aux  sources  de  notre  idéal  dans  les  lettres,  dans  les 
arts  suivre  les  leçons  de  nos  maîtres,  se  pénétrer  des  principes  de  notre  droit,  s'émou- 
voir aux  graiids  aâes  de  notre  existence  nationale,  guider  leur  vie  politique  sur  les 
enseignements  de  notre  histoire,  en  un  mot  s'assimiler  le  génie  français  pour  le  faire 
revivre  sur  la  terre  américaine  en  l'adaptant  aux  conditions  locales,  telle  est  la  nature 
de  l'attrait  que  nous  exerçons  chez  nos  amis  sud-américains. 

La  guerre  constituant  l'épreuve  suprême  où,  toutes  les  forces  des  combattants 
étant  mises  au  jeu,  s'affirme  la  maîtrise  du  vainqueur,  notre  viéloire  nous  a  valu  de 
la  part  des  nations  étrangères,  &  particulièrement  des  nations  sud-américaines,  un 
redoublement  de  considération  qui  s'est  traduit  par  la  demande  d'officiers  chargés 
d'instruire  &  d'éduquer  leurs  armées. 

Quel  hommage  aux  vertus  &:  à  la  science  de  nos  glorieux  soldats  !  Et  aussi  quelle 
noble  mission  d'avoir  à  transfuser  dans  l'âme  de  ces  jeunes  nations  les  traditions  de 
la  chevalerie  française  !  Pour  la  remplir  dignement,  la  première  condition  est  de 
bien  connaître  ceux  qui  nous  ont  donné  un  tel  témoignage  de  confiance,  &  l'on 
peut  compter  sur  nos  officiers  pour  s'y  appliquer  de  toute  leur  intelligence  &  de  tout 
leur  cœur. 

Mais  leur  bonne  volonté  risquerait  d'être  perdue  en  partie  si  elle  n'était  soutenue 
par  notre  politique  étrangère.  Il  £aut  donc  que  celle-ci  soit  enfin  a6live  &  réaliste. 
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c'est-à-dire  basée  sur  des  échanges  de  services  utiles ,  exadtement  adaptés  aux  besoins 
propres  à  chaque  peuple. 


* 


Voici  donc  l'influence  éducatrice  de  la  France  restaurée  chez  les  Latins  du  Nou- 
veau Monde;  son  rôle  historique,  un  moment  abandonné,  est  repris.  On  a  attribué 
cette  éclipse  à  nos  défaites  de  1871.  Cela  est  exaét,  mais  cette  cause  n'est  pas  la  seule 
ni  même,  peut-être,  la  plus  importante.  Elle  n'explique  pas  les  erreurs  de  la 
politique  que  nous  y  avons  pratiquée  trop  longtemps. 

Les  succès  des  Allemands  notamment  étaient  dus  à  leurs  efforts  opiniâtres  &  à 
notre  faible  résistance  plus  encore  qu'au  prestige  de  leurs  viéloires.  L'abattemennt 
causé  par  les  revers  de  l'Année  terrible  ne  fut  que  de  courte  durée  ;  notre  relèvement 
fut  rapide  comme  en  témoigne  l'histoire  du  demi-siècle  qui  vient  de  s'écouler  ;  il  y  a 
donc  d'autres  '  causes  à  cette  attitude  effacée  contrastant  si  péniblement  avec  la 
hardiesse  de  nos  concurrents. 

D'ailleurs,  nous  ne  sommes  pas  seuls  à  avoir  souffert  de  revers  &  d'insuccès  ;  mais, 
tandis  que  la  marche  de  nos  rivaux  n'en  était  que  ralentie  momentanément  &  repre- 
nait ensuite  avec  un  redoublement  d'énergie,  la  nôtre,  au  contraire,  se  traînait 
languissamment.  On  a  expliqué  cette  timidité  par  l'insuffisance  numérique  de  nos 
colonies,  la  rareté  de  nos  voyageurs  de  commerce,  les  lacunes  de  notre  organisation 
commerciale,  le  défaut  d'initiative  de  nos  industriels,  l'apathie  de  nos  consuls,  que 
sais-je  encore.  Ces  explications,  dont  certaines  sont  injustes,  sont  toutes  insuffisantes. 
Certes,  nos  commerçants  sont  bien  moins  armés  que  leurs  concurrents,  la  produ6tion 
française  n'a  pas  été  toujours  bien  adaptée  aux  goûts  &  aux  habitudes  de  la  clientèle, 
nos  colonies,  généralement  peu  nombreuses,  sont  souvent  désunies,  notre  repré- 
sentation commerciale  est  loin  d'être  aussi  perfeélionnée  que  celle  de  nos  rivaux, 
notre  diplomatie  pourrait  être  plus  adtive,  si  elle  était  mieux  payée  &  mieux  soute- 
nue; mais  ces  causes  ne  sont-elles  pas  des  effets  &  ne  convient-il  pas  de  remonter 
plus  haut  pour  en  découvrir  l'origine?  Cette  langueur  est-elle  particulière  à  notre 
politique  extérieure?  Non,  elle  apparaît  également  dans  notre  politique  intérieure, 
&  c'est  certainement  là  que  réside  le  mal  dont  toute  notre  vie  nationale  est  atteinte. 
L'expansion  est  conditionnée  par  la  vie  intérieure,  voilà  le  fait  trop  souvent  perdu 
de  vue. 

Quatre  années  de  luttes  surhumaines  couronnées  par  la  vi6loire  ont  rendu  aux 
Français  la  conscience  de  leurs  forces,  stimulé  leur  énergie  créatrice;  il  est  donc 
permis  d'attendre  des  générations  ainsi  entraînées  à  l'effort  libérateur  la  volonté 
ferme  &  réfléchie  de  reprendre  dans  le  monde  notre  place  traditionnelle,  en  y  appli- 
quant les  moyens  nécessaires.  Ayons  donc  confiance  dans  ce  renouveau  &  hâtons-en 
Tessor. 

Travaux  de  ports  &  de  chemins  de  fer,  bâtiments  publics,  expositions  d'art,  ensei- 
gnements, études  scientifiques,  organisations  d'achats  de  matières  premières,  comme 
dans  l'Argentine,  acceptées  comme  modèle  par  tous  nos  concurrents,  établissements 
financiers,  &c.  attestent  d'ailleurs  que  nos  ingénieurs,  nos  savants,  nos  artistes,  nos 
éducateurs,  nos  officiers  ont  soutenu  dignement  le  renom  de  la  France  dans 
l'Amérique  latine,  que  nos  hommes  d'afiaires  &  nos  commerçants  ont  été  aussi 
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entreprenants  que  leurs  rivaux,  que  nos  capitalistes  n'ont  pas  été  aussi  timides  que 
certains  le  prétendent  sur  la  foi  de  renseignements  acceptés  sans  contrôle. 

Qu'il  y  ait  eu  des  mécomptes,  personne  ne  le  conteste;  encore  serait-il  souvent  aisé 
d'en  découvrir  la  cause  dans  les  interventions  maladroites  de  la  politique  de  parti,  dans 
les  habitudes  routinières  d'une  administration  irresponsable;  mais  ces  œuvres  ne 
témoignent  pas  moins  de  la  vigueur,  de  la  souplesse,  de  l'énergie  françaises  &c  auto- 
risent de  grands  espoirs. 

Tandis  que  nos  officiers  se  chargent  de  la  réorganisation  militaire,  nos  professeurs, 
nos  littérateurs  sont  invités  à  aller  enseigner  les  méthodes  8c  les  disciplines  intellec- 
tuelles françaises.  Quels  liens  intimes  Se  solides  vont  être  ainsi  noués  entre  ces  peu- 
ples &  nous  !  quelle  communion  morale  se  prépare  de  la  sorte  ! 

Nous  nous  plaignons  de  la  pauvreté  numérique  de  nos  colonies  aggravée  encore 
par  les  sacrifices  sanglants  de  la  guerre;  or  voici  que  la  pensée  française,  essaimant 
che2  ces  jeunes  peuples  avides  de  la  recevoir  Se  d'en  nourrir  leur  sève  généreuse, 
nous  donne  la  plus  vaste  Se  la  plus  solide  clientèle  que  nous  puissions  souhaiter. 

Mais  ces  clients  ne  sont  pas  des  dilettantes.  Intelligence  est  chez  eux  synonyme 
d'adlion;  ils  ne  conçoivent  pas  la  science  sans  ses  applications  pratiques;  ils  voient 
dans  la  richesse  non  seulement  un  moyen  de  jouissance,  mais  aussi  une  faculté  de 
puissance  au  service  du  progrès.  En  conséquence,  notre  prestige  à  leurs  yeux  sera 
fondtion  du  souci  que  nous  manifesterons  à  soutenir  Se  à  développer  nos  intérêts 
matériels.  Il  faudra  que  nous  ayons  enfin  chez  eux  une  politique  rationnelle. 

Les  Sud- Américains  produisent  des  matières  premières,  ils  veulent  perfedlionner 
leur  outillage  économique  Se  créer  leur  autonomie  industrielle;  ils  recherchent  les 
articles  français  d'art  Se  de  luxe  Se  se  les  procurent  soit  en  les  important,  soit  au  cours 
de  leurs  voyages  en  France.  Voilà  leurs  ressources  Se  leurs  besoins  Se  voici  les 
nôtres.  Nous  achetons  la  plupart  de  ces  matières  premières  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  nos  colonies  ou  seulement  en  quantités  insuffisantes;  les  travaux  de  nos  ingé- 
nieurs Se  constru6leurs  sont  particulièrement  appréciés  ;  nos  industries  de  produits 
courants,  incapables  de  pourvoir  complètement  le  marché  intérieur,  mal  armées 
pour  la  concurrence  internationale ,  n'ont  que  des  avantages  à  essaimer  dans  l'Amé- 
rique du  Sud  afin  d'y  profiter  d'un  tarif  proteéf eur  très  élevé,  d'autant  plus  qu'en 
enrichissant  ces  pays  elles  ouvriront  des  débouchés  nouveaux  aux  produits  essentiel- 
lement français. 

Ces  éléments  se  prêtent  aux  combinaisons  les  plus  variées,  qui  nécessiteront  pour 
être  mises  en  œuvre  les  moyens  habituels,  maisons  d'importation  Se  d'exportation, 
banques,  lignes  de  navigation.  Sec,  le  toux,  som pavillon  français,  condition  d'impor- 
tance capitale,  afin  de  tirer  de  ces  opérations  tous  les  bénéfices  moraux  Se  matériels 
susceptibles  de  fortifier  notre  influence  politique  Se  économique,  de  diminuer  nos 
frais  Se  par  conséquent  de  défendre  nos  changes. 

Une  politique  ainsi  comprise,  assise  sur  des  réalités,  sera  tout  ensemble  profitable 
Sl  honorable. 

Baron  A.  dANTHOUARD, 

Ministre  Plénipotentiaire. 
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La  Vie  économique,  commerciale  et  financière. 


Le  Brésil  contemporain 
&  la  Politique  économique  des  Alliés'". 


4 

La  Brazii  Raiiway  sortira  victorieuse  de  la  crise,  si  elle  se  considère,  intimement,  comme  uti 
instrument  solidaire  de  la  prospérité  du  Brésil  ;  aussi  bien  sera-ce  là ,  demain ,  la  caractéristique 
décisive  de  toutes  les  œuvres  montées  sur  capital  étranger  dans  cette  grande  République 
transatlantique.  N'oublions  pas,  en  effet,  que  le  Brésil  est  entré  de  plain  pied  dans  la  guerre 
mondiale,  aux  côtés  des  Alliés  d'Europe  et  des  Etats-Unis;  il  a,  de  ce  fait,  relâché  certains  liens, 
tandis  qu'il  resserrait  quelques  autres;  la  fin  de  l'année  1918  a  marqué  le  terme  de  la  prési- 
dence Wenceslao  Braz  et  l'avènement  de  M.  Rodrigues  Alvez,  qui  fut  déjà  président  de  la  Répu- 
blique en  une  période  de  concentration  des  énergies  nationales  (1902-1906);  ce  dernier  est 
mort  après  quelques  semaines  de  magistrature.  Or  la  guerre  n'a  pas  été,  surtout  en  ses  derniers 
mois,  sans  éprouver  profondément  le  Brésil,  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  le  temps  d'y  prendre, 
militairement,  une  part  considérable;  il  en  a  souffert,  il  en  a  compris  plusieurs  leçons,  il  en 
garde  un  sens  plus  avivé  de  sa  puissance  originale  ;  il  ne  tolérerait  plus  l'effort  dédaigneux  de 
pionniers  débarquant  pour  coloniser  chez  lui.  Une  étude  raisonnée  du  Brésil,  tel  qu'il  sort  de 
la  guerre,  s'impose  donc  à  quiconque  se  propose  aujourd'hui  d'intervenir  dans  les  entreprises, 
si  intéressantes,  qui  associeront  demain  cette  République  à  tels  de  ses  alliés  d'hier. 

Les  années  1 9 1 7  et  1918  ont  été  marquées  surtout  par  l'intensité  de  la  crise  des  transports 
maritimes.  La  guerre  sous-marine,  d'une  part,  le  passage  en  Europe  des  troupes  nord-améri- 
caines et  de  leurs  ravitaillements,  de  l'autre,  ont  paralysé  la  circulation  régulière  sur  les 
océans.  Au  Brésil,  l'exportation  des  denrées  tropicales,  sur  laquelle  reposent  les  budgets  «esta- 
doaux»,  a  été  considérablement  réduite;  café,  caoutchouc,  cacao  venaient,  au  plus  favorable, 
s'entasser  dans  les  ports  de  sortie  et,  là,  demeuraient  entreposés,  dans  des  conditions  d'entre- 
tien médiocres,  sans  qu'il  fût  possible  de  leur  ouvrir  un  écoulement  vers  leurs  marchés  ordi- 
naires. Sans  doute,  les  Allemands  s'efforcèrent,  par  des  correspondants  neutres  chèrement 
attachés  à  leurs  intérêts,  de  tendre  à  l'extrême  le  crédit  qui  devait  leur  ménager,  pour  la  reprise 
des  affaires,  d'importantes  réserves  de  matières  premières.  Mais  ces  espoirs  se  sont  effondrés 
avec  la  résistance  des  armées  du  Kaiser  sur  le  front  d'Occident.  La  nécessité  impérieuse  est 
apparue,  aux  vendeurs  brésiliens,  d'escompter  désormais  une  refonte  totale  du  régime  cou- 
tumier  de  leurs  échanges.  En  sens  inverse,  les  importations  d'Europe  ont  été  largement  raré- 
fiées, coup  très  rude  pour  le  budget  fédéral,  dont  les  recettes  des  douanes  à  l'entrée  sont  un 

<'5  Fin.  Voir  France-Amérique , jmWet  1919, p.  a66-a68,  France-Amé-ique  Latine,  août  1919, p.  3o3-3o6,  et  France- 
Amérique,  octobre  1919,  p.  375-379. 
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des  revenus  fondamentaux.  Tout  cela  ne  va  pas  sans  des  tâtonnements  qui  retentissent  sur  toute 
ia  vie  d'une  nation. 

Un  exemple  permettra  d'apprécier  comment  certains  hommes  d'affaires  brésiliens  n'ont  pas 
su  encore  s'adapter  aux  conditions  nouvelles  :  les  belligérants  d'Europe  ont  eu  besoin,  depuis 
1916,  de  quantités,  sans  cesse  accrues,  de  viandes  frigorifiées,  or  cette  industrie  était  à  peine 
connue  au  Brésil  avant  la  guerre;  en  1916,  un  essai  d'exportation  se  chiffrait  par  une  seule 
tonne,  puis,  dès  igiB,  le  Brésil  exportait  8,5i/i  tonnes,  33, 661  en  1916,  66^452  en  1917; 
on  estime  qu'en  cette  dernière  année,  l'abatage  avait  porté  sur  plus  de  3oo,ooo  têtes.  Les  éle- 
veurs, sollicités  de  toutes  parts,  ont  sacrifié  leurs  animaux  sans  précaution,  monté  leurs  prix 
au  delà  des  limites  raisonnables.  Les  frigorifiques,  qui  avaient  passé  de  gros  marchés  avec 
l'Europe  à  des  taux  fixés,  ont  été  bientôt  hors  d'état  de  continuer  leurs  livraisons;  plusieurs 
ont  dû  fermer.  Ainsi  les  éleveurs,  les  intermédiaires,  toute  une  série  d'intéressés  ont  été  lésés 
par  une  faute  de  prévoyance  et  d'organisation.  Le  Gouvernement  fédéral  est  intervenu  pour 
prohiber  l'abatage  des  génisses  et  soumettre  les  abattoirs  à  un  contrôle  officiel.  Il  y  aura  lieu  de 
reviser  les  marchés  passés  à  l'étranger,  car  là,  on  a  besoin  toujours  de  viande  frigorifiée  et  le 
Brésil  doit  contribuer  à  cette  fourniture.  Mais  la  reprise  commerciale  suppose  des  conversations 
entre  tous  les  tenants  de  l'élevage,  des  frigorifiques,  des  transporteurs,  des  acheteurs  à  l'arrivée; 
telle  des  filiales  de  la  Brazil  Railway,  dont  le  sort  dépend  de  l'intensité  des  ventes  de  viande 
frigorifiée,  voit  ainsi  ses  destinées  liées  à  tout  un  complexe  de  problèmes  généraux  d^économie 
brésilienne  et  interalhée. 

Cependant,  du  fait  même  de  la  guerre,  des  valeurs  nouvelles  sont  nées  au  Brésil  même. 
Ainsi,  d'ores  et  déjà,  le  Brésil  du  Sud  n*en  est  plus  à  compter,  pour  vivre  et  prospérer,  seule- 
ment sur  des  convois  à  l'exportation;  la  Paulista,  la  Mogyana,  l'Auxiliaire,  même  la  Sorocabana 
trouvent  maintenant  du  fret  «  domestique  »  et  doivent  s'outiller  pour  une  exploitation  de  pays 
qui  ccmsomme  en  même  temps  qu'il  produit.  Alors  qu'on  ne  recevait  plus  de  l'étranger  que  des 
envois  précaires,  on  s'est  ingénié  pour  se  passer  des  importateurs  :  l'on  s'est  mis  à  fabriquer  sur 
place,  à  poursuivre  des  expériences  agricoles  et  industrielles;  Sao  Paulo  et  Rio  de  Janeiro  ont 
vu,  à  quelques  semaines  de  distance,  des  Congrès  du  riz  et  du  coton;  les  abattoirs  frigorifiques 
avaient  inauguré  des  expéditions  sur  Liverpool  et  sur  des  ports  français;  du  charbon  de  Rio 
Grande  do  Sul  a  été  embarqué  pour  Buenos-Aires ,  et  l'on  a  des  raisons  sérieuses  d'escompter, 
dès  maintenant,  la  richesse  houillère  du  Brésil  méridional.  Un  même  mouvement  est  sensible 
dans  l'industrie,  textiles,  distillerie,  verrerie,  briqueterie;  en  1918,  le  Brésil  a  envoyé  à  l'Italie 
des  pâtes  aHmentaires  de  sa  fabrication. 

Le  Gouvernement  n'est  pas  resté  étranger  aux  innovations;  le  grand  mérite  du  président 
Wenceslao  Braz  et  de  collaborateurs  tels  que  MM.  Pandia  Calogeras,  ministre  des  finances, 
et  Tavares  de  Lyra,  ministre  des  travaux  pubhcs,  a  été  de  procéder  à  une  vaste  revision  des 
contrats  consentis  pendant  des  années  d'emballement;  on  doit  une  reconnaissance  particuhère 
aux  hommes  de  probe  volonté  qui  se  révèlent  en  ces  moments  critiques  d'examen  de  conscience  ; 
félicitons-nous  que  les  Campos  Salles  et  les  Joaquin  Murtinho  aient  laissé  quelques  disciples 
dignes  d'eux.  La  refonte  des  contrats  de  travaux  publics  a  été  menée,  non  dans  un  dessein  de 
chicane  contre  quiconque,  puisque  aussi  bien  les  erreurs  furent  communes,  mais  avec  la  seule 
intention  de  do(er  le  Brésil  à  la  fois  d'un  budget  plus  sohde  et  d'un  outillage  progressivement 
réglé  sur  son  essor  certain.  Cette  pohtique  doit  inspirer  tous  les  coopéra teurs  prochains  du  pro- 
grès brésihen;  elle  tient  compte  d'un  partenaire  trop  souvent  négligé  en  terres  neuves,  mais  qui 
se  dédommage  toujours  d'avoir  été  oubhé,  le  temps. 

Plus  lentement,  parce  qu'il  se  trouvait  emprisonné  dans  un  réseau  très  touffu  d'intérêts 
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privés,  le  Gouvernement  brésilien  s'est  affranchi  des  ingérences  allemandes.  On  sait  que  nos 
ennemis  avaient  comploté  d'appuyer,  sur  les  Etats  du  Brésil  méridional,  l'expansion  d'un 
Deutschlhum  austral  qui  rayonnerait  sur  des  régions  tempérées  et  tropicales  de  l'Amérique 
latine.  Ils  étaient  particulièrement  forts  dans  l'Etat  de  Santa  Gatharina  ;  leurs  agents  y  ont  fomenté 
des  troubles  civils  qui  commandèrent  l'intervention  du  Gouvernement  fédéral  ;  ils  osaient  reven- 
diquer l'usage  officiel  de  l'allemand,  comme  d'une  langue  nationale;  ils  étaient  si  bien  intro- 
duits jusque  dans  les  bureaux  des  services  estadoaux,  que  ceux-ci  ont  retardé ,  jusque  dans  l'été 
de  1918,  leur  réponse  à  la  proclamation  fédérale  notifiant  la  rupture  avec  l'Allemagne.  De 
même,  la  liquidation  des  banques  allemandes  installées  au  Brésil,  redoutables  machines  tenta- 
culaires,  est  un  fait  assez  récent;  elle  n'a  été  ordonnée  que  par  un  décret  du  16  octobre  1918. 
Dans  cet  assainissement  de  la  politique  extérieure  du  Brésil,  dicté  par  ses  alliances  et  ses 
amitiés,  le  rôle  prépondérant  a  été  celui  de  M.  Nilo  Peçanha,  ministre  des  affaires  étrangères; 
à  cet  homme  d'Etat,  énergique  et . clairvoyant ,  revient  l'honneur  d'avoir  utihsé  les  bâtiments 
allemands  internés,  d'avoir  organisé  la  participation  au  conflit  européen  d'une  escadre  brési- 
lienne, d'une  mission  de  médecins  et  d'aviateurs  brésiliens;  il  a  fondé  ainsi  les  titres  du  Brésil  à 
une  situation  distinguée  dans  le  Congrès  de  la  Paix. 

Avant  de  recevoir  cette  haute  consécration  et  comme  s'il  avait  voulu  la  conquérir  en  couron- 
nement de  toute  une  politique,  le  Brésil  s'est  engagé,  par  plusieurs  démarches  récentes,  en 
une  plus  intime  coopération  avec  les  grands  Alliés.  Le  voyage  à  Washington  de  l'ancien  chan- 
celier Lauro  MuUer,  la  présence  dans  la  capitale  nord-américaine  de  M.  Domicio-da  Gama, 
éminent  ambassadeur  brésilien,  ont  développé  les  relations  diplomatiques  et  intellectuelles 
entre  les  deux  grandes  Bépubliques  du  Nord  et  du  Sud;  l'envoi,  dans  les  eaux  brésiliennes,  d'une 
escadre  des  Etats-Unis  a  été  l'occasion  de  manifestations  chaleureuses  de  sympathie  et  de  soli- 
darité; depuis  lors,  M.  Domicio  da  Gama  a  été  ministre  des  affaires  étrangères  du  président 
Rodrigues  Alvez.  Les  Universités  américaines  et  les  groupes  d'affaires  ont  participé  à  ce  mouve- 
ment; mieux  inspirés  que  dans  la  période  précédente,  les  «missionnaires»  du  Nord  ont  aban- 
donné les  façons  souveraines,  extrêmement  déplaisantes  à  la  susceptibihté  latine,  par  lesquelles 
s'affirmait  la  confiance  en  soi  d'un  Farquehar  ou  de  tel  homme  politique  de  ses  compatriotes  ; 
ils  ont  compris  qu'il  fallait  dissiper  des  malentendus,  ils  s'y  appliquent  avec  zèle,  et  le  plus 
souvent  avec  succès.  Le  Gouvernement  brésilien  a,  croyons-nous,  le  sentiment  très  net  que 
l'amitié  de  Washington,  ainsi  mieux  équilibrée,  est  pour  lui  une  force  internationale  et  spécia- 
lement sud-américaine  extrêmement  précieuse. 

D'Angleterre  et  d'Italie  sont  venues  au  Brésil,  l'an  dernier,  des  délégations  dont  le  passage 
doit  être  retenu.  Sir  Maurice  de  Bunsen,  diplomate  particulièrement  informé  sur  les  problèmes 
économiques,  était  accompagné  de  techniciens  de  la  banque,  de  l'industrie,  du  commerce.  Tel 
était  aussi  le  cas  de  M.  Luciani,  qui  paraît  avoir  étudié  de  plus  près  les  questions  relatives  à 
l'émigration  et  au  régime  du  travail.  Italiens  et  Britanniques  tenaient  à  s'enquérir  sur  place  des 
conditions  prochaines  des  échanges  entre  leur  pays  et  le  Brésil,  à  l'heure  où  commence  à  peser 
sur  l'Allemagne  vaincue  celte  réprobation  du  monde  civilisé  qui  sera  son  plus  durable  châtiment. 
Le  Portugal,  de  son  côté,  songe  à  une  «fédération  lusitanienne»  dans  laquelle,  se  trouvant 
plus  intimement  lié  au  Brésil,  il  recevrait  de  sa  colonie  d'autrefois,  singulièrement  grandie,  un 
réconfort  utile  à  sa  propre  stabilité  domestique,  ainsi  qu'à  sa  vigueur  internationale. 

Qu'a  fait  cependant  la  France,  pour  consolider  et  conserver  tout  au  moins  sa  situation  vis-à- 
vis  du  Brésil?  Les  négociations  engagées  autour  de  la  Brazil  Railway  et  d'autres  affaires  du 
même  genre,  —  protection  de  capitaux  que  ne  suivaient  ni  des  chefs  d'industrie,  ni  des  mar- 
chandises de  France,  —  devaient  d'abord,  par  la  force  des  choses,  ressembler  à  une  liquida- 
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tion;  sous  cet  aspect,  il  ne  paraît  pas  qu'elles  aient  été  mal  conduites  et  le  mérite  n'est  pas 
mince,  tel  était  l'effroyable  chaos  à  réordonner.  Une  convention  fut  passée,  au  printemps  de 
iQiy,  qui  ne  portait  pas  seulement  sur  la  Brazil  Railway  et  ses  filiales,  mais  comportait  aussi 
des  ententes  de  trésorerie,  d'achat,  de  transport  de  diverses  marchandises.  Elle  devait  être  ie 
premier  terme  d'une  charte  nouvelle  fondée  sur  une  mutuelle  intelligence  des  besoins  des  deux 
pays.  Peut-être,  en  ce  sens,  est-elle  demeurée  surtout  une  espérance.  Ses  initiateurs  ont-ils 
manqué  de  hardiesse,  ou  plutôt  de  persévérance,  ne  se  sont-ils  pas  renfermés  dans  des  formules 
un  peu  étroites  et  surannées,  s'attachant  à  prolonger  des  habitudes  plutôt  qu'à  susciter  de 
jeunes  activités?  JN'ont-ils  pas  trop  donné  au  café,  par  exemple,  dont  la  consommation  est 
limitée,  pas  assez  au  riz,  au  blé,  aux  viandes?  Répétons  ici  ce  que  nous  disions  plus  haut  à 
propos  de  la  Brazil  Railway  en  elle-même  :  l'accord  vaudra  ce  que  vaudront  les  Français  chargés 
sur  place  d'en  préciser  l'évolution. 

Persuadons-nous,  en  effet,  que  le  Brésil  ne  recevra  plus  demain  comme  autrefois  les  étran- 
gers, même  ceux  qu'il  estime  ses  meilleurs  amis  :  les  Français.  Nous  n'avons  aucun  motif  de  lui 
reprocher  une  politique  économique  à  tendances  nationalistes  ou,  plus  simplement,  nationale, 
dont,  à  titre  d'indications,  il  convient  de  relever  quelques  traits.  Désireux  de  contrôler  les  rela- 
tions entre  la  côte  atlantique,  les  plateaux  intérieurs  et  la  sierra  bolivienne,  le  Gouvernement 
fédéral  a  refondu  les  contrats  de  la  Compagnie  dite  du  Nord-Ouest,  concessionnaire  depuis 
190/i  d'un  chemin  de  fer  prolongeant  les  rails  de  la  Sorocabana  sur  environ  9,200  kilomètres, 
vers  le  Matto  Grosso  et  au  delà.  A  la  suite  de  difficultés  techniques  et  financières ,  la  Compagnie 
fut  réduite  au  rôle  d'entrepreneur  du  Gouvernement ,  puis ,  celui-ci ,  en  1  9 1 3 ,  se  substitua  à 
elle.  Fin  191/i,  la  voie  atteignit  Porto-Esperanza ,  sur  le  haut  Paraguay,  à  1,822  kilomètres 
de  Santos.  C'est  aujourd'hui  la  plus  longue  ligne  transcontinentale  du  continent  sud-américain; 
elle  s'avance  nettement  vers  le  terminus  bolivien  du  chemin  de  fer  qui  monte  d'Antofagasta , 
port  du  Pacifique.  De  même,  le  port  de  Rio  Grande  do  Sul,  concédé  à  des  Français,  a  été 
racheté  par  l'Etat  du  même  nom;  c'est  dans  cet  esprit  que  sont  conduits  des  pourparlers  pour 
l'extension  de  la  Compagnie  Sao  Paulo-Rio  Grande  jusqu'à  la  capitale  du  Paraguay,  Asuncion, 
et  ceux  qui  sont  engagés  autour  d'une  affaire  assez  louche,  en  laquelle  des  banquiers  de  Ham- 
bourg ont  malheureusement  trouvé  un  prête-nom  français,  la  Société  d'Araraquara ,  dont  le 
réseau  continue,  au  nord,  celui  de  la  Paulista. 

Concluons,  de  l'examen  de  tous  ces  symptômes  concordants,  que  le  Brésil  entend  désormais 
contrôler  activement  tout  son  progrès.  La  crise  de  la  guerre  le  laisse  quelque  peu  décontenancé 
par  le  bouleversement  d'une  économie  qui  était  devenue  traditionnelle ,  presque  routinière  ; 
ouvrant  des  chances  trop  faciles  à  l'industrie  politique,  celle-ci  va  se  voir  ramenée  à  un  rang 
inférieur,  maintenant  qu'il  faut  innover  dans  un  travail  plus  fécond,  plus  prévoyant,  réalisant 
les  admirables  richesses  que  la  nature  a  prodiguées  sur  ce  sol  privilégié.  Les  hommes  d'Etat 
brésiliens  observent  que ,  sauf  du  Chili ,  le  territoire  national  est  limitrophe  de  toutes  les  répu- 
bliques sud-américaines  ;  ils  le  jugent  désigné  pour  concentrer  des  relations  éployées  sur  tout 
un  continent;  ils  s'inquiètent  de  définir  toute  une  politique  brésihenne,  dans  le  cadre  des 
alliances  de  la  guerre  et  des  collaborations  souhaitées  pour  demain.  Brésiliens  avant  tout,  ils 
ne  sont  en  rien  xénophobes;  leur yàra  da  se  n'exclut  nullement  des  accords  avec  des  étrangers 
amis,  mais  ceux-ci  devront  désormais  prendre  la  peine  de  les  connaître  et  de  les  consulter  pour 
travailler  chez  eux. 

Henri  LORIN, 

Député,  professeur  à  l'Université  de  Bordeaux. 
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En  191^,  lorsque  éclata  la  grande  guerre  et  que  le  monde,  saisi  d'épouvante,  put  prévoir 
la  formidable  ampleur  de  la  catastrophe,  la  République  Argentine,  pays  producteur  de  viandes 
et  de  céréales ,  fut  sollicitée  par  les  Alliés  pour  l'approvisionnement  de  leurs  immenses  armées 
et  la  constitution  des  stocks  alimentaires  indispensables  à  leur  subsistance.  La  même  demande 
fut  adressée  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord;  mais  ce  dernier  pays,  bien  que  grand  pro- 
ducteur, n'était  pas  en  mesure  de  la  satisfaire,  se  trouvant  lui-même,  depuis  déjà  plusieurs 
années,  dans  la  nécessité  de  recourir  au  marché  argentin  pour  alimenter  ses  industries  de 
conserves  de  viandes ,  qu'il  fabrique  sur  une  si  grande  échelle. 

Il  aurait  déjà  suffi  que  le  Gouvernement  français  retînt  une  partie  de  la  production  argentine 
pour  que  celle-ci  s'intensifiât.  A  plus  forte  raison  lorsque  les  commandes  considérables  passées 
par  l'Angleterre,  vers  la  même  époque,  en  vue  également  de  l'approvisionnement  de  ses 
armées,  imposèrent  à  notre  pays  un  très  grand  effort,  pour  servir  une  clientèle  sans  cesse 
élargie.  On  s'explique  dès  lors  qu'après  une  année  de  guerre  les  principaux  établissements  fri- 
gorifiques du  pays  aient  doublé,  voire  triplé  leur  production  normale,  et  qu'ils  se  soient  trouvés 
dans  l'obligation ,  afin  de  pouvoir  tenir  leurs  engagements,  d'établir  un  roulement  tel  que  le 
travail  se  poursuivît  pendant  la  journée  complète  de  2/1  heures.  Ils  fonctionnèrent  ainsi,  d'une 
manière  pour  ainsi  dire  ininterrompue,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre.  Les  puissantes 
machines  à  préparer  et  conserver  les  viandes  furent  même  transformées  à  plusieurs  reprises, 
car,  pour  répondre  aux  exigences  chaque  jour  plus  grandes  des  marchés  extérieurs  et  aussi  du 
marché  domestique,  les  industriels  ne  durent  épargner  aucun  sacrifice  en  vue  d'obtenir  un  ren- 
dement supérieur. 

Plus  tard,  l'Italie  s'adressa  à  son  tour  à  la  Répubhque  Argentine,  déterminant  un  nouvel 
accroissement  dans  la  production.  Celle-ci  atteignit  son  intensité  maximum  en  1917,  année  où 
les  États-Unis,  se  joignant  aux  Alliés,  réclamèrent  eux  aussi  des  livraisons  encore  plus  fortes. 

Cette  fermeté  dans  la  demande  eut  pour  conséquence  naturelle  de  provoquer  une  hausse 
continue  sur  les  cours  du  bétail,  qui  montèrent  à  des  prix  véritablement  extraordinaires  et 
inconnus  jusque-là.  C'est  alors  que  les  producteurs  eux-mêmes  commencèrent  à  s'alarmer  de  la 
spéculation  engendrée  par  l'excès  de  la  demande  et  à  redouter  la  disparition  du  bétail  jeune, 
des  fameux  bull  boys,  très  recherchés  notamment  par  les  acheteurs  anglais,  et  qui  étaient  jetés 
sur  le  marché  en  nombre  considérable.  Le  Gouvernement,  que  préoccupait  la  question,  eut  un 
moment  l'intention  d'interdire  ces  ventes;  mais  il  ne  persista  pas  dans  son  dessein,  car  bientôt 
se  révéla  un  danger  plus  menaçant  pour  l'avenir  de  l'industrie  des  viandes  argentines.  Ce 
danger  a  d'ailleurs  ressuscité  un  débat  très  ancien,  demeuré  jusqu'ici  sans  solution,  et  au  cours 
duquel  les  opinions  les  plus  contradictoires  se  sont  heurtées  sans  qu'il  en  soit  résulté  rien  de 
pratique. 

Cette  nouvelle  crainte  était  au  demeurant  davantage  fondée  que  la  précédente,  puisqu'il  s'a- 
gissait de  la  diminution  excessive  du  nombre  de  vaches.  Les  prix  élevés  atteints  par  les  cours  de 
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la  spéculation  étaient  si  tentants,  en  effet,  que  l'abatage  des  vaches  s'accroissait  dans  des  pro- 
portions réellement  inquiétantes.  Pour  sauvegarder  le  bétail  reproducteur,  le  Gouvernement 
argentin  fut  donc  amené  à  envisager,  une  seconde  fois,  la  nécessité  d'imposer  des  restrictions  et 
de  prendre  des  mesures  conservatoires,  en  vue  d'assurer  l'avenir  du  cheptel  bovin  et  son  accrois- 
sement normal.  De  là,  le  projet  de  loi  interdisant  l'exportation  de  viande  de  vache,  —  projet 
inspii'é  par  le  souci  de  protéger  une  de  nos  principales  richesses  nationales,  dans  l'intérêt  même 
des  consommateurs. 

Du  reste,  cette  mesure  a  été  proposée  naguère  à  plusieurs  reprises,  soit  par  les  gouvernements, 
soit  par  les  législateurs  eux-mêmes;  mais  ils  se  sont,  chaque  fois,  heurtés  à  l'opposition  irré- 
ductible des  éleveurs  —  les  meilleurs  juges,  semble-t-il,  en  la  matière.  Ceux-ci  font  valoir,  en 
effet,  qu'ils  sont  les  premiers  intéressés  à  produire  et  que  personne  moins  qu'eux  ne  songe  à 
tuer  «la  poule  aux  œufs  d'or»,  c'est-à-dire  en  l'espèce  à  sacrifier  les  vaches  qui  assurent  la  repro- 
duction de  leurs  troupeaux.  D'autre  part,  les  experts  déclarent  que  l'exportation  de  viande  de 
vache  ne  dépasse  pas  5  p.  loo  du  total  des  sorties,  alors  que  la  consommation  de  Buenos- 
Ayres  seule  absorbe  près  d'un  demi-million  de  ces  animaux.  Quant  au  danger  provenant  des 
expéditions  à  l'étranger  de  bétail  sur  pied,  il  n'est  pas  à  redouter  pour  l'Argentine,  car  depuis 
déjà  longtemps  ce  commerce  se  trouvait  limité  par  les  mesures  restrictives  qu'imposent  les  con- 
ventions avec  la  Grande-Bretagne,  et  il  est  aujourd'hui  presque  complètement  paralysé  par  le 
manque  de  fret.  Il  était  donc  à  prévoir  que  la  mesure  projetée  par  le  Gouvernement  argentin 
soulèverait  une  très  vive  opposition,  notamment  de  la  part  des  industriels  exportateurs  de 
viande,  qui  risquent  de  se  voir  imposer  ainsi  une  contrainte  inutile  et  injustifiée. 

Même  en  admettant  que  l'Europe,  obhgée  de  reconstituer  ses  troupeaux  gravement  éprouvés 
pendant  les  cinq  dernières  années,  désire  reprendre  les  importations  de  bétail  sur  pied,  ce  fait 
ne  saurait  être  de  nature  à  porter  préjudice  à  l'élevage  argentin.  Notre  pays,  en  effet,  s'est 
affirmé  à  ce  point  de  vue  comme  un  producteur  de  premier  ordre,  et  ses  progrès  se  manifestent 
chaque  année  dans  les  grands  concours  de  bestiaux  organisés  par  la  Sociedad  rural.  Depuis 
1900,  ils  sont  même  d'une  telle  amplitude  qu'ils  paraissent  pour  ainsi  dire  hors  de  proportion 
avec  la  brève  période  envisagée.  Or  la  meilleure  manière  d'en  tirer  parti  ne  serait-elle  pas 
de  profiter  des  circonstances  présentes  pour  entreprendre  une  exportation  qui  lui  permettra  la 
conquête  de  nouveaux  marchés  ? 

A  l'heure  actuelle,  les  pays  européens  qui  ont  besoin  de  s'approvisionner  en  viande  n'exigent 
pas  qu'elle  soit  de  première  qualité,  et  ils  n'établissent  pas  de  différences  appréciables  à  cet 
égard.  Par  contre,  ceux  qui  cherchent  à  reconstituer  leur  cheptel  peuvent  être  disposés  à 
s'adresser  aux  éleveurs  argentins  pour  leur  demander  des  animaux  reproducteurs,  puisqu'aussi 
bien  ils  n'ignorent  pas  qu'actuellement  aucun  autre  marché  ne  les  leur  offrira  dans  de  meilleures 
conditions.  C'est  pourquoi  la  mesure  envisagée  par  le  Gouvernement  argentin  aurait  pour  eflet 
d'entraver  des  transactions  dont  l'importance  peut  devenir  considérable. 


ï^our  mettre  en  lumière  l'importance  des  progrès  réalisés  dans  ce  domaine  par  la  production 
argentine ,  il  suffira  d'indiquer  que  les  lîltats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  —  le  pays  des  grands 
efforts,  qui  a  conquis  une  place  de  premier  plan  dans  le  monde  entier  pour  toutes  ses  indus- 
tries et  qui  réalise  toutes  ses  entreprises  sur  une  échelle  colossale  —  n'arrivent  pas  à  surpasser 
en  qualité  les  produits  de  l'élevage  argentin.  S'il  est  vrai  qu'ils  ont  une  production  plus  variée, 
qu'ils  élèvent  un  plus  grand  nombre  de  races  et  que  leurs  chevaux  —  notamment  ceux  de  trait 
—  sont  supérieurs  aux  nôtres,  par  contre,  il  n'est  pas  douteux  que  notre  «shorthorn»,  race 
privilégiée  par  excellence,  à  laquelle  les  éleveurs  argentins  ont  donné  toute  leur  attention,  ne 
trouve  pas  son  équivalent  sur  le  marché  du  Nord.  Il  importe  d'autant  plus  de  rendre  pleine  jus- 
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tice  à  cet  effort  qu'il  a  un  caractère  nettement  national,  puisque  l'élevage  est  en  somme  la  seule 
industrie  à  laquelle  jusqu'ici  se  soit  réellement  consacrée  l'Argentine. 

Les  résultats  positifs  obtenus  au  cours  des  quinze  ou  vingt  dernières  années  témoignent  d'ail- 
leurs de  cet  incontestable  succès.  C'est  ainsi  qu'en  1906  a  été  enregistré,  pour  la  première  fois, 
dans  les  annales  de  son  commerce  de  reproducteurs,  un  prix  constituant  le  record  non  seule- 
ment de  l'Argentine ,  mais  du  monde  entier  :  ce  fut  lors  de  la  vente  du  champion  «  shorthorn  » 
Polikao  II  pour  4o,ooo  piastres,  soit  au  change  actuel  i3o,ooo  francs.  Ce  premier  grand 
succès,  qui  marque  une  date  mémorable  pour  l'élevage  argentin,  fut  suivi  d'autres  plus  impor- 
tants encore  et  chaque  fois  mieux  assurés.  Par  exemple,  en  1 918,  la  vente  de  Americus  a  établi 
un  nouveau  record  mondial,  au  prix  de  80,000  piastres  argentines,  soit  260,000  francs.  En 
1 9 1 8,  un  autre  champion  de  la  Sociedad  rural  s'est  vendu  90,000  piastres,  soit  820,000  francs. 
Ces  chiffres  extraordinaires  se  sont  trouvés  dépassés  cette  année,  puisque  le  taureau  champion 
«shorthorn 5)  CoUynie  Prince  ù8,  exemplaire  modèle  de  son  type  et  de  sa  race,  a  été  adjugé 
pour  100,000  piastres,  soit  au  change  actuel  environ  36o,ooo  francs!  A  ce  propos,  il  n'est 
pas  inutile  de  signaler  que  l'éleveur  de  cet  animal,  M.  Nicolas  Bruzzone  (son  nom  mérite  bien 
d'être  mentionné ,  ne  fût-ce  que  pour  rendre  hommage  à  l'effort  que  représente  un  tel  résultat) 
appartient  au  groupe  d'hommes,  nombreux  en  ces  dernières  années ,  qui,  convaincus  de  l'impor- 
tance croissante  de  l'élevage  national,  ont  résolu  de  s'y  adonner  et  n'ont  pas  hésité  devant  de 
grands  sacrifices  pécuniaires  pour  s'assurer  les  meilleurs  spécimens  de  la  production  anglaise  et 
améliorer  sans  cesse  leurs  troupeaux.  La  continuité  de  leurs  succès  est  d'ailleurs  le  plus  éloquent 
témoignage  des  progrès  réalisés  à  cet  égard.  Par  un  croisement  généralisé,  ils  ont  obtenu  le 
perfectionnement  méthodique  de  la  qualité  et  un  rendement  supérieur. 


Aujourd'hui,  le  marché  argentin  est  donc  en  mesure  d'exporter  des  animaux  reproducteurs 
dans  les  pays  européens  qui  ont  besoin  de  refaire  leurs  troupeaux,  et  c'est  en  République  Argen- 
tine —  plutôt  peut-être  que  dans  aucun  autre  pays,  même  en  Grande-Bretagne,  en  Australie, 
aux  Etats-Unis  ou  au  Canada  —  que  les  éleveurs  avertis  pourront  se  procurer  les  meilleurs 
reproducteurs  de  certaines  races  comme  la  «shorthorn».  Déplus,  on  y  trouve  remarquablement 
représentées  la  plupart  des  races  que  leurs  qualités  désignent  pour  servir  à  la  rénovation  du 
cheptel  européen,  si  diminué  par  la  guerre.  La  France  surtout  pourrait  saisir  cette  occasion 
pour  entreprendre  un  commerce  de  bétail  avec  l'Argentine,  —  commerce  appelé,  malgré  cer- 
taines difficultés  initiales,  à  prendre  de  part  et  d'autre  un  développement  important.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  je  signale  notamment  les  reproducteurs  « durham-shorthorn »,  qui  ont  toujours 
été  considérés  d'une  classe  supérieure,  et  qui  d'ailleurs  s'habituent  très  bien  aux  pâturages  fran- 
çais. Comme  contre-partie,  il  conviendrait  d'amorcer  en  même  temps,  par  une  propagande 
bien  faite  et  l'envoi  d'animaux  d'essai,  l'exportation  du  type  charolais,  qui  est  déjà  apprécié  en 
Argentine,  car  il  s'acclimate  facilement,  grâce  à  sa  rusticité,  et  il  donne  un  bon  rendement. 

A  cet  égard  comme  à  d'autres,  il  est  nécessaire  que  la  vieille  Europe  tourne  ses  regards  vers 
la  jeune  Amérique  du  Sud,  où  le  perfectionnement  de  l'industrie  des  viandes  lui  offre  la  possi- 
bilité d'améliorer  les  races  existantes  par  des  croisements  avec  les  sujets  de  choix  qui  attestent 
les  progrès  accomplis  par  notre  élevage,  toujours  soucieux  d'obtenir  un  plus  grand  rendement 
et  une  meilleure  qualité. 

Edo  FAGIO  HÉBEQUER. 
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Chronique. 


Lja  uie  économique, 

commerciale  (c^  jinancure. 


LES  CHANGES  SUD-AMERICAINS. 

Durant  les  derniers  mois,  les  changes  sud-américains,  à  l'exception  du  Brésil,  ont 
peu  varié  à  New-York.  Cette  situation  est  éminemment  favorable  au  développement 
des  relations  entre  l'Amérique  du  Sud  et  l'Amérique  du  Nord.  Nous  avons  signalé 
les  efforts  poursuivis  dans  cette  voie  par  les  Etats-Unis  :  conventions  monétaires, 
création  de  succursales  des  grandes  banques  nord-américaines,  établissement 
d'agences  de  renseignements  commerciaux  et  de  consortiums  d'exportation,  etc.; 
ces  efforts  se  poursuivent  méthodiquement. 

Dans  l'espoir  de  les  rendre  plus  efficaces,  on  a  réuni  à  Washington  un  Congrès 
financier  panaméricain.  Entre  autres  conclusions,  cette  assemblée  a  présenté  un 
projet  recommandant  des  avances  des  Etats-Unis  aux  Républiques  de  l'Amérique 
latine  afin  de  leur  permettre  de  rembourser  leurs  dettes  envers  l'Europe  à  qui  on 
viendrait  ainsi,  indirectement,  en  aide.  Un  projet  visant  au  même  but  avait  été  pré- 
senté il  y  a  quelques  mois;  il  tendait  au  rachat  par  les  Etats-Unis  des  titres  sud- 
américains  détenus  par  les  nations  européennes.  Il  fut  assez  mal  accueilli  et  provoqua 
une  grosse  émotion  dans  les  républiques  intéressées  qui  y  virent  une  tentative  de 
main  mise  des  Etats-Unis.  La  nouvelle  proposition  aura-t-elle  plus  de  succès?  Nous 
ne  tarderons  pas  à  le  savoir. 


Les  négociations  engagées  par  l'Argentine,  en  vue  d'un  emprunt  en  Espagne, 
semblent  avoir  été  suspendues.  Par  contre,  on  annonce  que  les  pourparlers  avec  les 
Etats-Unis  sont  en  bonne  voie;  il  s'agirait  d'un  prêt  de  3oo  millions  de  pesos  consenti 
au  Gouvernement  argentin  pour  lui  permettre  de  consolider  une  partie  de  la  dette 
flottante,  qui  atteint  600  millions  de  pesos. 

L'Argentine  pourra  peut-être  se  dispenser  de  donner  suite  à  cette  opération  car  sa 
situation  actuelle  est  très  satisfaisante  ;  la  récolte  de  cette  année  a  été  excellente  tant 
pour  le  froment  que  pour  l'avoine  et  le  lin;  de  même  la  condition  du  maïs  est  très 
encourageante.  Tout  compte  fait,  on  peut  tabler  sur  1 1  millions  de  tonnes  de  céréales 
disponibles  pour  l'exportation. 

Malheureusement,  l'Argentine  souffre  d'une  crise  de  tonnage;  les  navires  euro- 
péens plutôt  que  d'aller  à  Buenos-Ayres  préfèrent  se  diriger  vers  New- York  oii  le  fret 
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est  également  abondant  et  le  voyage  plus  court.  A  cela  s'ajoutent  les  difficultés 
résultant  du  refus  de  crédits  aux  Alliés,  refus  provoqué,  moins  par  des  raisons 
politiques,  en  apparence  du  moins,  que  par  la  crainte  d'aggraver,  par  de  nouvelles 
avances,  l'inflation  fiduciaire.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient  on  avait  préconisé  l'in- 
stitution d'un  système  monétaire  et  bancaire,  permettant  de  réaliser  cette  opération 
sans  émission  de  papier-monnaie. 

Après  l'échec  de  leur  emprunt  de  loo  millions  de  pesos  or,  les  délégués  allemands 
ont  présenté  une  nouvelle  proposition  consistant  dans  la  création,  à  Buenos-Ayres, 
d'une  société  à  responsabilité  limitée,  au  capital  de  lo  millions  de  pesos  or.  Cette 
société,  formée  par  les  principales  maisons  allemandes  de  la  République,  procéderait 
à  l'achat  et  à  l'expédition  de  produits  argentins  ;  pour  se  couvrir  elle  tirerait  des 
traites  à  six  mois  qui  seraient  escomptées  par  la  Banco  de  la  Nacion,  lesdites  traites 
étant  renouvelables  pendant  deux  ans.  L'opération  serait  garantie  par  les  grandes 
banques  de  Berlin  et  le  Gouvernement  allemand  déposerait  à  la  Légation  argentine 
l'équivalent  en  marks,  s'engageant  à  compléter  cette  somme  au  cas  de  nouvelle 
dépréciation  du  change  allemand.  Cette  combinaison  ne  semble  pas  pouvoir  être  mise 
en  vigueur  tant  que  le  régime  monétaire  argentin  n'aura  pas  été  modifié;  elle  pré- 
sente cependant  une  initiative  intéressante  dont  les  Alliés  pourraient  s'inspirer. 

*   * 

Plus  encore  que  l'Argentine,  —  les  brusques  variations  du  change  qui  se  sont 
produites  récemment  en  sont  la  preuve  —  le  Brésil  souffre  de  l'absence  d'un  organe 
régulateur  susceptible  d'assurer  une  stabilité  relative  de  valeur  à  la  monnaie,  et  de 
fournir  des  instruments  monétaires  là  oii  ils  font  défaut.  L'idée  de  créer  une  grande 
banque  de  circulation  fait  des  progrès.  Déjà  avant  la  guerre,  cette  création  avait  été 
envisagée,  avec  le  concours  de  la  haute  banque  française  et  anglaise.  Aujourd'hui 
les  Américains  du  Nord  se  mettent  sur  les  rangs.  Le  journal  Le  Brésil  annonce  qu'un 
groupe  de  grands  banquiers  de  New-York,  parmi  lesquels  figure  M.  Percival  Farquhar, 
vient  d'arriver  à  Rio-de-Janeiro  et  est  disposé  à  y  négocier  de  vastes  opérations  de 
crédit  visant  l'organisation  monétaire,  l'exploitation  en  grand  des  mines  de  fer, 
l'affermage  du  Lloyd  brésilien,  voire  même  du  chemin  de  fer  central.  Ces  opérations 
en  perspective  ne  seraient  pas  étrangères  à  la  hausse  du  milreis. 

Les  initiatives  américaines  ne  sont  d'ailleurs  pas  limitées  au  Brésil;  elles  se  mani- 
festent dans  toute  l'Amérique  du  Sud.  C'est  ainsi  que  le  Congrès  bolivien  vient  de 
décider  d'accorder  le  cours  légal  en  Bolivie  au  dollar  des  Etats-Unis;  le  taux  de 
conversion  a  été  fixé  à  2,67  bolivianos  par  dollar. 

* 

Au  Chili,  dont  la  monnaie  eni'egistic  une  hausse  appréciable,  la  réforme  moné- 
taire est  actuellement  soumise  aux  délibérations  du  Sénat,  après  adoption  par  la 
Chambre  des  députés.  Nous  avons  dit  qu'elle  consiste  à  établir  la  valeur  du  peso  sur 
une  base  fixe  de  1 2  d.  or.  L'établissement  d'émission  à  créer  prendrait  le  nom  de 
r Banque  centrale  du  Chili  r.  Il  serait  administré  par  un  Conseil  de  neuf  directeurs 
qui  devrait  comprendre  :  le  directeur  de  la  Caisse  de  Crédit  hypothécaire,  deux 
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MOUVEMENTS  DES  COURS  DU  CHANGE  SUR  LONDRES 
DANS  L'AMÉRIQUE  DU  SUD. 


Argentine  (câble). . . 
Uruguay  (câble). . . . 
Brésil  (chèque) .... 
Chili  (chèque) 

CODRS  NORMAL  EN  PENCE 

POUR 

FIS  BOVKIIBBB 

1919- 

lis  DÉCEMBRE 
1919. 

FIN  ja:<vur 
19S0. 

FIN   FKTRIBB 
1910. 

18   MAB8 
1990. 

Ta    MIRS 

igso. 

1  peso-or  (^)     ^7,58 
1  peso-or     5i,o6 
1  milreis-papier     i6 
1  peso-papier     io,i6 

58  Vt 
6a  V4 

18  7i. 

ii7i. 

63     * 

65  7, 
17  '% 

1^78 

65Vi6 
697» 

i7  7i» 

i4  7i» 

697» 

7174 
18  V3, 
l4   '% 

63  7b 
65  V, 

«7  7.6 

t4  7ia 

61  Vs 
61    a 
16% 
i3   n 

<■'  Un  peso-papier  «rgenti 

Q  vaut  0,44  peso-or,  soit,  au  pai 

r  du  franc ,  a 

fr.  so. 

PRIME  (+)  OU  PERTE  (-)  %  DES  MONNAIES  SUD-AMÉRICAINES 
PAR  RAPPORT  À  LA  LIVRE  STERLING. 


Argentine. 
Uruguay. . 
Brésil. . . . 
ChiU 


FIN  l^OTBHBRE 

«9»9- 


-|-  93, iS 

-f  91,92 
+ 13,67 

-f  10,11 


FIN  DEGEMBBE 

i9»9- 


+  3o,3i 
+  38,77 
+  9'i8 
-f  31,80 


FIN  JAHYIEH 

igso. 


+  37,37 
+  35,87 

+     9,76 
+  Û9,10 


Fllf  FBVBIER 
«9B0. 


+  46,6o 
-f-4o,53 

+  13,7<^ 

-f- 47,0a 


10    UAR9 

»9»o. 


-f  33,90 

-f  98,98 

-}-     8,90 

+  39,6/» 


nN  XIBS 
19*0. 


+  39,59 

+  i9'^6 
+  4,88 
+  37,95 


MOUVEMENTS  DES  COURS,  À  NEW-YORK,  DES  CHANGES  SUD-AMÉRICAINS 

(CHÈQUE). 


Argentine. 
Brésil. . . . 
Pérou. . . . 
Chili 


COURS  NORMAL  EN  CENTS 

FIN  NOVEMBBÏ 

Fin  DÉCEMBBB 

FIR   JàRTIBR 

FIN   FÉTRIER 

18    MARS 

FIN  MIBS 

PODR 

»9«9- 

1919- 

tgao. 

igio. 

igso. 

1930. 

1  peso-papier'^)     Û9,45 

43,o5 

43,90 

43,90 

43,45 

43,90 

43,o5 

1  milreis-papier     39,43 

95,95 

37,60 

27,50 

96, 5o 

38,20 

36,75 

1  livre  péruv.  486,65 

48o  * 

470  a 

4,75 

4,68 

4,96 

^,99 

1  peso-papier     90,61 

90, 5o 

i9'75 

91      b 

91,75 

21   // 

31,35 

(')  Un  peso-papier  argentin  vaut  o,44  peso-or,  soit,  au  pair  du  franc,  a  fr.  ao. 


PRIME  (+)  OU  PERTE  (-)  %  DES  MONNAIES  SUD -AMÉRICAINES 
PAR  RAPPORT  AU  DOLLAR. 


Argentine 
Brésil. . .  , 
Pérou.. . . 
Chili.... 


FIN 

NOTBMBBB 

19»9' 

+ 

l,4l 

— 

39,13 

- 

1,37 

— 

0,54 

FIN  DECEMBBB 

»9»9- 


+    1,77 

-  i5,i8 

-  3,39 

-  4,18 


FIN  JANTIER 

igao. 


+    1,77 
-i5,i8 

—  3,39 

+  1,89 


FIN  FETBIBB 

igao. 


+    9,36 

- 18,35 

-    3,83 
+    5,53 


18    MARS 

tgao. 


+    i'77 
+  17,83 

+     »i93 

+    ^,^9) 


FIN   MABS 
1930. 


+  i,4i 
-f  i3,35 
+  3,54 
+    3,10 
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membres  nommés  par  le  Sénat  et  deux  par  ia  Chambre  des  députés,  trois  membres 
désignés  par  le  Pouvoir  exécutif;  toutes  ces  personnes  devront  être  de  nationalité 
chilienne. 

La  Banque  aura  un  capital  constitué  avec  l'excédent  du  fonds  de  conversion;  elle 
devra  remettre  à  ses  clients  des  billets  en  échange  de  dépôts  d'or  à  raison  de  un  peso 
par  0  gr.  366 1 1  d'or;  elle  pourra  également  opérer  cet  échange  au  moyen  de  traites 
à  trois  jours  de  vue  tirées  sur  le  pays  où  l'or  circule  librement.  Dès  la  promulgation  de 
la  loi,  les  billets  fiscaux  seront  échangés  contre  de  l'or  ou  des  traites  et  la  Banque 


commencera  à  fonctionner. 


*  * 


Le  change  péruvien  s'inscrit  en  hausse.  On  annonce  que  plusieurs  maisons  améri- 
caines importantes  négocient  avec  le  Gouvernement  de  Lima  un  contrat  de  5o  millions 
de  dollars,  relatif  aux  travaux  du  port  de  Callao  et  à  l'assainissement  de  villes  péru- 
viennes. 

Le  peso  urugayen  n'enregistre  pas  de  variations  notables.  Notons  toutefois  que  le 
Gouvernement  a  déposé  un  projet  de  loi  tendant  à  proroger,  jusqu'au  6  décembre  1991, 
la  date  de  remboursement  d'un  crédit  de  ^  11,280,000  accordé  à  l'Angleterre 
en  1918  pour  l'achat  de  denrées. 

L  DÉGAIVIPS, 

Chef  du  Service  des  Etudes  économiques 
de  la  Banque  de  France. 

AMÉRIQUE  LATINE. 

Le  commerce  extérieur  des  Républiques  de  l'Amérique  latine  en  igig-  —  Une  récente  circulaire  de  la 
National  City  Bank  de  New-York  fournit  d'intéressantes  indications  relatives  au  commerce  extérieur 
de  l'Amérique  latine  en  1919.  Pour  l'ensemble  des  vingt  Républiques,  ce  commerce  est  évalué 

à  environ  5  milliards  de  dollars,  dont  2  milliards  à  l'importation  et  3  miUiards  à  Texporlation. 

Par  rapporta  1918,  dernière  année  normale  d'avant  guerre,  ces  chiffres  marquent  une  augmentation 

de  près  de  5o  p.  100  sur  les  importations  et  de  100  p.  100  sur  les  exportations,  comme  le  montre  le 

tableau  suivant  : 

MOUVEMENT  DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  L'AMÉRIQUE  LATINE  (i) 
(en  millions  de  dollars), 

ANNÉES.  IMPORTATIONS.  EXPORTATIONS.  TOTAUX. 

1913 $  iM^  ^  i,5o3  f  9,906 

19U 978  1,553  2,53o 

1918 i,5i8  3,378  3,896 

1919 (env.)   2,000  (env.)   3, 000  (env.)  5,ooo 

Pour  apprécier  exactement  ces  accroissements  de  valeurs,  il  convient  d'ailleurs  d'indiquer  qu'elles 
sont  dues  à  la  hausse  générale  des  prix  plus  qu'à  l'augmentation  des  quantités  importées  ou  expor- 
tées. C'est  le  cas  notamment  pour  le  café  du  Bre'sil,  le  sucre  de  Cuba,  le  cacao  de  l'Equateur,  de 
Saint-Domingue  et  du  Brésil,  les  laines  et  les  viandes  de  l'Argentine  et  de  l'Uruguay,  les  nitrates 
du  Chili,  etc. 

Un  second  fait  à  noter  est  le  développement  des  transactions  commerciales  entre  les  États-Unis  et 
l'Amérique  latine.  Alors  qu'avant  la  guerre  23  p.  100  seulement  des  importations  latino-améri- 
caines, représentant  282  millions  de  dollars,  e'taient  en  provenance  des  Etats-Unis,  cette  proportion 
a  atteint  46  p.  100  en  1919  (980  millions),  soit  un  progrès  de  600  millions  de  dollars.  Cepen- 
dant, durant  cette  période,  l'ensemble  des  importations  de  l'Amérique  latine,  pour  toutes  les  prove- 
nances, ne  s'est  pas  accru  de  plus  de  600  millions. 

<*)  On  pourra  comparer  ces  chiffres  avec  ceux  qui  ont  été  publiés  dans  le  numéro  de  juillet  1919  de  F  ronce- Amérique , 
p.  369-270. 
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ARGENTINE. 

Données  économiques;  le  cheptel  et  les  cultures  de  F  Argentine.  —  Dans  leurs  derniers  numéros,  le  Bole- 
tin  de  la  Direccion  de  estadistica  y  de  economia  rural  et  la  Recista  de  economia  y  finanzas  ont  publié 
d'intéressantes  données  statistiques  que  nous  avons  condensées,  à  Tintention  de  nos  lecteurs,  dans 
le  tableau  ci-dessous  : 


PROVINCES 


TEBRITOIBSS. 


P.  de  Buenos-Aires 

P.  deSanta-Fé 

P.  de  Cordoba 

P.  de  Entre  Rios 

P.  de  Mendoza 

P.  de  San-Juan 

P.  de  San-Luis 

P.  de  La  Rioja 

P.  de  Comentes 

P.  de  Salta 

P,  de  Tucuman 

P.  de  Gatamarca 

P.  de  Santiago  del  Estero 

P.  de  Jujuy 

T.  de  Pampa 

T.  de  Misiones 

T.  de  Chaco 

T.  de  Forraosa 

T.  de  Los  Andes 

T.  de  Neuqiien 

T.  de  Rio  Negro 

T.  du  Cbubut 

T.  de  Sanla-Cruz 

T.  de  la  Tierra  del  Fuego 

ToTAnx 


SUPERFICIE 

(bn  km*). 


3o5,3o4 

i3i,382 

173,3^9 

75,754 

146,378 

98,096 

76,919 

98,080 

86,879 

ia5,i3Â 

37,000 

95,337 

143,484 

38,347 

145,907 

39,823 

136,635 

107,358 

90,000 

io5,ooo 

306,760 

343,089 

383,760 

31,499 


3,987,353 


CHEMINS 

DE  FEB. 


l3,330 
5,160 
4,349 
1,483 
1,333 

36o 

965 

655 
934 
466 
836 
634 

1,493 
53o 

i,4a5 

539 


862 
3o4 
387 


35,8o3 


SURFACE 

CULTITÉE 

{  EH   BEGTABBS ) . 


9,i36,i5o 
4,354,210 
5,376,500 
i,336,45o 
386,600  î') 
1 33,000 
65o,ooo 
69,800 
374,320 
i3i,ooo 
1 47,860  W 
81,700 
ao4,9oo 
68,000 
3,247,700 
83,600 
33,000  W 
a 
e 
87,000 
78,600 


CHEPTEL    RECENSE. 


9,636,000 

3,817,000 

3,700,000 

3,000,000 

316,000 

68,000 

660,000 

338,000 

4,000,000 

660,000 

871,000 

800,000 

800,000 

160,000 

1,000,000 

a 

48o,ooo 

4oo,ooo 

a 
160,000 
80,000 
i46,ooo 


34,461,980 


28,345,000 


19,061,600 

600,000 

1,600,000 

5,000,000 

816,000 

69,000 

633,000 

99,000 

9,600,000 


780,000 

600,000 

9,600,000 


900,000 
3,000,000 
3,169,000 
4,161,000 

829,000 


44,796,600 


3,089,000 

1,170,000 

1,860,000 

700,000 

160,000 

60,000 

345,000 

54,000 

680,000 


800,000 
» 

400,900 


167,000 

0 
53,000 


8,808,000 


En  ce  qui  concerne  le  cheptel,  il  importe  de  remarquer  que  certains  des  chiffres  portés  à  ce 
tableau  accusent  une  diminution  très  sensible  par  rapport  à  ceux  d'il  y  a  quelques  années.  Ce  fait 
est  imputable  à  l'accroissement  considérable  des  exportations  de  viandes  congelées  et  frigorifiées,  qui 
aurait  dû  avoir  pour  corollaire  des  mesures  en  vue  de  sauvegarder  le  cheptel  national.  C'est  ainsi 
que  le  nombre  des  moutons,  qui  dépassait  67  millions  en  1908,  était  tombé  à  Z( 3  millions  en 
191/1.  Il  semble  toutefois  qu'on  soit  parvenu  à  enrayer  ce  mouvement  de  décroissance. 

Les  principales  cultures  de  l'Argentine,  au  point  de  vue  de  la  surface  ensemencée  comme  de  la 
valeur  des  récoltes,  sont  les  suivantes  : 


PRINQPALES  CULTURES  DE  L'ARGENTINE. 

SURFACE  ENSEMENCÉE 
(b5  1918-19). 


Blé 

Maïs 

Lin 

Avoine 

Fourrages 

W  Dont  71,000  hectares  de  vignes. 

W  Dont  74,000  hectares  de  canne  à  sucre. 

{''  Dont  ii,5oo  hectare»  de  coton. 


Hectares. 
7,334,000 
3,027,000 
1,808,600 
1,296,000 

8,o59,8o5 


V.\LEDR  DES  RECOLTES 
(br  1916). 

f  or. 

«43,187,000 

178,361,000 

53,760,000 

33,069,000 

» 
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Pour  la  production  du  blé,  notamment,  l'Argentine  vient  au  5'  rang  dans  le  monde,  avec 
A,5oo,ooo  tonnes  (France  7,800,000);  mais  elle  est  en  mesure  d'accroître  considérablement  ce 
chiffre,  à  la  fois  en  augmentant  la  superficie  ensemencée  et  en  obtenant  un  rendement  à  l'hectare 
[dus  élevé. 

Le  commerce  extérieur  argentin.  —  Les  chiffres,  pour  le  premier  semestre  de  1919,  sont  les  sui- 
vants :  importations,  ^or  â8i.5o8.ii6  ;  exportations,  ^or  8/11.829.883,  —  soit  un  excédent  en 
faveur  de  ces  dernières  s'élevant  à  #or  60.321.767.  Dès  maintenant,  il  apparaît  que  ce  solde  cré- 
diteur sera,  pour  les  douze  mois  de  1919,  considérablement  inférieur  à  ceux  des  années  de  guerre, 
tout  en  constituant  un  progrès  sensible  sur  la  période  antérieure,  ainsi  qu'il  ressort  du  tableau 
suivant: 


BALANCE  DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  L'ARGENTINE. 


1910. 
1911, 
1912, 
1913, 
1914 


^or+  9,718,845 
—  62,702,734 
+  54,804,367 
-j-  22,928,917 
+  80,601,553 


1915 ^or+  976,691,373 

1916 +  206,868,951 

1917 +  169,848,871 

1918 +  300,863,736 

1919  (1"  semestre) , .  +    60,321,767 


Les  indications  fournies  par  la  Direction  générale  des  statistiques  montrent  que  les  importations 
argentines  dans  toutes  les  branches  (sauf  les  vins)  marquent  une  progression  :  pendant  les  neuf 
premiers  mois  de  1919,  elles  ont  été  de  ^or  66A.606.188,  contre  ^or  365. 863. 172  pendant  la 
période  correspondante  de  1918,  soit  une  augmentation  de  27  p.  100. 

Leur  répartition  par  provenance  est  la  suivante  : 


PROVENANCE    DES    IMPORTATIONS    ARGENTINES 

POUR  LES  NEUF  PREHIEBS  MOIS  DE    I9I9. 


États-Unis ^or  179,152,000 

Royaume-Uni 96,697,000 

Brésil 38,067,000 

Espagne 31,729,000 

Japon 21,388,000 


France ^or  19,194,000 

Possessions  anglaises i6,i3o,ooo 

Italie 15,620,000 

Mexique i3,5i4,ooo 


La  part  des  États-Unis  représente  87.1  p.  100  du  total  des  importations,  et  le  chiffre  de  1919 
pour  ce  pays  est  en  augmentation  de  87.6  p.  loo  sur  1918. 

Une  délégation  commerciale  tchécoslovaque  en  Argentine.  — Une  délégation  tchéco-slovaque,  compre- 
nant parmi  ses  membres  M.  Maxime  Robitscheck,  directeur  de  la  section  tchéco-sud-américaine  du 
Ministère  du  Commerce,  à  Prague,  vient  de  se  rendre  au  Brésil  et  en  Argentine.  Elle  y  a  conclu  des 
accords  privés,  basés  sur  un  système  d'échanges  entre  les  produits  fabriqués  en  Tchéco- Slovaquie 
(tels  que  les  porcelaines,  cristaux,  meubles,  fausse  bijouterie,  etc.)  et  les  matières  premières  four- 
nies par  le  Brésil  et  l'Argentine  —  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  pays,  de  préférence  les  cuirs  et 
peaux,  la  laine  et  le  coton. 

Une  telle  initiative  montre  que  la  concurrence  internationale  en  Argentine  —  et  dans  l'ensemble 
de  l'Amérique  latine  —  n'est  plus,  comme  avant  1916,  circonscrite  entre  l'Angleterre,  la  France, 
l'Allemagne  et  l'Italie,  mais  qu'elle  englobe  désormais,  avec  les  États-Unis  et  le  Japon,  jusqu'aux 
nouveaux  États  de  l'Europe  centrale. 

Les  exportations  de  sucre.  —  Atteignant  /il,  192  tonnes  en  1918,  elles  décrurent  considérablement 
en  1916  et  furent  nulles  en  1917  et  1918.  Elles  se  sont  élevées  à  une  tonne  seulement  en  1919. 

Le  mouvement  des  navires  étrangers  dans  les  ports  argentins.  —  Les  navires  battant  pavillon  étranger 
qui  sont  entrés  dans  les  ports  argentins  pendant  l'année  1919  ont  totalisé  4,986,705  tonnes.  Ce 
chiffre  marque  une  progression  considérable  par  rapport  à  1918  (8,1/18,399  tonnes)  et  surlout  à 
1917  (2,81/1,208  tonnes).  Il  se  rapproche  de  celui  de  191/i,  qui  fut  de  5,/io8,359  tonnes;  mais 
il  est  encore  loin  du  chiffre  de  1918,  qui  atteignit  6,788,067  tonnes. 
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La  marine  anglaise  fournit  la  plus  forte  proportion:  2,125,796  tonnes,  contre  1,788,656  en 
1918  et  4,097,026  en  1918.  Il  est  à  noter  que  sa  place  a  été  prise  en  partie  par  le  pavillon  nord- 
américain,  dont  la  concurrence,  presque  nulle  avant  la  guerre,  possède  à  son  actif,  pour  1919, 
822,609  tonnes.  Signalons  à  ce  propos  que  la  United  States  Transport  C°  Ltd. ,  de  New- York,  a 
décidé  d'établir  une  ligne  régulière  entre  les  Etats-Unis  et  les  ports  du  Rio  de  la  Plata,  d'oij  ses 
navires,  avant  de  revenir  à  leur  point  de  départ,  se  rendront  dans  les  ports  européens  des  pays  du 
Nord  et  de  la  Méditerranée  ;  quatre  vapeurs  jaugeant  de  7,000  à  10,000  tonnes  ont  déjà  été  affectés 
à  ce  service. 

BRÉSIL. 

Le  commerce  extérieur  en  igiif-  —  Les  exportations  brésiliennes  ont  atteint  en  19195^  i3o,o85,ooo 
contre  sC  78,18/1,000  seulement  pour  les  importations.  Le  solde  favorable  delà  balance  commer- 
ciale s'élève  donc  à  se  51,901,000,  au  lieu  de  ^  8,35i,ooo  en   1918  et  de  sf  i8,52i,ooo  en 

1917- 

Nous  ne  possédons  encore  de  chiffres  détaillés  que  pour  les  dix  premiers  mois  de  1919.  Comparés 

avec  la  période  correspondante  de  1918,  ils  montrent  les  progrès  réalisés  par  les  principales  catégo- 
ries d'exportations  : 

LES  PRINCIPALES  EXPORTATIONS  BRÉSILIENNES 

PENDANT  LES   DU   PREHIEBS  MOIS  DE    IQlS  ET   I9I9. 


DESIGNATION. 


Quantités . 


Valeur  lolale. 


Prix  moyen  par  tonne. 


1918.... 
1919.... 
Différence. 

1918.... 
1919.... 
Différence. 

1918.... 
1919.... 
Différence. 


CAFE. 


6,i  10,000  sacs. 

11,378,000  sacs. 

-}-  4,863,000  sacs. 


1 4,498,000 
63,093,000 
47,5g4,ooo 

lia  ^  000 
95  i  000 
53  j(  000 


PEAUX  ET  CUIRS. 


87,601  Tonnes 
5 1,368  T. 
+    18,717  T. 

Sf         3,313,000 

5,913,000 

-f-         2,000,000 

1  : 6o5  $  000 

1  :  743  ^  000 

+       187^5000 


CACAO. 


31,986  Tonnes 
51,967  T. 

+    20,031  T. 


1,485,000 
4,4i6,ooo 
2,981,000 

889  é  000 
468  ^  000 
699  ^  000 


VIANDES 

CONGELÉES. 


48,766  T. 

n 

■£  8,033,000 

3,t58,ooo 
+     186,000 


Ajoutons  que,  pendant  la  période  envisagée,  il  a  été  expédié  au  dehors  28,920  tonnes  de  viande 
en  conserve  et  18,587  bonnes  de  caoutchouc,  pour  une  valeur  respective  de  sf  1,299,000  et 
■£  i,5o2,ooo.Les  ventes  de  caoutchouc  ont  suivi  une  progression  particulièrement  rapide  puisqu'elles 
n'étaient  que  de  5,7/18  tonnes  en  1917  (sC 529,000)  et  11,811  tonnes  en  1918  (sf  1,260,000). 
Mais  on  sera  surtout  frappé,  dans  les  chiffres  qui  précèdent,  par  la  hausse  énorme  dont  a  bénéficié  le 
café,  qui  actuellement  représente  à  lui  seul  la  moitié  de  la  valeur  totale  de  l'exportation  brésilienne. 

Le  budget  fédéral  pour  igao.  —  Il  vient  d'être  voté  par  les  Chambres  sur  les  bases  suivantes  : 

HILRBIS  OB.  MILREIS  PAMER. 

Recettes 1 19,452,949  5i4,358,90o 

Dépenses 73,873,896  599,678,564 

Balance 47,080,638  85,3ao,364 

Si  l'on  établit  la  balance  définitive,  par  la  conversion  de  l'or  en  papier,  on  constate  que  le  budget 
de  1920  se  solde  par  un  excédent  de  recettes  de  quelques  centaines  de  contos. 
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Le  développement  de  la  marine  marchande  brésilienne.  —  La  aavigation  brésilienne  s'est  très  sensible- 
ment accrue  pendant  la  guerre,  comme  le  montre  la  comparaison  entre  les  chiffres  de  191/1  et  ceux 
de  1918.  Durant  cette  période,  les  transports  au  long  cours,  les  services  de  cabotage  et  fluviaux 
sont  passe's  de  1,187,592  à  1,762,0/12  tonnes  prises  en  charge,  et  les  frets  perçus  de  28,2/16  à 
i6/i,5/i5  contos. 

Les  principales  flottes  maritimes  sont  les  suivantes  : 

NOMBRE  TONNAGE 

DE  MATIRES.  NET. 

Lloyd  Brésilien 108  98,876 

Compagnie  Costeira sa  ig.aoS 

Commercio  e  Navegaçao ^  ao  1 9,678 

Lloyd  National 11  ai,i55 

Amazon  River  Steam. 36  9,568 

Les  services  de  cabotage  sont  assurés  par  18  compagnies  ou  entreprises,  avec  202  navires  jau- 
geant net  155,119  tonnes. 

R.  L. 

L'impôt  brésilien  sur  les  capitaux  étrangers.  —  Les  journaux  anglais  ont  publié  de  nombreuses  pro- 
testations contre  le  projet  formé  par  le  Gouvernement  brésilien  d'étendre  aux  porteurs  étrangers  l'impôt 
sur  les  coupons  de  valeurs  brésiliennes.  Cette  question  intéressant  également  au  premier  chef  notre 
pays,  nous  donnons  ci-dessous  la  traduction  d'une  note  parue  récemment  dans  le  Times  à  ce  sujet  : 

ffDes  avis  privés  ont  été  reçus  à  Londres  faisant  connaître  que  le  Gouvernement  brésilien  est- sur 
le  point  d'étendre  l'impôt  de  5  "/o  sur  les  dividendes  et  intérêts  payés  aux  capitalistes  brésiliens,  aux 
dividendes  et  intérêts  payés  aux  capitalistes  étrangers.  Avant  1916  les  sociétés  brésiliennes  payaient 
2  1/2  °/o  sur  les  dividendes  seulement,  mais  au  cours  de  cette  année  la  proportion  a  été  élevée 
à  5  °/oi  6t  l'impôt  étendu  de  telle  sorte  que  l'intérêt  sur  les  obligations  soit  également  frappé.  Jusqu'à 
présent,  cependant,  les  actions  et  obligations  non  émises  au  Brésil  avaient  été  spécialement  exemptes 
d'impôts,  parce  qu'il  eût  été  peu  politique  de  taxer  le  capital  étranger,  le  revenu  des  titres  étant 
déjà  lourdement  imposé  dans  le  pays  par  lequel  les  obligations  et  actions  sont  détenues.  Cette  exemp- 
tion fut  maintenue  dans  les  prévisions  du  budget  de  cette  année,  mais  à  la  troisième  lecture  qui 
vient  d'avoir  lieu,  le  Gouvernement  a  présenté  un  amendement  dans  le  but  de  supprimer  cette 
exemption. 

Cette  nouvelle  a  causé  une  vive  surprise  dans  les  milieux  financiers  anglais  et  français,  mais 
leurs  protestations  ont  été  comprises  car  le  projet  du  Gouvernement,  tendant  à  taxer  les  coupons  de 
titres  de  Sociétés  étrangères  qui  exploitent  des  entreprises  au  Brésil ,  a  été  repoussé  par  le  Sénat 
brésilien  en  janvier  dernier. 

E.  B.  D. 

CHILI. 

Le  mouvement  des  affaires.  —  La  cessation  des  hostilités  a  eu  pour  effet  de  réduire  considérable- 
ment la  demande  de  nitrate  de  soude  pour  les  besoins  industriels;  mais  les  renseignements  reçus  du 
Chili  montrent  que  cette  réduction  se  trouve  progressivement  compensée  par  l'accroissement  de  la 
consommation  agricole  mondiale. 

Les  principaux  bénéficiaires  de  cette  reprise  de  l'industrie  nitratière,  qui  conditionne  tout  le  mou- 
vement des  affaires  au  Chili,  sont  les  Etats-Unis,  —  devenus  depuis  1915  les  principaux  fournis- 
seurs de  ce  pays.  C'est  ainsi  qu'en  1917,  sur  ^  26,681,000  d'importations  chiliennes,  la  part  de  la 
grande  République  nord-américaine  a  été  de  s^  i8,o55,o5o,  —  contre  sf  1,059,00c  pour  la 
France. 

Nos  concurrents  d'Europe  semblent  du  reste  porter  une  attention  croissante  au  marché  chilien, 
comme  le  montre  la  création  de  deux  nouvelles  lignes  maritimes  aboutissant  à  Valparaiso  :  l'une 
par  la  Compagnie  italienne  de  navigation,  dont  la  tête  de  ligne  est  à  Gênes  et  qui  comporte  des 
escales  dans  des  ports  espagnols  et  français;  l'autre  par  la  Royal  Dutch  West  India-Mail,  avec 
départs  mensuels  d'Amsterdam. 

R.  L. 
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Sa  vie  économique,  commerciale  &  'financière ,  politique  &  sociale, 
pendant  le  premier  semestre  de  i  (f  ip. 


IL  VIE  POLITIQUE  ET  SOCULE. 

L'élection  présidentielle.  —  La  représentation  nationale  en  Equateur  se  compose  de  deux  Chambres  : 
le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés.  L'élection  des  représentants  se  fait  par  vote  direct.  Le  Président 
de  la  République  est  élu  de  même  pour  une  période  de  quatre  ans  et  ne  peut  être  réélu  qu'après 
deux  périodes  écoulées  depuis  qu'il  a  transmis  le  pouvoir  à  son  successeur.  Le  Président  du  Sénat 
exerce  les  fonctions  de  Vice-Président  de  la  République  pendant  les  absences  de  la  capitale,  les 
maladies  ou  autres  empêchements  du  premier  magistrat  de  la  nation. 

Le  Congrès  ordinaire  se  réunit  à  Quito  pendant  soixante  jours  tous  les  ans,  le  lo  août,  date  anni- 
versaire du  premier  cri  d'indépendance  lancé  dans  cette  ville.  Ses  travaux  ont  commencé  cette 
année-ci  au  jour  indiqué. 

La  politique  y  a  joué  un  rôle  encore  plus  important  que  précédemment,  car  le  moment  de  l'élec- 
tion présidentielle  approchait.  Elle  a  lieu  dans  la  seconde  quinzaine  du  mois  de  janvier  1920.  La 
transmission  du  pouvoir  ne  sera  faite  pourtant  que  le  premier  septembre.  Le  docteur  Baquerizo 
Moreno,  président  actuel,  a  donné  l'assurance,  à  maintes  reprises,  que,  sous  son  administration, 
les  élections  se  feront  librement  avec  toutes  les  garanties  que  la  Constitution  octroie.  Sa  haute  per- 
sonnalité morale  ne  permet  pas  de  mettre  en  doute  sa  parole.  Ce  sera  donc  une  des  rares  occasions  oiî  le 
suffrage  populaire  pourra  universellement  exercer  ses  droits  sans  les  entraves  de  l'imposition  officielle. 

Bien  qu'il  n'y  ait  en  réalité  que  deux  partis  en  présence  dans  les  luttes  politiques  du  pays  :  le 
parti  libéral  et  le  parti  conservateur,  alors  que  ce  dernier,  toujours  bien  discipliné,  ne  forme  qu'un 
seul  bloc  homogène,  le  parti  libéral,  fractionné,  présente,  à  la  veille  des  élections  présidentielles, 
un  fâcheux  aspect  de  désunion  de  gens  d'opinions  presque  identiques.  A  l'heure  actuelle,  l'antago- 
nisme, qui  tendait  heureusement  à  disparaître  entre  les  populations  du  littoral  et  celles  de  l'intérieur  de 
la  République  depuis  l'ouverture  de  la  ligne  de  chemins  de  fer  reliant  Guayaquil  à  Quito ,  semble  devoir 
prendre  une  forme  nouvelle.  La  cause  en  est  l'animosité  des  partisans  de  deux  compétiteurs  libéraux 
radicaux.  L'un  et  l'autre  ont  des  titres  sérieux  qui  les  désignent  aux  suffrages  de  leurs  concitoyens. 
Le  docteur  Gonzalo  Cordova,  président  du  Sénat  en  1918,  est  le  candidat  des  libéraux  dont  le 
comité  principal  siège  à  Quito.  Le  docteur  José  L.  Tamayo  est  désigné  par  les  libéraux  qui  ont 
leur  centre  à  Guayaquil.  La  lutte  sera  certainement  très  vive.  Déjà  les  partisans  de  l'un  et  de  l'autre 
candidat  se  comptent  et  s'agitent  bruyamment.  Et  pourtant,  qui  sait  ?  A  la  dernière  heure,  il  se  pour- 
rait, comme  cela  s'est  parfois  vu,  que  le  futur  président  sortît  de  la  coulisse  et  montât  droit  au  Capitole. 
Le  parti  conservateur,  tout  bien  discipliné  et  uni  qu'il  soit,  sait  d'avance  que,  dans  la  lutte  élec- 
torale, son  candidat  n'a  pas  de  probabilité  d'être  vainqueur.  Aux  dernières  élections,  en  1916,  le 
choix  des  conservateurs  se  porta  sur  le  docteur  Rafaël  M.  Arizaga,  si  digue  à  tous  les  points  de  vue 
d'être  élevé  à  la  magistrature  suprême  que,  même  parmi  les  libéraux,  les  sympathies  ne  lui  étaient 
pas  marchandées.  Il  ne  put  cependant  pas  triompher.  Le  docteur  Baquerizo  Moreno,  présenté  par 
le  parti  démocratique  radical,  l'emporta  sur  le  candidat  des  conservateurs  avec  le  plus  considérable 
nombre  de  votes  qu'on  eût  jusqu'alors  comptés  dans  une  élection  présidentielle  en  Equateur.  Il  est 
probable  que,  si  les  conservateurs  ne  s'abstiennent  pas  d'aller  aux  urnes,  le  docteur  Arizaga  sera 
encore  mis  en  avant,  et  avec  le  même  résultat  négatif,  par  le  parti  qui  n'a  pas  repris  ostensi- 
blement le  pouvoir  depuis  la  mort  de  Garcia  Moreno  en  1875,  et  qui  a  perdu  toute  influence  après 
les  événements  de  1890,  lors  de  la  disparition  du  parti  progressiste  dont  les  dehors  libéraux  dissi- 
mulaient mai  les  attaches  conservatrices. 

^'J  Suite.  Voir  France-Amérique ,  janvier  igao,  p.  -ig-Si. 
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Le  général  Alfaro,  légalement  élu  en  1889,  ^"^  '^  premier  président  du  régime  actuel  qui,  à 
moins  d'un  bouleversement  imprévu  et  peu  probable  des  institutions  régnantes  causé  par  un  revi- 
rement subit  de  l'opinion  publique,  se  prolongera  pour  le  moins  aussi  longtemps  que  la  Consti- 
tution de  rÉlal  permetira  le  vote  aux  militaires  et  que  ceux-ci  demeureront  acquis  aux  suggestions, 
sinon  aux  ordres,  de  leurs  chefs  foncièrement  radicaux. 

Le  retour  des  conservateurs  à  l'administration  publique  peut-il  être  jugé  utile  au  pays  par  les 
esprits  impartiaux  d'Équatoriens  e'clectiques?  Malgré  les  lourdes  fautes  commises  par  les  radicaux, 
fautes  si  préjudiciables  au  bon  fonctionnement  des  rouages  administratifs  et  au  développement  des 
forces  nationales  que  les  vrais  patriotes  inde'pendants  et  désintéressés  ont  envisagé  s'il  y  avait  lieu 
de  préférer  un  changement  de  régime,  il  est  évident  qu'on  doit  craindre  que  le  remède  ne  soit  pire  que 
le  mal  lui-même. 

Au  souille  des  idées  venues  de  la  France  démocratique  et  radicale,  des  institutions  nouvelles, 
telles  que  le  mariage  civil  et  le  divorce,  l'administration  des  biens  du  clergé  par  le  Gouvernement, 
la  suppression  des  vœux  perpétuels,  ont  été  profondément  enracinées  en  Equateur.  Le  plus  grand 
nombre  des  citoyens  n'en  tolérerait  plus  la  suppression  pour  revenir  en  arrière,  à  l'époque  où  le 
chef  de  la  nation  s'appuyait  sur  le  clergé  afin  de  gouverner  arbitrairement  et  de  détenir  dans  ses 
mains,  le  plus  longtemps  possible,  les  rênes  du  pouvoir. 

La  lutte  électorale  restera  donc  réellement  circonscrite,  en  janvier  1920,  entre  les  partisans  du 
régime  actuel.  Le  prochain  président  sera  encore  de  la  même  nuance  politique,  ou  à  peu  près,  que 
le  docteur  Baquerizo  et,  comme  lui,  civil,  car  la  discorde  ayant  été  de'finitivement  chassée  par  la 
sagesse  des  Équatoriens,  l'engouement  pour  les  chefs  d'État  militaires  n'est  plus  de  mise^**. 

Peut-être  s'étonnera-l-on  en  Europe  que  les  candidats  présidentiels  et  la  plupart  des  hommes 
politiques  de  l'Equateur  soient  des  docteurs.  Disons  bien  vite  qu'il  s'agit  d'avocats  et  non  pas  de  mé- 
decins. .  .  En  Sud-Amérique  l'usage  veut  qu'on  donne  toujours  son  titre  à  un  docteur,  qu'il  le  soit 
en  médecine,  en  droit  ou  en  théologie,  peu  importe. 

Le  nouveau  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Au  mois  d'avril  dernier,  le  docteur  Tobar  Borgono, 
ministre  des  Relations  Extérieures,  démissionna  pour  accepter  les  fonctions  de  Recteur  de  l'Uni- 
versité de  Quito.  Son  portefeuille  passa  aux  mains  de  M.  Aguirre  Aparicio,  Ministre  plénipoten- 
tiaire au  Chili,  après  l'avoir  été  au  Pérou  pendant  de  nombreuses  années.  La  fermeté,  aussi  digne 
que  courloise,  dont  il  fit  preuve,  tout  en  demeurant  persona  grala  à  Lima,  dans  la  défense  très 
éclairée  des  droits  de  l'Equateur  sur  la  région  orientale,  permet  d'espérer  qu'il  est  appelé  à  solu- 
tionner directement  et  de  la  façon  la  plus  amicale  le  vieux  litige  de  frontière  pendant  entre  l'Equa- 
teur et  le  Pérou. 

Mort  de  M.  José  Trajano  Mera.  —  M.  José  Trajano  Mera ,  sous-secrétaire  d'État  à  ce  même  Minis- 
tère, est  décédé  au  mois  de  juin.  Il  avait  occcupé  le  poste  de  Consul  général  à  Bordeaux,  Anvers 
et  Gênes.  Fils  du  grand  poète  Juan  Léon  Mera ,  le  célèbre  auteur  de  La  Virgen  del  Sol  et  de  Cwnandâ, 
ce  délicieux  roman  empreint  de  vive  couleur  locale,  et  aussi  lu  en  Amérique  que  la  Maria  de  Jorge 
Isaac,  il  a  fait  apprécier  lui-même  un  esprit  très  cultivé  dans  ses  productions  littéraires,  en  vers 
et  en  prose,  et  dans  de  spirituelles  saynètes  jouées  au  théâtre  Sucre  à  Quito. 

Les  fêles  universitaires.  —  Les  fêtes  universitaires  brillèrent  d'un  vif  éclat  à  Quito  dans  l'exécution 
des  nombreux  numéros  d'un  programme  sportif,  littéraire  et  humoristique.  Le  corso  fleuri  avec  son 
magnilique  défilé  de  chars  allégoriques  fit  une  fois  de  plus  admirer  la  grâce  et  l'élégance  des  ravis- 
santes Quiténiennes.  Les  jeux  floraux,  dont  le  haut  dignitaire  était  l'illustre  homme  politique, 
\y  Clémente  Ponce,  se  terminèrent  au  théâtre  Sucre  par  la  mise  en  scène  d'une  piquante  saynète 
et  Les  étudiants  bohèmes  75, 

La  réception  du  général  Gorgas.  —  Dans  une  série  de  réceptions,  banquets  et  fêtes,  qui  eurent 
lieuàGuayaquil,  Babahoyo  et  Quito,  s'épancha  la  vive  satisfaction  éprouvée  par  la  visite  du  général 
Gorgas  et  de  ses  collaborateurs  ainsi  que  par  les  succès  qu'a  déjà  obtenus  M.  Connor,  le  chef  de  la 
Minsion  Rockefeller,  après  les  mesures  énergiques  prises  pour  détruire  à  Guayaquil  les  moustiques 
propagateurs  de  la  fièvre  jaune.  Ce  succès  est  si  évident  que  pendant  le  mois  d'avril,  au  cœur  de 

'')  M.  JoHÔ  L.  Tamayo  a  été  élu,  à  une  1res  grande  majorité.  Président  de  la  République  de  l'Equateur.  Jurisconsulte 
éminent,  ciloyin  inlègie,  palriote  clairvoyanl,  il  a  toutos  les  qualités  requises  pour  remplir  dignement  ces  hautes  fonc- 
tions en  méritant  la  reconnaissance  publique. 
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l'hiver,  aucun  cas  de  cette  maladie  n'a  été  constaté.  Le  Gouvernement,  la  haute  société  et  le  peuple 
ont  chaleureusement  témoigné  leur  enthousiasme  pour  la  présence  du  géaéral  Gorgas,  dont  l'ac- 
tivité et  la  persévérante  compétence  finirent  par  faire  de  Panama  et  de  La  Havane  des  villes  aussi 
saines  que  belles.  M.  Hartmao,  ministre  des  Elats-Unis  à  Quito,  a  dit  dans  un  banquet  offert  par  lui 
à  la  mission  :  «-Je  crois  fermement  que,  grâce  à  la  coopération  des  médecins  notables  et  des  distin- 
guées autorite's  équatoriennes  avec  lege'néral  Gorgas  et  ses  collaborateurs  compétents,  la  fièvre  jaune 
ne  sera  plus  qu'une  chose  du  passé  à  Guayaquil  avant  même  que  l'administration  du  docteur 
Baquérizo  Moreno  ait  pris  fin.w 

La  Fête  du  Travail  —  La  Fête  du  Travail,  le  premier  mai,  fut  en  Equateur,  oi  ne  s'agitent  pas, 
comme  en  Europe,  les  graves  questions  qui  préoccupent  les  classes  ouvrières,  une  simple  manifestation 
de  solidarité  internationale.  On  la  célébra,  à  Guayaquil  principalement,  par  des  réjouissances  mul- 
tiples. Dans  les  nombreux  centres  d'associations  ouvrières,  d'éloquents  orateurs  se  firent  applaudir. 
Nous  nous  plaisons  à  signaler  la  conférence  très  remarquable  prononcée  à  la  Confédération  Ouvrière, 
parl'éminent  et  populaire  sénateur,  jurisconsulte  et  homme  de  lettres,  le  D'  Cesareo  Carrera.  Il  avait 
pris  comme  sujet  :  «La  législation  ouvrière^.  —  Le  Centre  féministe  ffL'Aurorew  eut  la  touchante 
pensée  d'associer  les  enfants  à  la  fête  en  leur  distribuant  des  vêtements,  des  jouets  et  des  bonbons. 

La  philanthropie  équatorieniie.  —  La  philanthropie  équatorienne  a  continué  à  déployer  son  zèle  par  des 
manifestations  touchantes.  La  société  de  bienfaisance  trOlmedo»,  dont  le  président  est  le  D""  Alci'var,  a 
fait  commencer  à  Quito  les  travaux  de  cinq  nouveaux  pavillons  de  son  dispensaire  ffRocafuertC'  sous 
l'habile  direction  de  l'architecte  national  Donoso  Barba.  Ce  sanatorium ,  qui  a- pour  directeur  le  D""  Car- 
los A.  Sâenz,  reçoit  les  personnes  des  deux  sexes  atteintes  de  tuberculose.  On  sait  que  cette  maladie, 
soignée  au  début,  est  guérie,  —  tout  comme  elle  est  enrayée  au  premier  degré  de  son  évolution, 
—  par  l'excellent  climat  de  ïa  jcapitale  de  l'Equateur  située  à  2,85o  mètres  au  dessus  du  niveau  de  la 
mer  et  dont  la  température  est  presque  invariablement  de  18  degrés.  Les  bienfaits  rie  l'altitude  et  du 
climat  perpétuellement  printanier  de  Quito  dans  les  affections  de  la  poitrine  ont  été  mis  en  lumière 
dans  le  livre  :  La  Capitale  de  l'Equateur,  des  savants  professeurs  français  Domec  et  Gayraud,  qui  y  lais- 
sèrent un  impérissable  souvenir. 

Le  D'  Antonio  Bastidas  a  présenté  un  rapport  très  scientifique  et  fort  intéressant  sur  les  causes  de 
la  mortalité  infantile  à  Quito. 

Les  trois  excellents  médecins  équatoriens  dont  nous  venons  de  citer  les  noms  ont  complété 
leurs  études  à  Paris. 

Les  dames  les  plus  distinguées  de  la  société  guayaquilienne  clôturèrent,  le  1"  juin,  les  réunions 
ayant  pour  but  la  création  d'une  crèche  fcBelén  del  Huérfanow  (le  Bethléem  de  l'Orphelin),  oii  les 
enfants  privés  des  caresses  maternelles,  maladifs  et  anémiés,  auront  un  asile  et  des  aliments.  Ils 
recevront,  en  outre,  avec  les  soins  les  plus  tendres  et  les  plus  dévoués,  l'éducation  nécessaire  qui 
guidera  leurs  pas  dans  la  bonne  voie  du  travail  et  de  la  probité. 

Pour  l'agriculture.  —  Le  Comité  de  développement  agricole,  r  Junta  de  Fomento  Agricolan,  installé 
à  Guayaquil,  a  commencé  des  travaux  dont  les  résultats  ne  manqueront  pas  d'être  bienfaisants 
au  pays,  surtout  au  point  de  vue  de  l'étude  des  causes  de  la  maladie  du  cacao  et  des  meilleurs 
moyens  de  la  combattre. 

Un  monument  à  Abdon  Calderon.  —  Un  concours  va  être  ouvert  en  France,  en  Espagne  et  en  Italie 
pour  l'érection  d'un  monument  à  Abdon  Calderon  dans  la  ville  de  Cuenca,  capitale  de  la  province 
de  Azuay,  où  il  naquit  le  3i  juillet  i8o/i.  Fils  du  patriote  Francisco  Calderon  fusillé  parles 
Espagnols,  il  s'enrôla  dans  le  corps  d'armée  qui  combattit  sous  les  ordres  de  l'immortel  général 
Sucre  et,  à  peine  âgé  de  dix-huit  ans,  il  tomba  glorieusement  à  la  bataille  de  Pichincha,  livrée  sur 
les  flancs  du  volcan  de  ce  nom  le  au  mai  1822,  bataille  dont  le  triomphe  assura  l'indépendance  du 
sol  natal.  Atrocement  blessé  au  bras  et  aux  jambes,  il  se  refusa  à  abandonner  le  poste  qui  lui  avait  été 
confié  en  qualité  de  lieutenant  porte-drapeau.  Ne  pouvant  plus  tenir  l'emblème  sacré  avec  ses 
mains,  il  se  pencha  et,  le  saisissant  avec  les  dents,  il  le  fit  flotter  devant  ses  compatriotes  jusqu'à  ce 
que  les  forces  lui  manquèrent.  Il  eut  la  joie,  avant  de  mourir,  d'entendre  les  voix  des  clairons 
qui  annonçaient  la  victoire  et  il  s'écria  :  «Je  puis  mourir  content,  puisque  ma  patrie  est  libre 75. 
Bolivar,  le  Libérateur,  promut  Abdon  Calderon  au  grade  de  capitaine  après  la  mort  du  jeune  héros 
et  il  ordonna  qu'à  l'appel  quotidien  du  nom  de  celui-ci,  les  soldats  de  sa.  compagnie  répondissent, 
comme  ils  le  firent  :  «Mort  glorieusement  à  Pichincha,  mais  il  vit  dans  nos  cœurs. n 
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La  population  de  l'Equateur.  —  M.  Albert  Bushneli  Hart,  professeur  à  l'Université  d'Harvard,  a 
publié  un  livre,  The  Monroe  Doctrine  :  An  Interprétation,  qui  contient  des  renseignements  inexacts 
sur  quelques  Républiques  américaines,  y  compris  l'Equateur  auquel  il  n'attribue  qu'une  population 
de  AoOjOoo  habitants  alors  qu'elle  était  déjà  de  1,272,161  en  1889.  Les  données  officielles  por- 
tèrent ce  chiffre  à  i,5oo,ooo  en  1900.  Le  prochain  recensement  fera  certainement  voir  qu'il  est 
aujourd'hui  de  plus  de  2,000,000.  Le  recensement  de  la  ville  de  Guayaquil,  officiellement  fait 
d'après  le  système  de  Berlillon,  le  i5  novembre  dernier,  a  porté  le  nombre  de  ses  habitants  au 
chiffre  de  98,861,  parmi  lesquels  figure  une  personne  du  sexe  féminin  âgée  de  120  années.  Dans 
ï Encyclopédie  Britannique  et  dans  le  Statesmans  Year  Booh,  dont  les  indications  toujours  puisées  aux 
meilleures  sources  sont  dignes  de  foi,  l'Equateur  figure  avec  le  chiffre  de  i,5oo,ooo  habitants  qui 
lui  fut  reconnu  pour  fixer  sa  part  de  contribution  aux  frais  de  l'Union  Panaméricaine.  Sur  26  Etats 
américains,  en  y  comprenant  les  possessions  françaises,  britanniques,  hollandaises  et  danoises,  le 
quatorzième  rang  est  celui  de  l'Equateur,  et  non  pas  le  vingt  et  unième,  comme  on  le  verra  au 
tableau  dressé  un  peu  plus  loin,  et,  si  l'on  considère  non  seulement  sa  population,  mais  aussi  la 
superficie  de  son  territoire,  707,^180  kilomètres  carrés,  les  îles  comprises,  le  littoral  s'étendant 
sur  une  longueur  de  près  de  Âoo  lieues,  sa  position  au  tableau  de  comparaison  est  meilleure  encore. 


1  États-Unis  et  ses  possessions.  . .  109,031,993 

a  Brésil 34,808,919 

3  Mexique 1 5,5o  1,686 

A  Possessions  britanniques 10,000,000 

5  République  Argentine 7,467,878 

6  Colombie 5,071,101 

7  Pérou /j,5oo,ooo 

8  Chili 3,55i,7o3 

9  Venezuela 2,755,685 

10  Bolivie. . . ., a,5ao,54o 

1 1  Haïti 9,5oo,ooo 

12  Cuba 2,469,195 

i3  Guatemala 2,119,165 


i4  Equateur i,5oo,ooo 

i5  Uruguay 1,979,359 

16  Salvador 1.225,833 

17  Paraguay 85o,ooo 

18  République  Dominicaine 708,000 

1 9  Nicaragua 600,000 

20  Honduras 562,000 

21  Possessions  françaises 45o,ooo 

22  Costa-Rica 610,981 

a3  Panama 336,749 

a4  Possessions  hollandaises 100,000 

2  5  Possessions  danoises 3o,ooo 


Partant  du  chiffre  arbitrairement  énoncé,  ledit  professeur  estime  que  les  Républiques,  ces  soi- 
disantes  nations  «so-called  nations  v,  qui  ont  moins  d'un  million  d'habitants,  wne  méritent  pas  que 
l'on  tienne  compte  de  leurs  opinions  publiques  ni  de  leur  ambitions.  Après  avoir  affirmé,  —  et  ceci 
est  complètement  faux  en  ce  qui  concerne  l'Equateur,  —  que  la  plupart  des  pays  de  l'Amérique 
latine  sont  incapables  d'implanter  aucune  sorte  de  Gouvernement  qui  leur  soit  propre  et  qui  puisse 
durer  plus  d'une  ou  deux  années,  il  ajoute  plus  loin  tf  qu'aucun  des  petits  pays  (ceux  qui  ont  moins 
d'un  million  d'habitants)  n'a  de  population  ni  de  caractère  lui  permettant  de  devenir  un  pavs 
vigoureux  qui  raisonnablement  puisse  prétendre  à  être  un  membre  de  la  famille  des  nations w.  On 
demeure  stupéfait  d'entendre  exprimer  de  pareilles  opinions  après  l'effroyable  guerre  mondiale 
que  déchaîna  l'iniquité  commise  contre  la  faible  Serbie  et  encore  plus  de  les  voir  soutenues 
par  un  savant  professeur,  compatriote  du  président  Wilson,  au  moment  même  où,  avec  les  autres 
nations  alliées  et  amies,  la  grande  République  américaine  vient  de  livrer  victorieusement  le  bon 
combat  et  de  placer  son  nom  au  pied  du  plus  grandiose  pacte  fraternel.  La  Société  des  Nations  est 
fondée  pour  que  la  justice  et  le  droit  conservent  leur  grandeur  morale  et  leur  force  entière,  toujours 
et  partout,  sans  qu'on  les  mesure  dans  les  relations  internationales  au  nombre  des  habitants  ou  à 
l'étendue  territoriale  des  pays. 

M.  Rafaël  Elizalde,  ancien  ministre  des  Relations  Extérieures  à  Quito  et  aujourd'hui  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  l'Hiquateur  à  Washington,  a  fait  paraître,  dans  une  brochure,  en  anglais  et  en 
espagnol,  la  lettre  publiée  dans  The  ISew-York  Sun  qu'il  adressa  à  M.  Bushneli  Hart.  C'est  une  riposte 
faite  sur  un  ton  mesuré  autant  que  digne.  Les  remarques  que  nous  venons  nous-même  de  faire  en 
donnent  un  léger  aperçu.  M.  Elizalde,  avec  d'irréfutables  raisonnements,  rectifie  les  affirmations 
erronées  et  proteste  contre  des  opinions  écrites  qui  étonneraient  alors  même  qu'on  y  reconnaîtrait 
le  cachet,  déjà  brisé,  de  ce  qui  est  made  in  Gertnany. 

Victor  M.  RENDÔN, 

Décembre  IQIQ'  ancien  Ministre  Plénipotentiaire  de  l'Equateur. 
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Les  sijinpathies  entre  la  France  et  le  Chili.  —  Des  circonstances  d'ordre  matériel  —  notamment  la 
lenteur  et  la  difficulté  actuelles  des  communications  —  ayant  empêché  le  Chili  de  participer  à  la  Foire 
de  Lyon  qui  vient  d'avoir  lieu,  le  Gouvernement  de  ce  pays  a  tenu  néanmoins  à  être  représenté 
officiellement  à  la  cérémonie  d'inauguration.  Il  a  délégué  à  cet  effet  M.  Ambrosio  Merino-Garvallo, 
consul  du  Chili  au  Havre  et  économiste  distingué,  qui  a  prononcé  un  remarquable  discours  où  se 
trouve  mise  en  lumière  l'amitié  profonde  et  durable  entre  la  France  et  le  Chili.  Nos  lecteurs  nous 
sauront  gré  d'en  détacher  les  principaux  passages,  montrant  la  façon  heureuse  dont  s'est  exercée 
rinOueuce  française  au  Chili  et  les  ardentes  sympathies  pour  notre  pays  qui  s'y  sont  manifestées  pen- 
dant la  guerre: 

w Qu'il  me  soit  permis,  au  nom  du  Chili,  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  dans  cette  inauguration 
solennelle  de  la  Foire  de  Lyon ,  de  témoigner  tout  d'abord  à  la  France ,  maîtresse  souveraine  de  la 
pensée  latine,  un  sentiment  d'admiration  et  de  profonde  sympathie,  non  seulement  pour  son  génie  et 
sa  coniribution  heureuse  pendant  des  siècles  à  la  formation  des  institutions  d'Europe,  mais  encore 
pour  les  bienfaits  dont  elle  a  comblé  sans  cesse  le  Nouveau  Monde ,  à  la  prospérité  duquel  ont  coopéré 
ses  savants,  ses  explorateurs,  ses  missionnaires  et  ses  éducateurs,  aidés  de  ses  capitaux. 

«fLe  Chili,  sincèrement  disposé  à  maintenir  et  à  développer  les  relations  d'amitié  atec  ia  France  qui, 
heureusement,  ont  toujours  existé,  ne  peut  qu'avoir  le  plus  vif  désir  de  voir  plus  resserrés  encore  les 
liens  qui  unissent  les  deux  pays. 

ffll  m'est  impossible  de  ne  pas  exprimer  ce  désir,  car,  depuis  son  indépendance,  le  Chili  n'a  pas 
seulement  su  admirer  et  estimer  la  France  ;  il  a  fait  quelque  chose  de  plus.  Il  a  incorporé  dans  sa 
législation ,  ses  mœurs  et  ses  habitudes ,  tout  ce  qui  pouvait  harmoniser  la  civilisation  française  avec  la 
sienne,  selon  les  nuances  différentes  qui  fatalement  doivent  exister  entre  diverses  nations.  Il  a  très 
souvent  confié  l'éducation  de  sa  jeunesse  à  des  maîtres  français,  et  il  a  donné  la  direction  de  ses  écoles 
des  Beaux-Arts  à  des  professeurs  et  à  des  artistes  de  France,  afin  de  mieux  répandre  et  développer  au 
Chili  le  goût  exquis  de  la  nation  française.  De  même  encore,  à  la  tête  de  nos  Instituts  agronomiques 
et  vétérinaires,  dans  nos  observatoires  météorologiques  comme  dans  le  grand  Muséum  de  notre  capitale, 
on  trouve  des  Français  qui,  tous,  ont  rempli  leurs  fonctions  avec  une  haute  compétence  et  mérité  la 
reconnaissance  de  la  nation  chilienne. 

ff  Fait  à  remarquer  aussi,  le  Chili  a  confié  ses  hôpitaux  à  la  garde  et  à  la  direction  du  type  humain 
le  plus  parfait  de  générosité ,  de  vertu  et  de  sacrifice ,  à  la  perle  de  la  France  :  à  la  Sœur  de  charité , 
tandis  que  nos  asiles  pour  les  vieillards  sont  entre  les  mains  d'autres  Françaises ,  de  celles  que  le 
monde  salue  avec  respect  et  avec  amour  :  j'ai  nommé  les  Petites  Sœurs  des  Pauvres.  II  a  désiré 
jadis  que  la  haute  instruction  de  son  armée  fût  dirigée  par  des  officiers  français  ;  malheureusement, 
dans  ce  domaine ,  le  Chili  a  trouvé  en  France  des  obstacles  à  la  réalisation  de  ses  désirs.  Il  a  déve- 
loppé l'étude  de  la  langue  française  en  la  rendant  obligatoire  dans  toutes  les  écoles  secondaires  — 
particulières  et  de  l'Etat  —  et  c'est  à  telle  enseigne  qu'aujourd'hui  il  est  rare  de  trouver  dans  les 
hautes  classes  de  la  société  un  homme  ou  une  femme  qui  ne  lise  avec  plaisir  les  classiques  et  les 
œuvres  des  écrivains  modernes  de  la  France.  Il  envoie  ses  jeunes  gens  approfondir  en  France  leurs 
études  et,  chose  plus  curieuse,  il  vient  en  France  deux  fois  plus  de  Chiliens  qu'il  n'en  va  dans  les 
autres  pays. 

tf  Voilà  comment  le  Chili  a  prouvé  son  affection  pour  la  France! 
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ffEt  quand  ce  grand  pays  s'est  trouvé  menacé  de  l'invasion  par  de  puissants  ennemis,  on  a  vu  un 
grand  nombre  de  volontaires  chiliens,  avec  les  moyens  de  fortune  qu'ils  purent  obtenir,  s'élancer  au 
secours  de  la  France  et  lutter  côte  à  côte  avec  les  soldais  français.  En  passant,  je  puis  rappeler  ici 
ce  fait  que  beaucoup  d'entre  eux  ont  mérité  d'être  cités  comme  des  braves  parleurs  chefs. 

wTous  ces  faits  démontrent  clairement,  bien  mieux  que  ne  le  ferait  la  plus  habile  des  diplomaties, 
qu'il  existe  au  Chili  un  sentiment  de  cordiale  sympathie  vis-à-vis  de  la  France.  Le  milieu  est  donc 
bien  préparé  pour  rechercher  et  recueillir  des  avantages  politiques  et  commerciaux  au  profit  commun 
des  Français  et  des  Chiliens. 

ff  II  m'est  doux  de  croire  que  rien  ne  pourra  jamais  troubler  les  bons  rapports  qu'ont  entre  eux  nos 
deux  pays,  car  l'affection  et  le  respect  du  Chili  pour  la  France  sont  aussi  solides  que  le  roc  sur  lequel 
reposent  nos  superbes  montagnes  et  aussi  purs  que  les  neiges  éternelles  de  notre  incomparable 
Cordillère  des  Andes,  -n 

SALVADOR. 

Adhésion  du  Salvador  a  la  Société  des  Nations.  —  Par  décret  présidentiel  en  date  du  5  mars  1920, 
la  République  du  Salvador  a  adhéré  à  la  Société  des  Nations.  Nous  croyons  intéressant  de  relever 
dans  ce  décret  les  considérants  suivants,  qui  se  rapportent  à  l'interprétation  de  la  Doctrine  de  Monroë. 

«Considérant  que  le  Salvador  a  interprété  la  Doctrine  de  Monroë,  la  définissant  comme  le  plus 
haut  moyen  en  faveur  de  la  liberté,  de  l'indépendance,  de  la  souveraineté,  de  l'égalité  et  de  l'inté- 
grité territoriale  des  Etats  du  continent  américain;  que  ladite  interprétation  satisfait  le  sentiment 
national  salvadorien  quant  à  la  portée  de  cette  doctrine,  qui  a  été  incorporée  dans  le  Pacte  interna- 
tional [de  la  Ligue  des  Nations]; 

w  Considérant  le  mémorable  discours  prononcé  par  le  Président  Woodrow  Wilson  devant  les  délégués 
du  second  Congrès  scientifique  panaméricain,  tenu  à  Washington  du  27  décembre  191 5  au  3o  jan- 
vier 1916,  auquel  discours  se  joint  la  Note  officielle  remise  par  le  Département  d'Etat  des  Etats- 
Unis  à  la  Légation  du  Salvador  de  Washington,  où  est  mentionnée  l'interprétation  dont  on  a  fait 
état ...  75 

Il  pourra  paraître  utile  de  rapprocher  ces  lignes  de  la  Note  adressée  le  i4  décembre  1919,  par 
le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Salvador  au  Secrétaire  d'État  des  Etats-Unis,  et  que  nous 
avons  tenu  à  reproduire  dans  notre  numéro  de  février,  car  elle  posait  une  question  très  actuelle  de 
droit  international  américain. 

PANAMA. 

Réception  en  l'honneur  des  officiers  du  «Jeanne  d'Arcv.  —  Le  Jeanne-d'Arc,  —  qui  est  le  croiseur-école 
d'application  à  bord  duquel  les  jeunes  officiers  de  la  marine  française  font  une  croisière  de  près 
d'une  année,  à  leur  sortie  de  l'École  navale, —  a  fait  escale,  au  commencement  de  l'année,  à 
Panama  et  une  réception  en  l'honneur  des  officiers  a  eu  lieu  à  la  Légation  de  France,  le 
98  janvier. 

Le  Comité  France-Amérique  de  Panama  a  participé  à  cette  réunion  et  son  vice-président  d'honneur, 
M.  Isidtt.  )  Hazera,  ancien  ministre  des  Finances,  a  prononcé  l'allocution  suivante  : 

wAu  nom  du  Comité  France-Amérique  de  Panama,  je  salue  respectueusement  l'âme  française  et 
rends  un  hommage  ému  aux  vaillants  défenseurs  de  la  France  et  de  la  cause  même  de  l'humanité. 

«Debout,  donc,  les  Français  tombés  au  champ  d'honneur  lors  du  percement  du  Canal  de  Panama, 
—  cette  œuvre  grandiose  conçue  par  Lesseps,  et  qui  a  resserré  les  liens  d'union  entre  la  grande 
famille  humaine! 

«Debout,  les  héros  tombés  sur  les  champs  de  bataille,  les  artisans  de  l'apothéose  de  la  France, — 
France  immortelle,  France  génératrice  de  liberté  et  de  civilisation,  génie  des  fieaux-Arls  et  des 
belles  inventions,  fière  maîtresse  de  la  victoire  ! 

«  Que  le  Dieu  d'immense  bonté ,  que  l'Etce  infini  protège  la  France  et  ses  nobles  alliés  !  y> 

S.  G. 
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L'ÉMIGRATION  ALLEMANDE 

EN    AMÉRIQUE 


LES  ALLEMANDS  AU  BRÉSIL. 

L'émigration  allemande  au  Brésil  est  postériem*e,  dans  ses  origines,  aux  guerres  du  Premier 
Empire.  Par  le  décret  de  Bahia  du  2/1  janvier  1808,  le  roi  Jean  VI  de  Portugal,  rompant  avec 
la  politique  traditionnelle  de  son  pays,  ouvrait  aux  colons  étrangers  le  Brésil  érigé  en  royaume, 
mais  il  n'y  admettait  encore  que  les  catholiques.  Sous  ce  régime  de  demi-liberté,  deux  colonies 
agricoles  allemandes  furent  fondées  :  Léopoldina  en  1818-19,  et  *^^^  Jorge  dos  Ilhosen  18952  ; 
ce  furent  deux  échecs.  '•' 

L'empereur  dom  Pedro  P'  reprit  l'œuvre  de  son  père.  Sitôt  la  guerre  de  l'Indépendance  ter- 
minée ,  il  autorisa  l'immigration  des  protestants  et  envoya  en  Europe  un  Allemand ,  le  D' Hillerand , 
recruter  des  émigrants ^^\  En  1896,  trois  colonies  «closes»  ^'^  :  Sâo  Leopoldo,  Très  Forquilhas  et 
Torres  furent  établies  dans  le  Bio  Grande  do  Sul,  dans  de  bonnes  conditions  climatériques.  De 
1829  à  i83i,  quatre  autres  furent  créées  dans  la  même  province  et  une  (San  Pedro  d'Alcan- 
tara)  dans  celle  de  Santa  Catarina.  Tous  ces  établissements  étaient  du  même  type  que  Nova 
Friburgo,  la  colonie  suisse  modèle  que  le  roi  Jean  VI  avait  fondée  en  1818.  L'Etat  donnait  gra- 
tuitement aux  émigrants  :  terres,  chevaux,  bétail,  instruments  de  travail  et  semences.  Il  leur 
accordait,  en  outre,  la  naturalisation  immédiate  ou  dans  un  délai  très  court,  la  liberté  de  con- 
science, l'égalité  politique,  des  institutions  municipales  représentatives  et  l'exemption  d'impôts 
pendant  dix  ans. 

Cette  politique  de  colonisation  était  bien  comprise  et  bien  menée  avec  de  bons  éléments. 
Malheureusement,  les  planteurs  esclavagistes  —  irrités  par  la  convention  conclue,  en  i83o, 
par  dom  Pedro  P  avec  l'Angleterre  pour  la  suspension  de  la  traite  des  noirs  pendant  douze  ans, 
et  hostiles  à  l'introduction  de  la  main-d'œuvre  libre  blanche  —  lui  firent  refuser  par  le 
Parlement  les  crédits  nécessaires  pour  continuer  cette  œuvre,  crédits  que  réclamait  le  message 
impérial  de  i83i.  Dom  Pedro  P'  abdiqua  et  partit  pour  l'Europe.  Avec  lui  finit  l'histoire  de  la 
colonisation  officielle  au  Brésil  pour  de  longues  années. 

<•)  En  1818,  un  consortium  financier  allemand  avait  acheté  5,5oo  hectares  de  terres  dans  le  sud  de  la  province  de 
Bahia  ;  la  plupart  des  Allemands  introduits  succombèrent  au  climat  (1820).  L'essai  de  Sâo  Jorge  dos  Ilhos  (1829)  ne 
dura  que  quelques  mois:  les  161  paysans  aisés  de  l'Allemagne  du  Sud  qui  s'y  étaient  fixés  eurent  leur  établissement 
détruit  pendant  la  courte  guerre  de  l'Indépendance  brésilienne,  quelques  mois  après  sa  fondation. 

'')  En  même  temps,  il  faisait  recruter  par  un  Hambourgeois ,  le  major  Schàffer,  une  petite  légion  étrangère  en  Irlande 
et  en  Allemagne  pour  combattre  les  Argentins  :  les  soldats  devaient  recevoir  des  concessions  de  terres  au  bout  de  trois  ans 
de  service.  SchafTer  recruta  ses  hommes  parmi  l'écume  des  deux  pays;  le  Gouvernement  prussien  se  débarrassa  en  sa 
faveur  de  nombreux  prisonniers  de  droit  commun.  En  1828,  les  légionnaires  se  soulevèrent,  mais  ils  furent  presque  tous 
massacrés  par  des  noirs,  et  les  survivants  furent  licenciés  en  i83o.  Schàffer  avait  racolé  aussi  des  colons  civils  allemands 
en  Europe,  mais  il  les  avait  retirés  des  mêmes  bas-fonds  :  j'ignore  ce  qu'il  advint  d'eux. 

(''  On  appelle  au  Brésil  colonie  «  close '^  celle  qui  est  composée  de  colons  delà  même  nationalité,  par  opposition  aux 
colonies  mixtes ,  où  plusieurs  nationalités  sont  mélangées. 
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De  18 lia  h  i85o  ^^^,  la  création  de  centres  coloniaux  fut  reprise,  mais  sur  d'autres  bases; 
cette  fois,  ce  furent  des  compagnies  privées,  généralement  allemandes,  qui  se  chargèrent  de 
faire  venir  des  émigrants  et  de  les  établir  sur  les  terres  qu'elles  avaient  achetées  à  l'Etat  ou  à  la 
famille  impériale  ;  les  gouvernements  provinciaux  fondèrent  eux  aussi  des  centres  de  colonisation. 
Le  Hamburger  Kolonisationsverein,  fondé  en  18/19,  achetait  dès  i85o,  au  prince  de  Joinville^^^, 
un  territoire  de  i,5oo  kilomètres  carrés  et  y  faisait  établir  par  deux  de  ses  agents,  Dœrffelet  le 
pharmacien  Blumenau,  les  centres  de  Blumenau,  Sào  Bento,  Joinville,  Dona  Francisca  (pro- 
vince de  Santa  Catarina).  En  18/17,  la  province  d'Espiritu  Santo  fondait  la  colonie  de  Santa 
Isabel  qui  réussissait  d'abord  assez  mal,  en  partie  à  cause  du  climat  peu  favorable  à  des  cultiva- 
teurs originaires  du  Nord  et  du  Centre  de  l'Europe.  Le  Rio  Grande  recourut  simultanément  aux 
deux  procédés  suivants:  colonisation  directe  à  l'aide  d'émigrants,  venus  spontanément  d'Alle- 
magne à  Santa  Cruz,  en  18/19,  et  à  Sâo  Angelo,  Mont'Alverne  et  Nova  Petropolis  en  1867; 
colonisation  par  l'intermédiaire  de  concessionnaires  à  Leonerhof,  Mundo  Novo,  Padre  Eterno, 
Teutonia,  Germania  et  surtout  Sào  Lourenço,  la  dernière  en  date  des  grandes  colonies  closes, 
créée  par  Jacob  Rheinganz,  en  i858,  sur  un  territoire  de  65  kilomètres  carrés  et  qui  occupe 
aujourd'hui  une  superficie  de  2,900  kilomètres  carrés. 

Simultanément,  le  Gouvernement  central  brésilien  faisait  recruter  en  Europe  ,  pour  le  compte 
des  grandes  fazendas  des  provinces  de  Minas  Geraes ,  Rio  de  Janeiro  et  Bahia  et  de  compagnies 
minières,  des  ouvriers  agricoles  ou  mineurs  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  France.  Il  recou- 
rait à  l'intermédiaire  d'agences  d'émigration  spéciales,  qui  passaient  des  contrats  soit  avec  lui, 
soit  avec  des  associations  de  planteurs,  soit  avec  des  compagnies  minières.  Les  abus  furent  tels 
que  les  Gouvernements  européens  durent  interdire  l'émigration  au  Brésil.  ^^^  Par  rescrit  du 
3  novembre  1869,  la  Prusse  défendait  à  tout  sujet  du  royaume  d'aller  se  fixer  au  Brésil  et 
retirait  en  bloc  aux  agents  d'émigration  toutes  leurs  autorisations  ou  patentes,  en  leur  inter- 
disant, sous  peine  de  poursuites  judiciaires ,  de  continuer  à  exercer  leur  profession.  Ce  rescrit 
est  devenu  célèbre  sous  le  nom  de  rescrit  von  der  Heydt,  du  nom  du  Ministre  du  commerce 
qui  l'édicta.  Imité  par  plusieurs  autres  Etats  allemands,  il  fut  étendu  à  l'Allemagne  du  Nord  en 
1867  et  à  l'Empire  en  1871. 

Cette  mesure  a  été  très  critiquée ,  car  elle  arrêtait  net  le  recrutement  des  émigrants  pour  les 
colonies  des  provinces  du  Sud,  oii  ils  étaient  bien  traités  et  maîtres  d'eux-mêmes;  par  contre, 
elle  ne  gêna  que  pour  un  temps  les  agences  d'émigration,  qui  continuèrent  clandestinement 
leur  œuvre.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Brésil  était  alors  un  Empire  unitaire,  où  les  ser- 
vices d'immigration  et  de  colonisation  étaient  centralisés ,  ce  qui  rendait  à  peu  près  impossible 
une  prohibition  partielle.  Les  autres  Etats  européens  avaient  dû  agir  exactement  de  même.  Le 

t')  C'est  en  i844  que  fut  définitivement  réprimé  le  mouvement  républicain  et  séparatiste  du  Rio  Grande  do  Sul,  après 
une  guerre  civile  de  dix  ans,  dite  «guerre  des  gueux  (farrapos)n.  Les  colonies  allemandes  souffrirent  beaucoup  ;  elles 
furent  dévastées  par  les  bandes  des  deux  partis.  Beaucoup  de  colons  rentrèrent  en  Europe  ou  passèrent  en  Uruguay  et  en 
Argentine. 

(^)  Fils  de  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  et  gendre  de  Dom  Pedro  II. 

'*'  Dans  son  beau  livre  sur  l'Expansion  allemande  hors  d'Europe ,  M.  Tonnelat  fait  le  récit  suivant  de  cette  véritable 
traite  :  «Les  travailleurs  blancs  signaient  avec  les  planteurs  un  véritable  contrat  de  servitude  :  le  logement,  la  nourriture, 
l'habillement  leur  étaient  fournis,  mais  à  titre  de  prêts  seulement;  les  instruments  aratoires  et  les  semences  étaient 
vendus  à  crédit ,  la  totalité  des  récoltes  était  vendue  par  le  propriétaire.  Une  partie  du  gain  réalisée  était  inscrite  à  l'actif 
du  métayer,  qui,  de  la  sorte,  devait  pouvoir  à  la  fin,  sans  bourse  délier,  se  libérer  de  ses  dettes  et  même  gagner  un  peu 
d'argent.  Mais ,  tant  que  sa  dette  n'était  pas  intégralement  acquittée ,  il  lui  était  défendu  de  quitter  la  terre  sous  peine 
de  poursuites  judiciaires.  En  fait,  cette  situation  se  prolongeait  indéfiniment  et  le  métayer  devenait  une  espèce  d'esclave 
blanc»  (page  99).  On  peut  ajouter  qu'il  était  moins  ménagé  que  le  noir  par  le  planteur,  car  il  n'était  pas  sa  propriété 
et  son  prix  de  revient  était  moins  élevé.  Enfin  la  mortalité  était  effrayante,  un  Allemand,  un  Anglais  ou  un  Français  ne 
pouvant  pas  cultiver  le  soi  dans  des  régions  si  proche*  de  l'équateur. 
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rescrit  eut  tout  de  même  une  certaine  efficacité,  puisque,  jusque  vers  1870,  le  fond  de  l'immi- 
gration allemande  au  Brésil  fut  constitué  par  des  Holsteinois  et  des  Tyroliens,  qui  s'établirent 
au  Parana  et  dans  les  provinces  du  Centre.  Il  entrava  les  efforts  du  Gouvernement  central  pour 
attirer  les  Allemands  pendant  la  période  décennale  1871-80,  époque  à  laquelle  furent  créés, 
dans  les  États  du  Sud,  quelques  petits  centres  où  s'établirent  des  émigrants  partis  clandestine- 
ment de  l'Empire  germanique  (Santa  Clara,  Santa  Silvana,  Sào  Domingos  à  la  Serra  dos 
Taipes^^';  San  Luiz  et  Forqueta,  dans  le  Rio  Grande  do  Sul).  Ces  établissements  n'ont  jamais  eu 
par  suite  qu'une  importance  secondaire. 

La  quatrième  période  de  la  colonisation  allemande  au  Brésil,  la  plus  importante  peut-être, 
est  celle  qui  a  commencé  en  1888-89.  ^  ^^**®  époque,  une  grande  compagnie  de  colonisation 
allemande,  la  Deutsche  Kolonialgesellschaft ,  se  constitua  par  la  fusion  du  Kolonial  Verein  et  du 
Verein  fur  Kolonisten.  Elle  obtint  du  Gouvernement  allemand  qu'il  laissât  sommeiller  en  sa  faveur 
le  célèbre  rescrit;  la  révolution  brésilienne  de  1889,  qui  substitua  à  l'Empire  militaire  la 
République  fédérative,  lui  facilita  la  tâche  près  des  autorités  de  l'Empire  allemand.  De  1888  à 
1891,  elle  acquit  d'immenses  étendues  de  terrains  dans  la  Serra  do  Herval  et  y  fonda  les  colonies 
de  Triumpho,  Sagary,  Villa  Nova,  Guarany,  Ijuhy,  Marquez  do  Herval  (Rio  Grande  do  Sul).  Le 
succès  de  cette  entreprise  et  la  réforme  législative  brésilienne  de  1896  sur  l'émigration  et  la 
colonisation  déterminèrent,  dès  1 896,  le  Gouvernement  allemand  à  retirer  le  rescrit  von  der  Heydt 
pour  les  trois  Etats  du  Sud.  En  1897,  une  autre  compagnie  allemande,  la  Hanseatische  Koloni- 
zationsgesellschaft ,  acheta  à  l'Etat  de  Santa  Catarina  600,000  hectares  en  une  fois,  qui  furent 
portés  plus  tard  à  65o,ooo;  au  3i  décembre  1908,  elle  y  avait  déjà  installé  2,377  colons. 
Ces  exemples  furent  suivis.  Le  D'  Hermann  Meyer,  de  Leipzig,  obtint  de  l'Etat  Rio  Grande  do  Sul 
des  concessions  sur  lesquelles  il  installa  les  colonies  closes  purement  allemandes  de  Nen-Wûrt- 
temberg  et  de  Xingu.  Enfin  la  t^Rio  Grande  Nordwest-Bahnbau  und  Siedelungsgesellschaft  »  se 
fit  concéder  à  la  fois  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  et  l'exploitation  d'immenses 
étendues  de  terrain  sur  le;  parcours.  Les  colons  dans  ces  diverses  entreprises  reçoivent  des  lots 
de  terres  et  des  avances  ;  ils  remboursent  par  annuités;  les  actionnaires  ne  touchent  pour  ainsi  dire 
pas  de  dividendes,  ce  à  quoi  ils  ne  tiennent  pas,  le  but  poursuivi  étant  politique.  Le  soin 
apporté  à  l'organisation  de  l'enseignement  et  de  la  vie  religieuse  le  prouve  également  :  il  faut 
avant  tout  maintenir  à  ces  émigrants,  malgré  la  naturahsation  brésilienne,  le  caractère  allemand. 
Le  cartel  conclu  entre  la  Deutsche  Kolonialgesellschaft  et  la  Ha^iseatische,  en  vertu  duquel  cette 
seconde  compagnie  a  repris  les  colonies  de  l'autre  au  Brésil  et  lui  a  cédé  les  siennes  du  Sud- 
Ouest  africain,  montre  bien  que  l'unité  de  direction  de  ces  établissements  était  jugée  nécessaire 
par  le  Gouvernement  allemand.  Les  compagnies  de  navigation  —  Hamburg  Sûd-Amerika  Linie 
et  SlomanLinie'2)  — favorisaient  également,  à  l'aide  de  réductions  de  prix  considérables,  le  trans- 
port des  émigrants  pour  le  compte  des  sociétés  allemandes. 

Le  danger  politique  était  grand  pour  le  BrésiL  Les  cercles  coloniaux  d'Allemagne  ne  faisaient 
pas  mystère  de  leurs  visées  annexionnistes  sur  les  Etats  du  Sud  :  Rio  Grande ,  Santa  Catarina , 
Parana.  Ils  comptaient  recourir  au  procédé  commode  de  la  séparation  des  Etals  en  question, 
qui  seraient  sortis  de  l'Union  et  se  seraient  placés  sous  le  protectorat  de  l'Empire  allemand.  Une 
chaîne  de  stations  navales  aurait  relié  à  l'Allemagne  d'Europe  cette  nouvelle  Allemagne.  Ils 
comptaient,  dans  ce  but,  à  la  fois  sur  les  Allemands  proprement  dits ,  ou  Brésiliens  d'origine  alle- 
mande, sur  les  Autrichiens  et  sur  les  Suisses  de  langue  allemande.  Ils  avaient  réussi  à  fonder 

<*>  Santa  Catarina. 

'*'  Un  accord  analogue  intervenait  entre  les  Compagnies  de  navigation,  la  Hamburg  Siid  Amerika  et  la  Sloman  se 
réservaient  l'Amérique  du  Sud,  et  la  Woermann  l'Afrique. 
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des  sociétés  de  gymnastique  et  de  tir  dans  toutes  les  colonies  de  la  nouvelle  époque  et  celles-ci 
avaient  fini  par  grouper  80,0000  adhérents.  Ils  comptaient  y  recruter  une  armée,  qui  aurait 
conquis  les  Etats  du  Sud.  La  guerre  générale  leur  offrant  une  excellente  occasion ,  ils  en  profitèrent 
pour  déclancher  un  mouvement  séparatiste,  l'insurrection  des  fanaticos  en  1916.  Mais  toute 
l'affaire  échoua  :  les  autorités  brésiliennes  réprimèrent  les  fanaticos,  désarmèrent  les  sociétés  de 
tir  et  de  gymnastique,  qui  se  laissèrent  faire,  et  envoyèrent  quelques  détachements  de  troupes 
régulières  et  de  miliciens  dans  les  colonies  allemandes.  De  violentf^s  manifestations  eurent  lieu  à 
Porto  Allègre,  la  capitale  du  Rio  Grande  do  Sul  ;  elles  firent  peur  aux  pangermanistes,  qui  se 
tinrent  désormais  tranquilles. 

Que  s'était-il  donc  passé?  C'était  bien  simple.  Les  propagandistes  pangermanistes  n'étaient 
qu'une  infime  minorité:  commerçants  et  industriels  dans  les  villes,  prêtres,  pasteurs  et  maîtres 
d'école  dans  les  serras,  tous  restés  Allemands  de  nationalité  et  ne  passant  que  quelques  années 
au  Brésil;  ils  étaient  des  officiers  sans  troupes.  Les  éléments  fixés  à  demeure  et  sans  esprit  de 
retour  au  Brésil  craignaient,  pour  leurs  intérêts  matériels,  les  suites  d'un  soulèvement;  ceux-là 
mêmes  qui  criaient  le  plus  fort  dans  les  réunions  publiques,  journalistes  ou  autres,  eurent  peur 
de  l'attitude  de  la  foule  loyaliste,  où  figuraient  beaucoup  de  personnes  d'origine  allemande;  le 
sac  de  banques,  d'hôtels  et  de  cercles  allemands  à  Porto  Allègre  les  terrorisa.  S'il  en  était  ainsi 
dans  les  villes  de  la  côte,  la  situation  était  encore  plus  nette  à  l'intérieur;  les  paysans  illettrés  de 
rUrwalo,  naturalisés  en  bloc  en  1889,  ne  savaient  même  pas  l'allemand  classique;  ils  ne  par- 
laient que  les  patois  de  leurs  provinces  d'origine  :  Poméranie,  Hunsrûck,  Tyrol;  ils  ne  voulaient 
rien  savoir  d'une  guerre  pour  un  Empire  fondé  après  le  départ  de  leurs  pères  ;  faire  de  la 
gymnastique  et  du  tir  leur  plaisait,  mais  ils  n'entendaient  pas  aller  plus  loin  dans  cette  voie  et  se 
laissèrent  désarmer  le  jour  où  les  autorités  brésiliennes  le  voulurent.  Les  colons  venus  depuis 
1888  et  fortement  encadrés  par  les  compagnies  de  colonisation  se  trouvèrent  isolés;  déjà  ils 
subissaient  l'attrait  delà  terre,  et  des  démonstrations  militaires  les  intimidèrent  :  eux  aussi  ren- 
dirent leurs  armes.  Bien  entendu,  ni  les  Autrichiens,  ni  les  Suisses  de  langue  allemande  ne  se 
souciaient  des  pangermanistes.  L'insurrection  dans  de  pareilles  conditions  ne  pouvait  même  pas 
éclater;  quelques  arrestations  de  meneurs,  la  concentration  des  suspects  dans  des  camps  et  la 
suppression  des  journaux  et  périodiques  de  langue  allemande  éteignirent  les  dernières  de  ces 
allumettes,  qui  n'avaient  même  pas  de  bois  auquel  mettre  le  feu^'l 

Un  rapide  coup  d'oeil  sur  les  conditions  numériques  de  la  population  d'origine  allemande  au 
Brésil  montre  d'ailleurs  son  peu  d'importance  par  rapport  à  l'ensemble  de  la  population  totale. 

En  1906,  le  Handbuch  des  Deutschtums  im  Auslande  estimait  ^^^  pour  1902  la  population 
d'origine  allemande  à  : 


p.  100 

de  ia  populition. 

Rio  Grande  do  Sul 1 5o,ooo  soit    1 5 

Santa  Catarina 80,000  90 

Parana 26,000  637 

Sâo  Pauio 20  à  3o,ooo  1  à  3 

Rio  de  Janeiro  (État) 20,000  1  à  3 

Espiritu  Santo 20,000  10 

Minas  Geraes 5,ooo  0,6 

Capitale  fédérale  et  reste  du  Brésil i5,ooo 

35o,ooo  2 

(')  Une  association  pangermaniste  fut  découverte  et  dissoute  à  Joinville,  en  juin  1918;  des  armes  et  des  brochures  de 
propagande  furent  saisies. 
W  Page  391. 
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Celte  estimation  s'appliquait  à  tous  les  originaires  ou  descendants  de  personnes  originaires  de 
l'Empire  d'Allemagne,  allogènes  compris,  et  les  Polonais  allemands  sont  très  nombreux  dans  le 
Parana.  Trop  forte  pour  tgoa,  elle  était  certainement  trop  faible  pour  191Û,  malgré  les  nom- 
breuses familles  des  colons  de  la  Serra  de  Urivald. 

Le  Statemans  Yearbook  de  1917  évalue  à  plus  de  122,000  (exactement  122,836)^^^  le  nom- 
bre des  Allemands  immigrés  au  Brésil  depuis  1820  jusqu'en  191  5  inclus;  il  se  base  sur  les 
statistiques  brésiliennes,  mais  celles-ci  sont  incertaines  et  irrégulièrement  tenues':  la  période 
quinquennale  1 83 0-34  inclus,  par  exemple,  n'a  pas  été  relevée,  faute  de  service  d'immigration 
pendant  ce  temps,  probablement.  En  estimant  à  160,000  le  nombre  des  émigrants  venus  de 
l'Allemagne  actuelle  —  Polonais  compris  —  de  1 8 1  8  à  1  9 1 5 ,  on  ne  doit  guère  se  tromper  ; 
encore  est-ce  là  un  chiffre  brut,  dont  il  faut  retrancher  les  départs.  Les  arrivées  se  répartiraient 
ainsi  selon  les  différentes  périodes  quinquennales  : 


1850-54 5,3a4. 

1855-59 10,491. 

1860-64 10,097. 

1865-69 5,907. 

1875-79 10,705. 


1880-84 10,107. 

1885-89 9,094. 

1890-94 i3,o55. 

1905-09 10,731. 


Pendant  la  période  1910-1/1,  le  chiffre  de  35,ooo  a  été  dépassé:  c'est  la  plus  forte  connue; 
toutes  les  autres  périodes  n'ont  pas  atteint  5, 000. 

Contrairement  à  ce  que  l'on  serait  porté  à  croire  si  l'on  s'en  tenait  aux  affirmations  des 
ouvrages  de  propagande  et  des  écrivains  allemands,  les  colons  agricoles  de  race  allemande  sont 
un  des  éléments  les  plus  arriérés  de  la  population  blanche  du  Brésil.  Beaucoup  sont  illettrés  et 
leurs  enfants  vont  peu  à  l'école,  ce  qui  tient  en  partie  à  la  difficulté  des  communications  dans 
l'intérieur.  Aussi  prennent-ils  l'habitude  de  s'en  remettre  pour  la  vente  de  leurs  produits  à  des 
intermédiaires,  les  vendeiros,  qui  les  exploitent.  Ils  épuisent  le  sol  par  leurs  méthodes  routi- 
nières de  culture,  et  les  déboisements  auxquels  ils  se  livrent  ont  causé  les  inondations  qui  ont 
ravagé,  en  septembre  1 9 1 1 ,  le  centre  de  Blumenau.  A  Sào  Lourenço  et  dans  les  villes  du  littoral, 
la  situation  est  meilleure  et  l'instruction  plus  développée,  mais  cela  tient  aux  efforts  des  Alle- 
mands d'Europe  et  à  leur  propagande.  Peu  à  peu  les  instituteurs  et  pasteurs,  venus  d'Allemagne 
et  des  Etats-Unis^^^ ,  portent  remède  à  cette  ignorance  des  cultivateurs  des  Serras ,  mais  les  progrès 
sont  presque  insensibles  dans  leur  lenteur,  tellement  ces  paysans  sont  routiniers  et  opposent 
de  force  d'inertie.  La  comparaison  entre  leurs  colonies  closes  et  les  colonies  voisines,  italiennes 
ou  mixtes,  est  peu  flatteuse  ^our  l'orgueil  allemand. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  dire  que  les  Brésiliens  s'étaient  exagéré  la  gravité  du  danger 
germanique,  tout  au  moins  en  temps  que  péril  intérieur;  ils  avaient  commis,  bien  qu'en  sens 
inverse,  la  même  erreur  que  les  pangermanistes  que  l'événement  a  si  cruellement  déçus.  Mais 
ils  avaient  fort  bien  compris  que  ces  colonies  allemandes  fournissaient  un  excellent  prétexte  à 
des  annexions  de  l'Empire.  Leur  intervention  dans  la  guerre  générale  se  justifie  donc  admira- 
blement ;  la  lutte  qui  s'est  ouverte  pour  eux  en  1917  est  une  guerre  préventive  pour  leur 
existence  et  pour  leur  intégrité  nationale  ^'l  1^^,^^^  j^g  CONTE 

^>)  Contre  1,361,266  Italiens,  976,686  Portugais,  468,583  Espagnols,  io3,653  Russes  et  Polonais,  78,545  Austro- 
Hongrois  et  28.079  Français,  sur  un  total  de  3,447,947  immigrants. 

^)  Le  Synode  luthérien  allemand  du  Missouri  a  créé  des  missions  dans  le  Sud  du  Brésil;  il  s'efforce  de  développer 
l'inDuence  américaine  parmi  les  Deutsch-Brasilianen  et  est  en  lutte  contre  les  missions  allemandes  venant  d'Europe. 

'^'  Le  dernier  acte  de  guerre  du  Brésil  est  le  décret  du  10  novembre  1918,  qui  ordonne  la  liquidation  dans  le  délai 
d'un  semestre  de  la  Banque  allemande  Iransatiantiqu^  de  la  Banque  allemande  sud-américaine  et  la  Banque  brési- 
lienne pour  r.Miemagne,  ainsi  que  leurs  succursales  ou  agences  au  Brésil. 
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Chronique. 


h,a  uïe  intellectuelle, 

sociale  (à^  artistique. 


COLONIES  FRANÇAISES  D'AMERIQUE. 

L'organisation  du  catholicisme. La  situation,  depuis  la  loi  de  séparation,  de  l'Eglise  catholique  dans 

les  colonies  françaises  d'Amérique  est  assez  mal  connue  :  c'est  pourquoi  nous  croyons  intéressant  de  repro- 
duire, à  titre  de  document,  un  résumé  de  cette  organisation  tel  que  nous  le  trouvons  dans  une  Revue  spé- 
ciale dirigée  par  M.  René  Bazin,  Les  Nouvelles  Religieuses. 

Le  traité  de  Paris  du  3o  mars  181 4  laissait  à  la  France,  comme  colonies  :  en  Ame'rique,  les 
îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  Guyane;  en  Afrique,  le  Sénégal 
et  l'île  Bourbon  ou  de  la  Re'union;  en  Asie,  Pondichéry  et  les  établissements  français  de  l'Inde 
( Chandernagor,  Karikal,  Yanaon,  Mahé).  C'est  ce  qu'on  appelle  encore  aujourd'hui  nos  cf  vieilles 
colonies T/  :  humbles  débris  d'un  immense  (empire  :  l'Inde,  la  Louisiane,  le  Canada.  .  . 

Ces  tf  vieilles  colonies w,  avant  et  après  la  Révolution,  étaient  desservies  par  le  séminaire  du  Saint- 
Esprit  ,  approuvé  à  cet  effet  par  le  Gouvernement  français  et  par  le  Saint-Siège. 

En  18^9,  le  vénérable  Libermann,  fondateur  des  Missionnaires  du  Sacré-Cœur  de  Marie,  devenu 
en  18/18  supérieur  général  de  la  Congrégation  du  Saint-Esprit,  commençait  des  démarches  qui 
devaient  aboutir  l'anne'e  suivante  à  l'érection  des  trois  évêchés  coloniaux  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  et  à  la  reconnaissance  officielle  des  préfectures  apostoliques  des  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  de  la  Guyane  française,  du  Sénégal,  ainsi  que  des  îles  Mayotte  etNossi-Bé 
et  de  l'Inde  française.  Depuis  (en  1886),  cette  dernière  préfecture  a  disparu,  lors  de  l'établisse- 
ment de  la  hiérarchie  catholique  dans  l'Inde.  Celle  de  Mayotte  et  Nossi-Bé  a  été  rattachée  au  vica- 
riat apostolique  de  Diégo-Suarez  (Madagascar)  ;  et  celle  du  Sénégal  au  vicariat  de  la  Sénégambie. 

Le  séminaire  du  Saint-Esprit,  à  Paris,  servait  de  séminaire  commun  à  ces  divers  diocèses  et  pré- 
fectures, et  recevait  à  cet  effet  une  subvention  annuelle. 

Cette  organisation  fit  l'objet,  en  i85o,  d'un  accord  avec  le  Saint-Siège,  sanctionné  par  une  loi  : 
il  équivalait  à  un  véritable  concordat.  Le  budget  des  cultes  y  était  assuré  comme  dans  la  métro- 
pole. 

Survint  la  loi  de  séparation  du  9  décembre  1906,  dont  un  article  prévoyait  l'application  aux 
colonies. 

Après  six  ans  d'attente,  le  6  février  1911,  le  Concordat  colonial  a  pris  fin,  et,  par  un  accord 
tacite,  le  Saint-Siège  et  le  Gouvernement  français  ont  remis  le  service  religieux  de  ces  colonies  à  la 
Congrégation  du  Saint-Esprit.  L'acte  de  la  Propagande,  de  qui  relèvent  maintenant  ces  diocèses  et 
préfectures,  est  du  k  mars  1912  :  il  vise  l'administration  spirituelle  des  colonies  par  des  évêques 
et  préfets  apostoliques  de  la  Congrégration ,  aidés  de  ses  missionnaires,  à  défaut  d'un  nombre  suffi- 
sant de  prêtres  séculiers  du  clergé  colonial,  dont  la  formation  lui  reste  confiée. 

Les  anciennes  colonies  concordataires  dont  les  Pères  du  Saint-Esprit  sont  maintenant  chargés 
sont  donc  les  suivantes:  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  Réunion,  qui  forment  autant  de  dio- 
cèses ;  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  la  Guyane  française,  qui  restent  préfectures. 
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Le  siège  de  Tëvêque  de  la  Guadeloupe  est  Basse-Terre.  Le  diocèse,  e'rigé  par  bulle  du  97  sep- 
tembre i85o,  comprend  les  îles  de  la  Guadeloupe,  de  la  Grande-Terre,  des  Saintes,  de  Marie- 
Galante,  de  la  Désirade,  de  Saint-Barthëlemy  et  la  partie  française  de  Saint-Martin,  La  popula- 
tion catholique  est  de  210,689  habitants,  répartie  en  87  paroisses;  on  compte  1,7^1  protestants 
aux  îles  Saint-Martin  et  Saint-Barthe'lemy.  Le  clergé  comprend  1  évêque  et  ùa  prêtres.  Les  Congre'- 
gations  religieuses,  outre  les  Pères  du  Saint-Esprit,  sont  représentées  par  les  Sœurs  de  Saint-Paul 
de  Chartres,  au  nombre  de  28 ,  et  les  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  au  nombre  de  hh. 

L'île  de  la  Martinique  forme  le  diocèse  du  même  nom.  La  population,  toute  catholique,  est  de 
190,000  habitants  environ,  depuis  les  catastrophes  des  éruptions  volcaniques  de  1902  qui  lui  enle- 
vèrent de  3o  à  35,000  âmes.  L'évêché,  comme  celui  de  la  Guadeloupe,  a  été  érigé  le  27  septem- 
bre i85o  ;  l'évêque  réside  à  Fort-de-France.  Les  paroisses  sont  au  nombre  de  87  ;  la  ville  de  Saint- 
Pierre,  détruite  le  8  mai  1902  par  l'éruption  volcanique  de  la  montagne  Pelée,  est  de  nouveau 
occupée  et  forme  une  paroisse  de  1,200  âmes.  Un  séminaire-collège,  à  Fort-de-France,  est  dirigé 
par  les  Pères  du  Saint-Esprit.  La  colonie  compte  56  prêtres,  des  Sœurs  de  Saint-Paul  de  Chartres, 
des  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  et  la  Congrégation  locale  des  Filles  de  la  Délivrance. 

L'évêché  de  Saint-Denis  ou  de  la  Réunion  (île  Bourbon),  aussi  érigé  le  27  septembre  i85o, 
comprend  52  paroisses  desservies  par  56  prêtres.  Communautés  religieuses  :  Filles  de  Saint-Vincent- 
de-Paul,  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  et  Filles  de  Marie  (congrégation  locale).  La  population 
est  évaluée  à  180,000  habitants,  dont  environ  160,000  Européens  et  créoles  qui  sont  catholiques, 
1 5,000  Indiens  et  Chinois  et  5, 000  Africains,  la  plupart  Malgaches. 

La  préfecture  apostolique  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  a  été  érigée  comme  telle  en  1766, 
après  le  traité  de  Paris  de  1768  qui  nous  enleva  le  Canada.  Elle  comprend  une  population  d'environ 
■7,000  habitants,  toute  catholique,  à  l'exception  de  quelques  étrangers,  la  plupart  Anglais  de  Terre- 
Neuve,  répartis  sur  les  îles  de  Saint-Pierre,  de  l'île  aux  Chiens  et  de  Terre-Neuve,  et  formant 
3  paroisses.  Les  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  y  ont  deux  maisons. 

Enfin,  la  Guyane  française,  avec  Cayenne  comme  chef-lieu,  compte  environ  85, 000  habitants, 
blancs  et  créoles,  qui  forment  les  quatre  cinquièmes  de  la  population,  noirs  immigrés  et  Indiens 
aborigènes.  L'établissement  pénitentiaire  du  Maroni  compte  en  outre  de  5  à  6,000  condamnés.  Les 
Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  y  ont  deux  communautés  importantes,  l'une  à  Cayenne,  l'autre  à 
Mana. 

Cette  même  Revue  indique  que  le  passage  à  la  nouvelle  organisation  religieuse  de  ces  colonies  s'est  fait 
sans  trouble  et  que  les  bons  rapports  ont  été  mmntenus  entre  les  auimités  civiles  et  les  autorités  ecclésias- 
tiques. Il  semble  même,  dit-elle,  que,  depuis  la  fin  du  régime  concordataire,  la  situation  de  la  religion 
catholique  dans  les  vieilles  colonies  françaises  d'Amérique  a  évolué  vers  un  progrès  certain. 

Nous  relevons,  dans  la  même  revue,  les  noms  des  chefs  des  diocèses  ou  missions  des  différentes  colonies 
françaises  d'Amérique: 

Diocèses  :  Martinique  (érigé  en  i85o)  :  M»'  Lequien;  Guadeloupe  (érigé  en  i85o)  :  M^'  Genoud; 
Réunion  (érigé  en  i85o)  :  M»""  de  Beaumont  ;  Maurice  (érigé  en  187^)  :  W^  Murphy. 

Préfectures  apostoliques  :  Saint  Pierre  et  Miquelon  (érige'e  en  1766)  :  M^""  Oster  ;  Guyane  française 
(érigée  en  1768-1912):  M^""  Fabre. 

Missions  :  Haïti  (créée  en  1861)  :  R.  P.  Gabon,  supérieur  ;  Trinidad  (créée  en  1862)  :  R.  P.  Cre- 
han,  supérieur. 


URUGUAY. 

Un  cours  de  littérature  française  à  l'Université  de  Montevideo.  —  Nos  lecteurs  se  rappellent  sans  doute 
que  notre  ami  et  trésorier  du  Comité  France-Amérique  de  Montevideo,  M.  Luis  J.  Supervielle,  avait 
adressé  à  M.  Gabriel  Hanotaux,  il  y  a  deux  ans,  un  câblogramme  ainsi  conçu  : 

Vous  saurais  gré  commum(juiez  Semaine  Amérique  latine  que  mettrons  après  guerre  vingt  mille  francs  par 
an  et  pendant  trois  ans  disposition  Université  Paris  pour  création  Montevideo,  et  éventuellement  Buenos-Aires, 
cours  littérature  française. 
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Depuis  lors,  M.  Supervielle  a  donné  une  suite  pratique  à  son  projet  et,  en  1919,  il  a  organisé, 
avec  le  concours  de  M.  le  D""  Emilio  Barbaroux,  recteur  de  l'Université  de  Montevideo,  une  série  de 
conférences  à  l'Université,  qui  ont  été  faites  par  M.  Henry  Bidou. 

Cette  initiative  a  remporté  le  plus  vif  succès  en  Uruguay  et ,  à  la  suite  de  son  exécution ,  M.  Barbaroux 
a  adressé  à  M.  Supervielle  la  lettre  suivante: 

Monsieur, 

Le  Conseil  central  universitaire ,  à  sa  dernière  séance ,  m'a  chargé  de  l'agréable  mission  de  vous  dire  qu'il 
a  appris  avec  un  vif  plaisir  vos  démarches  auprès  du  Gouvernement  français  pour  obtenir  la  venue  de  person- 
nalités intellectuelles  françaises  qui  feront  à  notre  Université  quelques  séries  de  conférences  sur  la  littérature 
française. 

Cette  initiative ,  qui ,  à  elle  seule ,  mérite  l'approbation  et  l'appui  de  l'Université ,  car  elle  apportera  un  très 
précieux  concours  à  son  œuvre  de  diffusion  et  de  perfectionnement  delà  culture  générale,  mérite  la  recon- 
naissance spéciale  de  ses  autorités  dirigeantes ,  puisque  vous  avez  voulu  à  vous  seul  subvenir  aux  frais  néces- 
saires à  celte  entreprise. 

M.  Henry  Bidou,  qui,  sur  votre  proposition,  est  venu  le  premier  honorer  la  tribune  de  notre  Université,  a 
obtenu  un  succès  que  je  ne  puis  mieux  décrire  qu'en  signalant  le  nombre  exceptionnel  d'auditeurs  réunis  pour 
écouter  et  applaudir  ses  brillantes  dissertations  sur  le  théâtre  français  et  sur  quelques  événements  de  la  dernière 
guerre. 

Ë.  Babbarodx, 

•  Recteur  de  l' Université  dt  Montevideo. 


Le  Comité  France-Amérique  est  d'autant  plus  heureux  de  s'associer  pleinement  aux  félicitations  qui 
ont  été  adressées  par  M.  Barbaroux  à  M.  Supervielle ,  qu'il  lui  a  été  donné,  depuis  de  nombreuses  années , 
de  connaître  l'activité,  le  dévouement  et  les  initiatives,  particulièrement  profitables  aux  deux  pays, 
dont  M.  Supervielle  a  été  l'auteur. 

S.  G. 

ARGENTINE 

La  population  de  V Argentine.  —  D'après  la  Direction  générale  de  statistique,  la  population  argen- 
tine au  3i  décembre  1919  s'élevait  à  8,728,274  habitants.  Les  trois  recensements  officiels  qui  ont 
eu  lieu  jusqu'ici  ont  fourni  les  chiffres  suivants:  en  1869,  1,787,076  habitants;  en  1896, 
8,954,911  habitants;  en  191 4  ,  7,885,287  habitants. 

La  répartition  géographique  de  la  population  est  la  suivante  : 


REPARTITION  GÉOGRAPHIQUE  DE  LA  POPULATION  ARGENTINE. 

/  HABITANTS. 


Province  de  Ruenos-Aires 3,957,295 

Province  deSanla-Fé i,030,ai6 


Province  de  Cordoba . . 
Province  de  Entre  Rios. 
Province  de  Mendoza . . 
Province  de  San-Juan. . 
Province  de  San-Luis, . 
Province  de  La  Rioja . . 
Province  de  Corrientes. 
Province  de  Salta  .... 
Province  de  Tucuman. 


824,870 
655,024 
398,000 
i25,3o8 
121,821 
8i,6i5 
363,5o2 
j44,4oo 
368,4i8 


Province  de  Catamarca 

Province  de  Santiago  del  Estero. 

Province  de  Jujuy 

Territoire  de  Pampa 

Territoire  de  Misiones 

Territoire  de  Chaco 

Territoire  de  Formosa 

Territoire  de  Neuquen 

Territoire  de  Rio  Negro 

Territoire  du  Ghubut 


HABITANTS. 
102,383 

381,600 
8i,5oo 

i35,ooo 
56,910 
67,439 
25,817 
82,221 
51,747 
37,667 


La  population  de  Buenos-Aires  était,  au  3o  septembre  1919,  de  i,652,oi4  habitants. 

On  signale  que  l'immigration,  arrêtée  pendant  la  guerre,  et  qui  même  avait  été  inférieure  a 
l'émigration  en  raison  du  départ  des  Européens  mobilisés,  a  repris  en  1919  avec  une  intensité 
nouvelle.  Nous  nous  proposons  d'ailleurs  de  revenir  prochainement  sur  ce  sujet. 

R.  L. 


COMPTES. 
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TABLEAU  DES  RECETTES  DU  COMITÉ  "FRANCE-AMÉRIQUE" 

DEPUIS  LA  FONDATION. 


1» 

u 
os 

1909-10 

1911 

1912 

1913 

1914-16 

1917 

1918 

1919 

TOTAL 
de 

CHÀQDBCHAP. 
DB    HCITTIS 

depuis 
la  fondation 

jusqu'au 
3i  dëe.  1919. 

fr.     c. 

fr.     e. 

fr.      e. 

fr.     c. 

fr.      c 

fr.      e. 

fr.      c. 

fr.      e. 

fr.         «. 

I 

Cotisations    annuel- 
les   

33,095  &0 

29,107  60 

38,540  42 

60,868  34 

55,177  66 

71,519  80 

62  71 4  44 

88,671  28 
58,560  50 

429,694  9k 
105,913  50 

p.. 

Subventions '. 

67,353  . 

Il 

Cotisations  de  mem- 
bres à  vie 

16,000  . 

i,000  . 

12,200  . 

11,400  . 

4  400  . 

4,400  . 

16,200  . 

15,000  . 

83,60*  . 

m 

Vente  de  la  Revue 
au  détail  et  des 
publications .... 

S18  35 

1.595  20 

1,563  05 

1,994  15 

1,529  82 

1,420  55 

1,578  30 

1,914  50 

11,813  82 

IV 

Vente  des  éditions 
France-Amérique. 

. 

- 

" 

387  65 

30  80 

6,408  45 

14,834  08 

33,763  - 

55,423  98 

IV  »•• 

Annuaire     France  - 
Amérique 

• 

■ 

" 

. 

. 

. 

. 

13,020  . 

13,020  . 

V 

Recettes    de  publi- 
cité  

390  • 

527  lÔ 

348  60 

4,163  05 
10,579  60 

3,051  50 

14,840  . 

1,700  . 
9,611  90 

9,277  50 
5,930  40 

9,822  . 
38,760  50 

29,279  55 
94,662  40 

VI 

Recettes   de  dîners 
et  de  fêtes 

5,010  . 

3,050  . 

6,880  . 

VII 

Recettes  diverses. . 

6&0 

3,6â0  âO 

7,388  . 

8,354  . 

776  50 

16,165  55 

4,953  45 

24,724  23 

65,008  53 

VIII 

Recettes  d'ordre. . . 

• 

• 

■ 

3,680  55 

44,815  45 

15,978  20 

4,949  55 

14,030  15 

83,453  90 

IX 

Intérêts     des    capi- 
taux :  valeurs. . . 

. 

365  85 

334  60 

56  35 

7,658  52 

7,554  05 

14,629  57 

7,062  92 

37,661  86 

X 

Intérêts    des    capi- 
taux   :    comptes 
courants 

102  75 

39  15 

59  83 

130  81 

26147 

3,416  84 

2,542  56 

15,209  79 

21,763  20 

XI 

Vente  d«  valeurs. . . 

" 

• 

■ 

• 

41,660  34 

98,377  50 

386,985  . 

5,142  50 

532,165  34 

XII 

TOTA 

Recettes  à  régulari- 
ser   

. 

• 

. 

. 

130  . 

. 

. 

. 

130  . 

L  des  recettes 

5&,822  80 

41,325  30 

67,314  30 

91,614  50 

174,332  06 

236,552  84 

571,947  85 

325.681  37 

1,563,591  02 

PBANCB-AMéBIQOE ,    ATBIL     IQaO. 


150 


FRANGE-AMÉRIQUE. 


TABLEAU   DES   DÉPENSES   DU    COMITÉ   "FRANCE-AMÉRIQUE 

DEPUIS  LA  FONDATION. 


TOTAL        1 
de 

CHAQUE  CHAP. 

1909-10 

1911 

1912 

1913 

1914-16 

1917 

1918 

1919 

DES  DÉPEKSSS 

& 

depuis 

-< 

la  fondation 

/ 

O 

jusqu'au 
3i  déc.  1919. 

I 

Dépenses   de  local, 

fr.       c. 

fr.      c. 

fr.      c. 

fr.      e. 

fr.      c. 

fr.      c. 

fr.      e. 

c. 

fr.      c. 

frais  accessoires  et 

impôts 

1,425  20 

3,212  20 

3,503  . 

3,619  40 

5.943  . 

4,942  75 

22,064  95 

26,135  35 

70,845  85 

u 

1      ir.. 

Dép.  d'installation. 

3,579  95 

1,737  15 

2,052  90 

359  85 

33  60 

44175 

49,248  76 

12,107  05 

69,561  01 

"sa 

!  " 

Bureau  et  correspon- 

o 

/ 

dance • . 

1,220  30 
59  55 

470  40 

897  15 

1,259  35 
316  05 

1,327  30 
240  60 

2,291  75 
23b  40 

8,304  25 
614  95 

4,653  15 
334  40 

20,423  65 

as 

1      •" 

Dép.  de  perception. 

112  60 

65  « 

1,978  55 

Ct4 

IV 

Dép.de  bibliothèque. 

32  90 

19  90 

48  . 

216  55 

28  50 

28  95 

1,950  . 

. 

2,324  80 

<[      I       y 

Commissions  et_  in- 

demnités   

109  50 

300  . 

2,760  . 

968  05 

146  25 

400    n 

3,000  .1 

8,367  .. 

16,050  80 

Frais  divers 

946  50 

999  40 

1,696  55 

2,614  25 

772  50 

1,082  65 

370  15 

93  45 

8,575  45 

M 

l    VU 

Dép.  de  personnel. . 

5,280  » 

7,438  70 

11,625  . 

12,762  50 

16,507  . 

16,774  75 

30,652  85 

49,452  10 

150,492  90 

ni    ; 

VIII 

Dépenses  de  dîners 

et  réceptions. . . . 

5,617  25 

3,903  40 

7,363  25 

11,553  35 

15,418  65 

19,919  95 

4,398  85 

30,881  20 

99,05S  90 

IX 

Dép.  des  conférences. 

, 

„ 

1,690  65 

5,844  80 

, 

1,200  .. 

, 

, 

8,735  45 

X 

Dépenses  de  la  Com- 
mission de   l'en- 

"!• 

seignement  

j, 

, 

1,110  » 

2,482  05 

„ 

, 

,, 

„ 

3,592  05 

B 

XI 

Dépenses  de  la  Com- 

o 

mission    d'indus- 

§ 

trie  et  commerce. 

, 

„ 

^ 

755  « 

, 

. 

755  . 

M 

1    XII 

Dép.  de  propagande 

0 

3 

j    XIII 

non  spécialisée.  . 

8,079  30 

2,625  10 

2,612  85 

4,020  50 

4,909  70 

4,107  .. 

5,245  65 

5,731  96 

37,332  05 

E 

Dép.  des  livres  édités. 

„ 

, 

„ 

3,379  90 

1,833  45 

5,587  70 

7,134  37 

5,975  49 

23,910  91 

S 

XIV 

Impression  et  envoi 

S 

de  la  Revue .... 

9,802  20 

11,409  15 

10,651  .. 

11,921  55 

11,806  .. 

10,631  20 

11,525  63 

84,524  » 

162,270  73 

Q 

XV 

Collaboration  de  la 
Revue.  ....•••• 

5,384  55 

6,179  10 

4,719  65 

4,198  90 

2,678  60 

16,262  75 

45,984  95 

QJ 

4,181  15 

2,380  25 

XVI 

Autres    frais   de   la 
Revue 

1,010  20 

996  05 

1,161  70 

808  45 

964  45 

62180 

275  25 

9,686  9É 

15,624  86 

XVI*» 

Autres  publications 

périodiques .... 

„ 

, 

„ 

, 

, 

3,908  60 

3,673  64 

4,650  35 

12,232  69 

\    XVI'" 

Annuaire     France - 

Amérique 

« 

" 

" 

" 

■ 

" 

262  80 

262  80 

n 

'    XVII 

Dépenses  d'ordre . . 

. 

. 

. 

„ 

14,478  15 

6,788  10 

10,811     n 

19,741  45 

51,818  70 

S 

«s 

l    XVIII 

Achats  de  valeurs . . 

■ 

10,223  n 

ff 

33,591  55 

97,676  93 

98,670  .. 

417,577  10 

30,293  90 

688,032  48 

)    XIX 

Frais  de  négociations 

\ 

de  valeurs 

- 

15  45 

. 

59  15 

2  40 

. 

2155 

27  7(1 

126  25 

XX 
\    XXI 

Avances • 

100  .. 

100  « 

100  . 

30*  ° 

O 

Dépenses  du  compte 

# 

courant 

50  15 

54  60 

54  80 

59  35 

60  23 

63  . 

188  73 

790  54 

1,321  40 

8  ' 

^    1    XXII 

Frais  de  bureaux  et 

i 
pi  - 

a  ) 

divers   pour  œu- 
vres  

12,896  66 

9,543  64 

11,983  42 

34,423  72 

3    1 

* 

" 

" 

' 

' 

1  \    XXIll 

Frais  de  caisses  et 

s.  1 

de  transports  pour 

Tôt 

œuvres 

IL  des  dépenses 

• 

" 

" 

• 

• 

3,207  09 

7,597  55 

11,552  55 

22,367  1» 

42,697  55 

49,696  20 

52,111  50 

100,872  80 

176,347  61 

196,179  35 

596,877  47 

333,507  56 

1,548,290  04 
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EXCÉDENT  DES  RECETTES  OU  DES  DÉPENSES  DU  COMITÉ  FRANCE-AMÉRIQUE 

DEPUIS  L'ORIGINE. 


BXCEDKICT  TOTAL 

1909-1910.    1911.     1912.     1913.   1914-1916.   1917.     1918.    1919.    dbs  Mcims 

depuU,  l'origine. 

-f  1  a, ia5^a5'  — 8,370^90+  i5  209^80  —  9, 358'3o- 9,01 5'55 +40,373^69- a/i.gag'ôa- 7,826'  19  +  i5,3oo' 98' 

Excédent  total  des  Recettes  du  compte  du  Comité  France-Amérique  depuis  l'origine i5,3oo'  98 

SoLDR  B8  couPTK  de  la  souscription  de  secours  au  3i  décembre  1919 933,94 1   Ito 

Excédint  total  des  recettes 948,549  38 


CAISSE    ET   PORTEFEUILLE   AU    31   DÉCEMBRE    1919. 

A.   Caisse  : 


Solde  à  la  Société  Générale 1  o,563'  ia 

Solde  au  Comptoir  d'Escompte 338  77 

Solde  au  Crédit  Lyonnais 79  i5 

Solde  à  la  Ranque  Morgan  Harjes 5,490  70 

Solde  à  la  Ranque  de  France 34 1  19 

Solde  au  Crédit  Français 939,767  99 

Solde  à  la  Ranque  Française  pour  le  Rrésil 3, 1 6 1  91 

Numéraire  et  chèques  en  caisse 5,869  a  5 


348,549' 38' 


p.  rorteJeuiUe  :  valeur  cooks  valkub  ad  cours 

10   CODES    d'iCBIT:  01    DÉCEMBBR   I919:       DE  OÉCEMBRB   1919: 

8  obligations  Tunisiennes  37»  (achat  en  1911  au  cours  de  498  fr.7 5).  s      3,43o'  a  33o'  ir  9,64o'  « 
7  obligations  Afrique  occidentale  3  "/o  (  achat  en  1911  au  cours  de 

448fr.  5o) 3,i39  5o  33?    //  9,696    /» 

87  fr.  5o  de  Rentes  Madagascar  a  Y,  "/o  (achat  en  1911  au  cours  de 

80  fr.) 9,800    //  63  5o  3,9a5  5o 

19  fr.  5o  de  Rentes  Madagascar  a  7»7o  (achat  en  1911  au  cours  de 

81  fr.) 4o5    g  63  5o  317  5o 

aSo  fr.  Rente  Brésil  1908  57,  (achat  en  igiS  au  cours  de  99  fr.). .  4,960    a  78  a5  ,   3,919   5o 

10  obligations  Chili  1911  5  7o  (achat  en  1913  au  cours  de  46 0  fr.).  4, 600    //.  48o    t  4, 800    * 
a  obligations  Ganadian  Pacific  5  7o  Aigoma  (achat  en  1913  au  cours 

de  108  7j) 5,5o6  70  87  7o  6,960    a 

a,3oo  fr.  Rente  57»  1916  (achat  en  1916  au  cours  de  87  fr.  5o).  4o,a5o    *  88  3o  4o,6i8    a 

1,000  fr.  Rente  5  7o  1915  (achat  en  1915  au  cours  de  87  fr.  aS)..  i7,45o    #  88  3o  17,660    a 
a  0  obligations  Ville  de  Paris  5  Vs  7o  *  9  "  7  (  achat  en  1918  au  cours 

de  5o3  fr.  pour  4  et  de  5oa  fr.  5o  pour  16) 10.062    »  5o5    it  10,100    t 

1,838  fr.  Rente  4  7»  (achat  en  1918  au  cours  de  70  fr.  80) 33,533  60  71   76  33,969   i5 

u  fr,  5o  de  Rente  5  7o  Rrésil  Funding  1914  (  i  certificat  fraction- 
nel ;  achat  en  1 9 1 9  au  cours  de  1 08 ) 37390  m     1  a8o  * 

3i, 600  fr.  Rons  de  la  Défense  nationale  5  7o  à  1  an  (achat  en  1919)  3o,090      f  t  3o,oao    a 
37  fr.  5o  de  Rente  Rrésii  5  "j^,  (contre  coupons,  au  cours  de  108; 

remise  gratuite  en  1919) 891    70  1 1 1     »  84o   « 


Total i56,93i' 4o' (')  i56,o38  65 

^*>  Le  total  des  achats  de  valeurs,  chapitre  XVIII  des  dépenses,  est  de 688, o3a'  48' 

Le  total  des  ventes  des  valeurs ,  chapitre  XI  des  recettes,  est  de 539, 1 65  34 

Le  solde  est  de 165,867'  1 4* 

Le  chiffre  porté  au  tableau  est  donc  supérieur  de  364  fr.  a 6  au  solde  ci-dessus. 
Cette  différence  résulte  : 

i*  Bénéfice  sur  vente  de  6  obligations  Pensylvania 111  * 

9'  Rénéfice  sur  vente  de  8  bons  de  la  Défense  nationale 54 1  64 

3*  Rénéfice  sur  vente  de  4  obligations  de  la  Défense  nationale 33  67 

4*  Rénéfice  sur  vente  de  1  obligation  Afrique  occidentale 44  * 

5*  Remise  gratuite  de  37  fr.  5o  de  Rente  5  7o  Rrésil,  en  19191  contre  coupons  de 

1916,  1916  et  1917,  au  cours  de  108 891  70 

Total  des  bénéfices », 1 55 1     91 

6*  Déficit  sur  vente  de  6  obligations  New-  York  New  Haven 111'  1 

7*  Déficit  sur  vente  de  Uruguay  6  7» 899   1 5 

8*  Déficit  sur  vente  de  996  fr.  Rente  Argentine 177  5o 


Total  du  déficit 1 ,1 87'  65 


DirFÉBKNCs  en  moins 3(i4'  36' 
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DONS   EN   ARGENT    REÇUS    PAR    "  FRANCE- AMÉRIQUE  "   POUR    ŒUVRES    DE    SECOURS 

depuis  la  guerre. 

[8  août  igià-3i   décembre  igig.) 


RECETTES  : 

Souscriptions  de  secours  pour  le  Comité  France-Amérique  (8  août-5  septembre  191 4).  67,590*^  // 
Souscription  ouverte  par  France-Amérique  pour  ies  oeuvres  de  secours  (9  septembre 

igiA-Si  décembre  igi5) 1,963,937^74 

Sommes  reçues  en  1916  pour  les  secours  en  France 887,687   01 

Sommes  reçues  en  1917  pour  les  secours  en  France 801, 658  90 

Sommes  reçues  en  1918  pour  les  secours  en  France 3,389,598  59 

Sommes  reçues  en  1919  pour  les  secours  en  France 998,660  85 


DÉPENSES  :  6,359,123^09- 

Versements  aux  œuvres  en  I9i4-i5-i6  (comptes  de  1916) 3,061,673*^  58* 

Frais  de  la  souscription  en  I9i4-i5-i6  (comptes  de  1916) 3^,650    // 

Versement  aux  œuvres  en  1917  (comptes  de  1917) 718,837  88 

Versement  aux  œuvres  en  1918 3, 080, 835  84 

Versement  aux  œuvres  en  1919 ^ 1,160,894  94 

Restait  à  transmettre  aux  œuvres  au  3i  décembre  1919 a33,94i   4o 

6,259,123' GO- 


DONS  EN   NATURE    REÇUS   PAR    "FRANCE- AMÉRIQUE"    POUR  ŒUVRES  DE   SECOURS 

depuis  la  guerre. 
{^Octobre  igià-3i   décembre  igig.) 

I.  Octobre  igiû  au  3i  décembre  tgtô  :  d'après  les  chiffres  des  comptes  de  1916,  le  total  général  des  dons  en 
nature  parvenus  au  dépôt  centrai  de  Paris  avant  le  3i  décembre  1916  est  le  suivant  : 

ivALUATICH 

ClISSES  PlàCES  IN    ABSERT. 

Total  général  d'octobre  1916  au  3i  décembre  1916 7,781         985.966         3,957,898' 

Ne  sont  pas  comptés  dans  ce  total  :  34  automobiles,  des  maisons  démontables,  une  cuisine  roulante,  des  échantillons. 
Le  total  global  des  dons  en  nature  présente  une  valeur  approximative  de  3.100.000  francs. 

II.  Année  1917  •*  Les  principes  d'organisation  du  (t Service  de   Transport  France-Amérique»,  établi  comme  service 
annexe  d'Etat,  ont  été  arrêtés  à  la  fin  de  1916;  le  service  a  pu  commencer  à  fonctionner  le  i4  avril  1917. 

Totaux  de  l'année  1917 4,117  caisses     890,889  pièces     1.200,000  francs. 

III.  Année  tgtS  :  ie  tableau  ci-dessous  résume  les  résultats  obtenus  pendant  l'année  1918  : 

Tableau  des  départs  régulièrement  annoncés  d'Amérique 
dont  avis  a  été  reçu  du  1"  janvier  au  3t  décembre  igi8. 

8,74 1  caisses  ou  colis  comprenant 6,3 11,188  pièces. 

18,383  caisses  ou  colis  dont  le  nombre  de  pièces  est  inconnu,  mais  évalué  à 9,5oo,ooo  pièces. 


33,078  caisses  ou  colis  comprenant  environ i5,8t  1,188  pièces. 

Valeur  approximative  de  ces  dons • 48,500,000  francs 

IV.  Année  igtg  :  Pendant  l'année  1919,  le  «Service  de  Transport  France-Amérique»  a  montré  une  grande  acti- 
vité. Malgré  ies  difficultés  de  transport  considérable  dont  souffre  le  pays  depuis  l'armistice,  ies  résultats  obtenus  sont 
considérables ,  comme  on  le  verra  par  ie  tableau  ci-dessous  : 

Tableau  des  départs  régulièrement  annoncé."!  d'Amérique 
dont  avis  a  été  reçu  du  i"  janvier  au  3 1  décembre  igtg. 

1 3,495  caisses  ou  colis  comprenant 9,160,378  pièces. 

10,919  caisses  ou  colis  dont  le  nombre  de  pièces  est  inconnu,  mais  évalué   à 18,700,000  pièces. 

81,714  caisses  ou  colis  contenant  environ 32,850,378  pièces. 

Sur  ces  81,714  colis  (auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter  ii,4o3  colis  annoncés  en  1918  et  non  parvenus  cette  dernière 
année,  soit  au  total  43,ii6  colis),  3o,56o  sont  arrivés  dans  les  magasins  du  Service  au  3i  décembre.  Sur  cei 
3o,56o  colis  (auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter  1,109  ^^^^  arrivés  en  1918  et  en  magasin  au  1"  janvier  1919,  soit  au 
au  total  81,669  colis),  3o,9  0i  ont  été  reconnus  et  remis  aux  bénéficiaires,  conformément  aux  attributions  faites  par  le 
Ministère  de  la  Guerre  ou  aux  instructions  données  par  les  donateurs. 

L'encombrement  des  ports  et  la  pénurie  ^e  transports  par  fer  expliquent  l'écart  entre  les  colis  annoncés  et  les  coli« 
arrivés  et  distribués. 

Les  marchandises  transportées  sont  toujours  soit  des  effets  d'habillements  neufs  :  vêtements  de  dessous,  lainages, 
chaussures ,  etc. ,  soit  des  denrées  «limontaires  :  conserves  détentes  espèces,  lait  condensé,  cacao,  sucre,  farine,  soit 
d'autres  objets  difficiles  à  se  procurer  en  France  et  d'un  prix  très  élevé  :  tabac,  machines  à  coud  e,  machines  agricoles, 
automobiles,  maisons  démontables.  Ces  dons  sont  actuellement  destinés  en  grande  partie  aux  Régions  dévastées. 

Leur  entrée  en  France  évite  une  sortie  d'argent  français  et  leur  valeur  totale  en  francs  représenterait  approximati- 
vement, «ans  tenir  compte  du  change,  une  valeur  de  plus  de  68,500,000  francs  en  1919,  soit  depuis  la  guerre 
121,300,000  francs. 


Tourisme  &  Art   Français 

Supplément  à  France-Améri<iue  d'Avril  1920. 


NANTES. 


La  Cathédkale. 


Clicm;  Doiizy. 


Par  son  animation  de  grande  cite'  maritime  e^  commercialtj 
comme  par  l'attrait  de  ses  monuments  hiBoriques,  Nantes  elf 
une  des  'villes  de  France  les  plus  inte're fiantes  a  connaître. 
Elle  pofisde  notamment  une  imposante  cathédrale  du  xv"  siè- 
cle, oit  se  trouve  le  maffiifique  tombeau  du  Duc  de  Bretagne 
François  II  (Ô"  de  la  Duchefîe  Marguerite  de  Foix  —  cbef- 
dauvre  de  la  Kenaifiance,  sculpté  en  ijoj  par  le  maître 
Michel  Colombe, 

Son  château j  conliruit  au  xv*  siècle  également  par  les 
Ducs  de  Bretagne,  son  remarquable  musée  des  Beaux- Arts,  ses 
promenades  pittoresques,  ses  rues  ou  pajiages  { tels  que  le  pas- 
sage Pommeraje)  aux  belles  maisons  du  xviii*  siècle,  son 
fleuve  majelîueux,  son  port  bruifiant  d'activité  :  tout  y  solli- 
cite (Ù>'  retient  l'attention  du  -visiteur  français  ou  étranger,  qui 
eSi  ajîuré  de  faire  a  Nantes  un  séjour  anjii  inflruitif  qu'a- 
gréable. 


Nantes  is  one  of  tbe  moH  iniereHing  towns  in  France  to 
kjioiv,  both  frvm  its  position  as  a  great  commercial  city  and  a 
busy  sea-pori,  and  tbe  attraction  of  its  hiftorical  monuments. 
It  po/?ef?es  a  Ifately  ijtb  century  cathedral,  in  rvhicb  there  is 
tbe  magnificent  tomb  of  François  II,  Dukf  of  Brittany,  and  bis 
wife,  Aiarffterite  de  Foix  —  a  malter-piece  of  Kenaifiance 
workj  sculptured  in  ipj  by  tbe  great  malter  Michel  Co- 
lombe. 

Its  caflle,  built  in  tbe  ijth  century  as  well  by  tbe  Dukes  of 
Brittany,  its  remark,able  Fine  Arts  Aiuseum,  its  piHuresque 
promenades,  its  Breets  or  pafiages  {such  as  tbe  pacage  Pom- 
meraye)  witb  tbeir  i8tb  century  bouses,  its  majeliic  river,  its 
bumming  port  —  everytbing  attraHs  and  bolds  tbe  attention  of 
tbe  Frencb  or  foreign  visitor,  wbo  is  certain  to  maks  in  Nantes 
a  Sîay  as  inlîruHive  as  agreeable. 


IÇI'JO.     —      HiANi:K-AMI.r.lol  I 


ÉTABLISSEHEIVTS  MEMBRES  ACTIFS  DE  FKANGE-AMËRiaUE 


I  Suite.] 


ENSEIGNEMENT 

BEAUX-ARTS 

et 

ARTS    DÉCORATIFS 


TOURISME 

INDUSTRIE 

et 

COMMERCE 


Cette  publication  est  faite  à  titre  gracieux  et  désintéressé ,  dans  le  dessein  de  renseigner  nos  adhérents  et 
lecteurs,  surtout  des  Amériques.  Cette  liste  est  celle  des  établissements ,  associations  et  maisons  de  commerce 
admis  sur  présentation  par  la  Commission  d'admission  du  Comité.  Nos  membres  peuvent  envoyer  leurs 
demandes  de  renseignement,  soit  aux  adresses  indiquées,  soit  au  siège  social  du  Comité. 


Président  :  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Vice-Présidents  :  MM.  Emile  Heurteau  (prés'  de  la  Section  de  Propagande);  Alexandre  Millerand  (prés'  de  ia  Section 

France-États-Unis);  Louis  Barthou  (prés'  de  ia  Section  France-Amérique  Latine);   François  Carnot  (préside  ia 

Section  France-Canada);  baron  d'Anthouard  (prés'  delà  Section  France-Brésil). 
Présidents  de  Commissions  :  MM.  Alfred  Croiset  (Enseignement);  François   Carnot  (Beaux-Arts);  Paul   Templier 

(Industrie  et  Commerce);  Edmond Chaix  (Tourisme);  J.  dal  Piaz  (Bureau  d'Accueil). 
Trésorier  :  M.  le  Comte  Robert  de  Vogué.  —  Directeur  général  :  M.  Gabriel  Louis-Jaray,  membre  du  Conseil  d'Étal. 


INDUSTRIE    ET   COMMERCE. 


Industries  aéronautiques. 

Aéro-Club  de  France,  35.  rue  François  /"...     PARIS. 

Chambre  syndicale  des  Industries  âéronau- 

tiques  ,  5  ,  rue  Denis-Poisson PARIS. 

École  supérieure  d'Aéronautique  et  de  Con- 
struction mécanique ,  92 .  rue  de  Clignan- 
court PARIS. 

Louis  Blériot   (constructeur),   50,  boulevard 

Maillot NEUILLY-SUR-SEINE 

Agents  de  change,  Banques  et  Banquiers. 

Banque  de  France ,  place  Ventadour PARIS. 

Chambre  syndicale  des  Agents  de  change , 

Palais  de  la  Bourse PARIS. 

Bank  of  Montréal  (Succursale  de  Paris),  17, 

place   Vendôme PARIS. 

Banque    espagnole    du   Rio  de   la  Piata, 

32 ,  avenue  de  l'Opéra PARIS. 

Banque  française  pour  le  Brésil,  1,  boule- 
vard des  Capucines PARIS. 

Banque  Morgan ,  Harjes  et  C'°,  ii ,  place  Ven- 
dôme      PARIS. 

Banque  de  Mulhouse,  U.  rue  de  la  Paix PARIS. 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3.  rue 

d'Antin PARIS. 

Banque  du  Pérou  et  de  Londres ,  1 ,  rue  des 

Malhurins PARIS. 

Caisse  Hypothécaire  canadienne ,  il.  boule- 
vard Haussmann PARIS. 

Comptoir    National   d'Escompte,    li,    rue 

Bel  gère PARIS. 

Crédit    Foncier    Argentin,    73.    boulevard 

Haussmann PARIS. 

Crédit  Foncier  Franco-Canadien,  3,  rue 
d'Antin , PARIS. 

Crédit  Français ,  52.  rue  de  Chàteaudun PAIWS. 

Crédit  Industriel  et  Commercial,  66,  rue  de 

la  Victoire PARIS. 

Crédit  Lyonnais,  17.  boulevard  des  Italiens...     PARIS. 

Rothschild  frères ,  21 ,  rue  Lajfilte PARIS. 

Mirabaud  et  C'",  56,  rue  de  Provence PARIS. 

Patiiio  (  Simon  I.  ),  44 ,  avenue  Gabriel PARIS. 

Société  Générale,  27.  boulevard  Haussmann..     PARIS. 

Banque  Française  pour  le  Commerce  et 
l'Industrie ,  17,  rue  Scribe PARIS. 

Banque  Française  et  Italienne  pour  l'Amé- 
rique du  Sud ,   12,  rue  Halévy PARIS. 


Banque  de  l'Algérie,  217.  boulevard  Saint- 
Germain PARIS. 

Dupont   et   Furlaud    (banquiers),    19,   rue 

Scribe PARIS 

Banque  de  l'Indo-Chine ,  f5bis,  rue  Lajfitte.     PARIS. 

Banque  Nationale  de  Crédit ,  20,  rue  Le  Pelé- 

tier PARIS. 

Banque  des  Pays  du  Nord ,  28  bis ,  avenue  de 

l'Opéra PARIS. 

Crédit  Algérien,  10 ,  place  Vendôme PARIS. 

Crédit  Foncier  du  Brésil  et  de  l'Amérique 

du  Sud ,  39  ,  boulevard   Haussmann PARIS. 

Guiard,  André  et  C'°  (banquiers),  60 ,  fau- 

nurg   Poissonnière PARIS. 

Portails    et    C'°    (banquiers),    il,    boulevard 

Haussmann PARIS. 

Société  Marseillaise  de   Crédit  industriel, 

4.  rue  Auber PARIS. 

Alimentation. 

J.  Carli  (  représentation  et  commission  ) ,  4,  bou- 
levard Charlemagne ORAN  ( Algérie). 

Comité  de  l'Alimentation  parisienne,  24, 

rue  de  Richelieu PARIS. 

Pommery  et  Greno  (vins  de  Champagne) REIMS. 

Randon  et  Touillaud  (porcs  en  gros),  3.  rue 

Turbigo PARIS. 

Richard    (Philippe)    [eaux-de-vie    fines   de 

Cognac] SAINT-JEAN-D'ANGELY. 

Industries  du  vêtement, 

Balsan  (Charles)  [draperies],  2t ,  rue  des 
Bons-Enfants 

Revillon  frères  (fourrures),  79,  rue  de  Rivoli. 

Schoninger  (dentelles  et  broderies),  10.  fau- 
bourg Poissonnière.   PARIS. 

Hugues  fils  et  C'"  (tissage  et  broderie),  [ac- 
tuellement 5.  passane  Violet,  Paris]..,    SAINT-QUENTIN. 

Société  anonyme  de  Pérenchies  (Etablisse- 
ments Agaciie  fils),  12.  rue  du  Vieux-Fau- 
bourg       Ml. LE. 

Édition  —  Imprimerie. 

Cercle  de  la  Librairie,  117.  boulevard  Saint- 
Germain PARIS. 

Alcan    (Librairie    Félix),    108,    boulevard 
Saint-Germ  lin .• PARIS. 


PARIS. 
PARIS. 
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BuUoz  (éditions  photographiques  artistiques), 

21 ,  rue  Bonaparte PARIS. 

Garnier  (  Auguste ) ,  6,  rue  des  Saints-Pères.  PARIS. 

Guides  techniques  Plumon,  18.  rue  Séguier.  PARIS. 

Librairie    Armand    Colin,    103,    boulevard 

Saint-Michel PARIS. 

Librairie  Larousse,  13-17,  rue  du  Montpar- 
nasse   PARIS. 

Hachette  et  G'',   79,  boulevard  Saint-Germain.  PARIS. 

Malherbe  (  de)  et  G"  (imprimeurs),  12,  pas- 
sage des  Favorites PARIS. 

Plon-Nourrit  et  G",  8,  rue  Garancière PARIS. 

Société  générale  d'Imprimerie  et  d'Ëdition 

Levé ,  17,  rue  Cassette PARIS. 

Papeteries  Berges ,  55 .  boulevard  de Sébastopol,  PARIS. 

Jules  Rey  (libraire-éditeur) ,  23.  Grande-Rue.  GRENOBLE 

Études  Industrielles. 

Aubert  (  Georges  ) ,  1,  rue  des  Italiens PARIS. 

Gompagnie  Générale  de  l'Amérique  latine, 

7 .   rue  des  Italiens PARIS. 

Exportation. 

Ghambre   des   Agents  représentants   pour 

l'Exportation,  62,  faubourg  Poissonnière...     PARIS. 

Ghambre  de  Commerce  d'Exportation,   11, 

rue  Grange-Batelière PARIS. 

Chambre  des  Négociants  Commissionnaires , 

15  .  rue  Bleue PARIS. 

Comité  français  des  Expositions  à  l'étran- 
ger, 42,  nie  du  Louvre PARIS. 

Ayçaguer  et  Duhalde,  66,  rue  d' Hauteville. . .     PARIS. 

Blad  et  Fils ,  5 .  rue  Bergère PARIS. 

Bloch  (J.  et  M.),  17  bis,  rue  de  Paradis PARIS. 

Créténier  et  Manheim ,  21  bis,  rue  de  Paradis.     PARIS. 

J. -M.   Gurrie    et   G'*    (agences  maritimes), 

LE  HAVRE  ,et  36,  rue  d' Hauteville PARIS. 

Dreyfus  (Emmanuel)  [négociant  commission- 
naire] ,  24 .  rue  des  Petites-Ecuries PARIS. 

Dumas,  Feune  de  Golombi  et  G",  52.  fau- 
bourg Poissonnière PARIS. 

Oupille  (  A. ) ,  J,  rue  des  Petits-Hôtels PARIS. 


Feron  (G.)  de  Glebsattel  ( E. )  et  C*  [Agence 
maritime,  importation,  exportation]  ,J,  rue 
Sainte-Barbe DUNKERQUE. 

Fould  et  G",  30 ,  faubourg  Poissonnière PARIS. 

Goetschel  etÉdouard,  H ,  rue  Richepanse. . . .  PARIS. 

Grâce  and  G"  (W.  R.)  [transports  maritimes, 

exportation,  importation]  ,  7 ,  rue  Scribe. . .  PARIS, 

Hauser,  Zivy  et  G",  35.  faubourg  Poissonnière.  PARIS. 

Hochapfel  et  C'%  4 ,  rue  Martel PARIS. 

Horea,  Montemayor  et  G'*,  64,  rue  de  La 

Boctie PARIS. 

Petit  et  Piria ,  69 ,  rue  d' Hauteville PARIS. 

Veit  Son  et  G'°,  i2,  faubourg  Poissonnière —  PARIS. 

Grands  Magasins. 

Le  Louvre  ,  16i ,  rue  de  Rivoli PARIS. 

Le  Printemps,  6i.  boulevard  Haussmann. . . .       PARIS. 

Industries  diverses. 


Anciens  Établissements  Blumenthal  (cuirs 
et  p  niix ),  15 ,  rue  Richer 

Compagnie  française  des  câbles  télégra- 
phiques ,  53 ,  rue  Vivienne 

Hersent  (Jean  et  Georges)  [travaux  publics], 
60 ,  rue  de  Londres 

Société  anonyme  Chantiers  et  Ateliers  Au- 
gustin Normand  (constructions  navales), 
67,  rue  du  Perrey 

Société  de  Construction  du  Port  de  Pernam- 
buco ,  47,  rue  LaJJîtte 

Luis  G.  Ferrer  (  directeur  général ,  Underwood 
et  C'°) ,  36 ,  boulevard  des  Italiens 

Prioux,  Glatron,  Bascbet  et  G"  (papeteries), 
1-5 ,  impasse  Reille 

Société  des  Ateliers  et  Chantiers  de  la 
Loire  ,  1 1  bis,  boulevard  Haussmann 

Société  anonyme  Westinghouse ,  7,  rue  de 
Lièqc 

Société  des  Anciens  Etablissements  Weyher 
et  Richemond,  52.  roule  d'Aubervilliers. . . 


PARIS. 
PARIS. 
PARIS. 

LE  HAVRE. 
PARIS. 
PARIS. 
PARIS. 
PARIS. 
PARIS. 
PAMIN. 


suivre.  ) 


GALERIE  BRUNNER 


Tabl 


eaux 


des  Grands  Maîtres  Anciens 


11,  rue  Royale,  PARIS  (viir) 


Enclish  Spoken. 
Se  Habla  Espanol. 


Adresse  télégr.  :  Artibus-Paris. 
TÉripHONE  :  Elysée  39-78. 


CHARGEURS  RÉUNIS 


Admlnlsf ration,  nirection  :  i ,  boulev.  Malesherbes ,  PARIS. 

Dureau  des  Passages  :  2,  nie  Ilali-vy,  PitRis. 

Agence  générale  :  99,  boulevard  de  Slra^bonrg ,  e,e  HAVRE. 


Agence  gi'nérale  :  1,  allées  de  Charités,  RORUEAIIX.. 
Agence  générale  :  place  Alfred-Pelyl ,  l»i;i«KKHQI]E. 

Agents  :  MM.  Worms  et  C'%  28,  rue  Gri^/ian,  MARSEIM.E. 


lilCi^E   »E  liA   COTE  OCeiDEMTAIiE  D'AFRIQUE. 


r-f  *f5«VlCES«  AMMEXES  (;^a.«ager^  et  Marchandises).  Desservant  les  rivières  de  la  Guinée  et  le  Sierra-Léone  ,  les  lagunes  de  1,- 
Cote-d  Ivoire,  du  Dahomey  et  de  la  Nigeria ,  le  fleuve  Ogooué  et  le  Fernan  Vaz. 

lilC^'E  DE  li'I^Dd-CIIIIVE. 

,^.**''y'*'*^*  MEMSUEl-S  {Passagers  et  marchandises).    Départs  de  Dunkerque,  du   Havre,  de  Bordeaux,   de  Marseille    Dour  • 
Djibouti,  Colombo,  Singapore ,  Saigon,  Tourane,  Haïpbong  (  Bangkok,  Pnom-Penli  et  Hanoï  en  transbordement). 

liieiVE   DU   BRÉ§IIi. 

SERVICE  DIRECT  (Èmigranls  el  Marchandises).  Départs  du   Havre,   Leixoes ,  Lisbonne,  pour  :  Pernarnbuco-Bahia     alternati- 
vement), Rio-de-Janeiro ,  Santos  {autres  ports  du  Brésil  en  transbordement). 

liieiVE   DE   liA    PliATA. 

Passagers  et  Marchandises.  Départ  du  Havre  el  de  Bordeaux,  pour  :  La  Corogne,  Vigo  (alternativement),  Montevideo,  Buenos-Aires. 


SERVICES   DE   LA   COMPAGNIE    DE    NAVIGATION 

SUD-ATLANTIQUE 

Espagne  —  Portugal  —  Sénégal  —  Brésil  —  Plata. 

SERVICE  PI»«TAIi  :  Bordeaux,  Vigo,  r.isbonne,  Uio-de-.Janeiro ,  Montevideo.  Buenos-Aires. 

SERVICES»  RE  PAQUEROTS  MIXTES  :    Bordeaux-Vigo    (La   Corogne  alternativement)  ,  Leixoes,  Lisbonne-Dakar,  Pernam- 
buco  (Bahia  allernalivement) ,  Rio,  Santos,  Montevideo,  Buenos  Aires. 

Demander  TOUS  RENSEIGNEMENTS  aux  adresses  ci-dessus. 


BANCO     ESPANOL 

DEL  RIO   DE  LA  PLATA 
FOWUÉ  EM  1886 

Siège  social  à  BUENOS-AYRES  (République  Argeniiu*). 

SUCCURSALES  :  Dans  la  Rcipubliquc  Argentine  :  34;  en  Uruguay  : 
Monlevirleo;   au    Brésil  :    Rio    de   Janeiro,  el    en    Europe    .     Pari», 
Londres.  Gènes,    Hambourg,  Madrid,    Barcelone,    Bilbao,    Coruna , 
S.-Sebasliai] .  Valencia ,  Vigo. 

Succursale  de  Paris  :  32,  avenue  de  l'Opéra 
Téléphone  :  Gnt.   36-47  —  Louvre  26-17. 
Adresse  télégraphique  .-  SPAINBANK. 
Capital  souscrit  :  100.000.000  pesos  =  220.000.000  fr. 
Réserves  (y  compris  prime  h  recevoir)  : 
l"/,    4<.>,829,225,04  =   109,624,295  Ir.  08. 
OPÉRATIONS  DE  LA  BA\QUE 
La   Raiique  fait  pour  son    propre  compte,  en   commission  et   pour 
"•omiite    de  tiers,   toutes  opérations   de    banque. 


BANQUE  NATIONALE  DE  CRÉDIT 

CAPITAL   :   300   MILLIONS. 

SIEGE  SOCIAL  .16,  houlev.  des  Italiens, 
PARIS. 


TOUTES  OPÉRATIONS  DE  BANQUE 
ET  DE  BOURSE. 


Pins  de  260  succursales  et  Agences  en  France. 


SOCIÉTÉ  ANONYME  DES   CHANTIER  ET  ATELIERS  DE  SAINT -NAZAIRE 

PENHOËT 

SOCIÉTÉ   ANONYME  AU  CAPITAL  DE   12   MILLIONS   DE   FRANCS. 

Siège  social  :  6*",  rue  Auber,  à  Paris. 
CONSTRUCTIONS   NAVALES 


CHANTIER  DE  PENHOËT,  A  SAINT-NAZAIRE-SUR-LOIRE. 
CHANTIER  DE  NORMANDIE,  A  GRAND-QUEVILLY ,  PRÈS  ROUEN. 


'    SECT.  iAN8     1Q65 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 
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